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Préface

L'histoire jugera vraisemblablement les
progrès réalisés au xxre siècle à l'aune d'un
critère essentiel : con5tate~t,on une éga­
lité croissante des chances entre les êtres
humains et entre les pays? Cette préoc~

cupation commence d'ores et déjà à
s'imposer dans le cadre du débat sur le
développement qui s'est ouvert dans la
dernière décennie du XXc siècle. Ce n'est
d'ailleurs que justice car les progrès du
développement, quelle qu'en ait été la
vigueur au cours des cinquante dernières
années, se sont doublés de disparités de
plus en plus criantes au sein même des pays
et entre les pays.

En dépit de la tenaciré mise dans le
combat pour l'égalité des chances entre les
femmes et les hommes, la disparité la plus
profondément enracinée dans le contexte
social est celle que l'on constate entre les
sexes. Le chemin à parcourir pour voir cet
écart se combler reste considérable.
Aujourd'hui encore, 70 % des pauvres et
les deux tiers des analphabètes dans le
monde sont des femmes. Elles n'occupent
que 14 % des postes d'encadrement et des
postes administratifs, 10 % des sièges par~

lementaires et ne détiennent que 6 % des
portefeuilles ministériels. Nombre de sys~

tèmes juridiques consacrent encore cette
inégalité. Travaillant souvent un plus
grand nombre d'heures que les hommes,
leur labeur reste pourtant en grande par~

tie ignoré, non reconnu et déprécié.
Quant à la violence, son spectre plane sur
la vie des femmes dès leur naissance, pour
les suivre jusqu'à leur mort.

Le Rapport mondial sur le développement
humain 1995 fournit des informations sur
un grand nombre de ces disparités entre
les sexes. Ses tableaux et analyses détaillés
constituent un réquisitoire majeur contre
la persistance des discriminations dont les
femmes sont victimes dans la plupart des
sociétés.

Le message fondamental de ce nouveau
rapport est sans équivoque: le développe~

ment humain ne peut se faire au détriment

de l'un ou l'autre sexe. Si le développe~

ment est censé élargir la gamme des
opportunités offertes à tous, la mise à
l'écart constante des femmes d'un grand
nombre des aspects de la vie pervertit
complètement le processus de développe~

ment.

Rien ne justifie le maintien de cette
exclusion. Les femmes sont des acteurs
essentiels du changement politique et éco~

nomique. Comme le présent rapport le
souligne: <lInvestir dans les potentialités
des femmes et leur donner la possibilité de
choisir n'est pas seulement une attitude
louable en soi, c'est également le meilleur
moyen de contribuer à la croissance éco~

nomique et au développement dans son
ensemble".

Il semble que l'humanité se prépare à
faire un véritable saut quanüque au cours
des prochaines décennies. Des efforts
considérables ont été investis dans l'édu~

cation et la santé des femmes dans les
vingt dernières années, mais les portes
donnant sur les opportunités économiques
et politiques s'ouvrent plus lentement et
moins spontanément. C'est précisément à
cette étape du développement qu'il faut
désormais accorder davantage d'attention.

Les conférences internationales sur les
femmes et le développement ont nette~

ment contribué à éveiller la conscience de
la communauté mondiale sur les pro­
blèmes liés à J'inégalité sociologique entre
les sexes. La quatrième Conférence mon­
diale sur les femmes, qui doit avoir lieu à
Beijing en septembre 1995, sera une nou~

velle pierre à l'édifice de la lutte perma~

nente pour l'égalité. A cette occasion, les
gouvernements des pays membres des
Nations unies se réuniront pour élaborer
un programme d'action concret pdur l'ave­
nir. Nous espérons que les analyses et
informations contenues dans le Rapport
mondial sur le développement humain 1995
constitueront un support utile à cette
entreprise hautement estimable.

iii



Le PNUD admet sans réserve que le
contrôle des femmes sur leur destinée doit
faire partie intégrante de tout modèle de
développement humain durable. C'est la
raison pour laquelle nous avons récem,
ment choisi l'avancement des femmes
comme l'un de nos quatre grands thèmes
de travail.

Les opinions exprimées dans cet ou'
vrage sont, comme toujours, le reflet de
l'analyse compétente réalisée par une
équipe indépendante de consultants émi,
nents placés sous la direction de mon
conseiller spécial, Mahbub ul Haq, qui est
aussi le véritable maître d'oeuvre de ce
document. Ces idées ne sont d'ailleurs pas
nécessairement celles du PNUD, de son
conseil d'administration ou des gouverne,
ments de ses pays membres. Ce qui fait la
vraie valeur de ce rapport et de ceux qui
suivront est l'indépendance intellectuelle
et l'intégrité professionnelle qui président
à leur rédaction. Je veux croire que l'ana~

lyse fournie par le présent rapport contri~

buera efficacement au dialogue mondial

sur l'égalité entre hommes et femmes. Voilà
maintenant six ans que le Rapporr mondial
sur le développement humain alimente, sti~

mule et guide les débats internationaux
consacrés aux problèmes du développe'
ment. Peu de publications peuvent s'enor,
gueillir d'un tel résultat. M. Haq et Mme
Inge Kaul, qui a rempli les fonctions de
directrice du Bureau du Rapport mondial
SUT le développement humain tout au long
de cette période, méritent notre admira~

tian et notre estime les plus sincères. Les
miennes leur sont d'ores et déjà acquises.
M. Haq et Mme. Kaul sont aujourd'hui sur
le point d'accéder à de nouvelles fonctions
et cette préface est l'occasion de prendre
le temps de les remercier, tout simple,
ment. Nous devons nous engager vis,à~vis

d'eux, et de tous ceux qui ont participé à
l'élaboration des six premiers Rapports
mondiaux SUT le développement humain, à ce
que les rapports à venir témoignent de la
même clairvoyance et de la même indé~

pendance.

New York James Gustave Speth
22 mai 1995

Membre de l'équipe de préparation du

Rapport mondial sur le développement humain - 1995
Coordinateur principal

Mahbub ul Haq
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VUE D'ENSEMBLE

La révolution de l'égalité
entre les sexes

L'un des mouvements forts du XXe siècle
aura été la dure lutte pour l'égalité des
sexes, menée essentiellement par les
femmes, mais soutenue par un nombre
croissant d'hommes. Lorsque la victoire
sera finalement remportée, et c'est une
nécessité, elle constituera une grande
avancée pOUT l'humanité. En outre, che~

min faisant, cette lutte aura bouleversé la
plupart des principes sociaux, écono­
miques et politiques en vigueur.

Le Rapport mondial sur le développement
humain a toujours défini l'objectif fonda~

mental du développement comme étant
celui dlun élargissement de la palette de
choix offerte aux êtres humains. Trois élé­
ments essentiels constituent le coeur de ce
concept:
• Egalité des chances pour toutes les per~

sonnes dans la société.
• Maintien de ces chances d'une généra~

tion à l'autre.
• Accession des personnes au contrôle de
leur destinée afin qu'elles participent aux
processus de développement et qu'elles en
tirent parti.

L'égalité entre hommes et femmes au
regard des droits de l'homme est un prin~

cipe universellement admis, réaffirmé par
la déclaration de Vienne signée par
171 Etats lors de la Conférence mondiale
sur les droits de l'homme, en juin 1993.
Ce principe revêt de nombreuses dimen,
sions :
• Accès égal aux services sociaux fonda~

mentaux, dont l'éducation et la santé.
• Egalités des chances de prendre part
aux décisions politiques et économiques.
• Egalité des rémunérations à travail égal.
• Egalité devant la loi.
• Elimination des discriminations
sexuelles et de la violence à l'encontre des
femmes.
• Egalité des droits des citoyens dans
toutes les sphères de la vie, qu'elles soient

publiques - par exemple le lieu de travail ­
ou privées ~ par exemple le foyer.

La reconnaissance de l'égalité des
droits entre hommes e[ femmes ainsi que
la détermination à combattre les discrimi~

nations fondées sur le sexe constituent des
réalisations d'une importance comparable
à celles de l'abolition de l'esclavage, de la
fin du colonialisme et de l'instauration de
l'égalité des droits pour les minorités
raciales et ethniques.

Une analyse exhaustive du mouvement
historique et politique en faveur de l'éga~

lité des droits entre hommes et femmes va
largement au,delà des aspects que peut
couvrir le présent rapport. Aucun chiffre,
aucun indicateur, aucune série de mesures
d'ordre politique ne peut saisir l'essence
véritable de ce mouvement. Ils peuvent
néanmoins contribuer à alimenter ce mou~

vement en constituant le point d'appui
d'une analyse professionnelle.

Ignorer la dimension féminine dans
le développement humain revient à
le compromettre. Tel est le
message, simple mais d'une grande
portée, de ce rapport.

Le développement humain est un proces~

sus visant à élargir la palette de choix
offerte à tous les individus, et pas seule~

ment à une partie de la société. Ce pro~

cessus devient injuste et discriminatoire
dès lors que la plupart des femmes sont
exclues des avantages qu'il procure.
L'exclusion persistante des femmes de
nombre d'opportunités économiques et
politiques constitue une mise en accusa~

tion permanente du progrès moderne.
Pendant longtemps, on est parti de

l'hypothèse que le développement était un
processus qui profitait à tous, dont routes
les catégories de revenus tiraient parti, et
dont l'impact n'était pas différencié en

La dure lutte
pour l'égalité
des sexes
bOLtlet'ersera la
plU/Jan des
principes
SOCIaux,
économiques
et /Jolitiques
en vigueur
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fonctÎon du sexe des individus.
L'expérience apporte des enseignements
différents. Dans toutes les sociétés, les dis~

parités de revenus et (es discriminations
sexuelles sont criantes.

L'évolution vers l'égalité entre les
sexes n'est pas un objectif technocratique,
c'est un processus politique. Elle nécessite
un nouveau mode de pensée dans lequel
la vision stéréotypée des hommes et des
femmes cède la place à une nouvelle phi­
losophie considérant tous les individus,
qu'ils soient hommes ou femmes, comme
des agents essentiels du changement.

Le paradigme du développement
humain, qui place les personnes au centre
de ses préoccupations, doit donc intégrer
pleinement la dimension féminine. Toute
tentative dans ce sens doit au moins
englober les trois principes suivants:
• Ltégalité des droits entre hommes et
femmes doit être consacrée comme un
principe fondamental. Les barrières juri·
diques, économiques, politiques ou cultu·
relIes qui font obstacle à l'exercice de
cette égalité doivent être identifiées et
levées via des réformes d'ensemble et des
politiques volontaristes d'intégration.
• Les femmes doivent être considérées
comme des agents et des bénéficiaires du
changement. Investir dans les potentia!i.
tés des femmes et leur donner la possibi~

lité de choisir n'est pas seulement une
attitude louable en soi, c'est également le
meilleur moyen de contribuer à la crois·
sance économique et au développement
dans son ensemble.
• Bien que visant à élargir la palette de
choix offerte aux hommes et aux femmes,
le modèle de développement intégrant la
dimension féminine ne devrait pas préju­
ger de la façon dont les différentes cul­
tures et les différentes sociétés font usage
de ce choix. Ce qui importe, c'est qutil y
ait égalité des chances de choisir.

Il n'existe pas une société dans
laquelle les femmes bénéficient des
mêmes opportunités que les
hommes

Ltindicateur sexospécifique du développe­
ment humain, ISDH, constitue une inno~

vation de ce rapport. Cet indicateur reflè­
te les disparités sociologiques entre les
sexes en termes de potentialités humaines
élémentaires, et classe )30 pays sur une
échelle mondiale. Les quatre premiers pays
sont quatre pays nordiques: la Suède, la
Finlande, la Norvège et le Danemark, dans
cet ordre. Cela n'est guère surprenant. Ces

pays, très attachés à la suppression de la
relative détresse des femmes, ont adopté
une politique nationale volontariste visant
à promouvoir l'égalité entre les sexes et à
donner aux femmes le contrôle sur leur
destinée. Dans ces pays, les taux d'alpha·
bétisation des adultes sont aujourd'hui les
mêmes pour les hommes et pour les
femmes, et le taux combiné de scolarisa,
tion est supérieur pour les femmes. En
moyenne, dans ces pays, l'espérance de vie
est supérieure de sept ans pour les femmes
(alors que ltécart biologique est estimé à
5 ans). En outre, le revenu du travail des
femmes correspond aux trois quarts de
celui des hommes.

Plusieurs pays et zones en développe­
ment figurent en bonne place dans le c1as·
sement selon l'ISDH la Barbade
(I l' place), Hong-Kong (17' place),
Singapour (28'), les Bahamas (26'),
l'Uruguay (32') et la Thaïlande (33'). Ces
pays ont réussi à développer les potentia­
lités fondamentales des hommes et des
femmes sans grande disparité entre les
sexes.

Cependant, il apparaît clairement au
vu des estimations de l'ISDH qu'il n'existe
pas une société dans laquelle les femmes
bénéficient des mêmes opportunités que
les hommes. On trouve en première posi~

tion la Suède, avec un ISDH de 0,92 sur
un maximum théorique de l,DO, (valeur
traduisant une égalité parfaite). Après les
32 pays du haut de l'échelle, la valeur de
l'ISDH tombe sous 0,80, ce qui témoigne
du chemin que les femmes ont encore à
parcourir sur la voie de ltégalité, même
dans des pays qui semblent mieux faire à
cet égard. Fait plus préoccupant, l'analyse
de l'échantillon fait apparaître que
45 pays, pas moins, ont un I5DH inférieur
à D,S, ce qui prouve que les femmes souf.
frent de la double détresse provenant de
la discrimination sexuelle et dtun faible
niveau de développement général.

Autre comparaison intéressante, celle
opérée entre le rang occupé par un pays
selon l'IDH et sa place dans le classement
selon l'ISDH, qui tient compte des inéga­
lités entre les sexes. En effet, cette com­
paraison permet de juger du degré d'équité
avec lequel les potentialités humaines fon·
damentales sont répartîes entre hommes
et femmes. Les pays dont le rang selon
Itl5DH est nettement supérieur au rang
selon l'IDH sont très disparates. Ce sont
le Danemark, la Suède, la Norvège et la
Finlande et aussi la République tchèque,
la Slovaquie, la Hongrie et la Pologne
ainsi que la Barbade, la Thaïlande, Sri
Lanka, la Malaisie, la Jamaïque et Cuba.
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Les pays nettement mieux placés selon
l'lDH que selon l'ISDH sont notamment
l'Argentine, le Chili, le Costa Rica et plu­
sieurs pays arabes. Les pays arabes ont une
très longue Iisœ de progrès à accomplir en
vue de parvenir à l'égalité des chances
entre hommes et femmes, même si ce sont
eux qui progressent le plus rapidement
depuis une vingtaine d'années pour plu·
sieurs indicateurs de l'égalité eoue
hommes et femmes, notamment dans
l'éducation des femmes.

Parmi les pays nettement moins bien
placés en termes d'15DH qu'en termes
d'IDH, on compte quatre pays industriali·
sés - le Canada (1" rang selon le l'IDH,
mais 9' rang selon l'ISDH), le Luxembourg
(-12), les Pays-Bas (-16) et l'Espagne
(-26 places). C'est la part des revenus du
travail des femmes par rapport à ceux des
hommes qui fait véritablement la diffé­
rence, car elle reflète la participation net·
tement inférieure des femmes dans la
population active et le niveau moindre de
leur salaire moyen.

La suppression de l'inégalité entre
les sexes n:est ras une question de
revenu nahana

Le revenu national oe constitue pas le fac·
teur décisif. Plusieurs pays pauvres sont
parvenus à faire augmenter leur taux d'al­
phabétisation des femmes. Disposant de
ressources limitées, mais faisant preuve
d'un engagement politique résolu, la
Chine, Sri Lanka et le Zimbabwe ont
porté le taux d'alphabétisation des femmes
adultes à 70 %, voire plus. Par contraste,
plusieurs pays plus riches sont à la traîne.

La décision dl investir dans l'éducation
et la santé de la population, quel que soit
le sexe, semble être indépendante du
niveau de revenu, de l'idéologie politique,
de la culture et du stade de développe­
ment. Nombreux sont les cas pour lesquels
un engagement politique résolu a été le
moteur dlefforts d'amélioration du déve·
loppement humain des femmes, malgré un
manque de ressources. Par exemple, les
pays ayant adopté le modèle socialiste ont
fait appel à la mobilisation sociale et poli­
tique pour réaliser des progrès rapides, et
égaux, dans l'éducation et la santé, aussi
bien pour les hommes que pour les
femmes, et pour mettre en oeuvre des
transformations sociales visant à élargir les
opportunités offertes aux femmes.

Une comparaison du classement en
termes d'ISDH et de niveaux de revenu
confirme que la suppression des inégalités

entre hommes et femmes n'est pas condi­
tionnée par un rèvenu élevé. La Chine
devance l'Arabie saoudite de 10 places
dans le classement selon l' ISDH, alors
qu'eHe dispose d'un revenu par habitant
en termes réels cinq fois inférieur. La
Thaïlande est mieux placée que l'Espagne
en termes d'ISDH, même si son revenu
réel par habitant représente moins de la
moitié de celui de l'Espagne. L' ISDH de la
Pologne devance de 50 places celui de la
Syrie alors que ces deux pays disposent
d'un revenu réel pratiquement analogue.
Ainsi, l'égalité entre les sexes peut être·
et est - un objectif poursuivi à tous les
niveaux de revenu. Pour être atteint, il
requiert un engagement politique résolu,
et non dlénormes ressources financières.

Tous les pays ont fait des avancées
dans le développement des
potentialités des femmes, mais
hommes et femmes vivent toujours
dans un monde inégalitaire

Les écarts entre hommes et femmes en
termes de santé et dféducation se sont
rapidement rétrécis au cours des deux der~

nières décennies, mais le rythme de cette
progression diffère dl un pays et dlune
région à l'autre:
• L'espérance de vie des femmes a aug­
menté 20 % plus vite que celle des
hommes au cours des deux dernières
décennies.
• Les taux de fécondité élevés, qui entra·
vent gravement la liberté de choix des
femmes. ont reculé d'un tiers, passant de
4,7 naissances vivantes par femme entre
1970 et 1975 à 3,0 entre 1990 et 1995.
Les choix de vie se font plus nombreux à
mesure que les femmes sont libérées du
fardeau des grossesses fréquentes et du
risque de mourir en couches. Les taux de
mortalité maternelle ont baissé de près de
la moitié au cours des deux dernières
décennies.
• Dans les pays en développement, plus
de la moitié des femmes mariées en âge de
procréer ou leur partenaire utilisaient des
modes de contraception modernes en
1990, contre moins d'un quart en 1980.
Cette forme de planification familiale per­
met aux femmes de maîtriser beaucoup
mieux leur vie.

Dans les pays en développement, en
termes d'alphabétisation des adultes et de
scolarisation, les femmes ont parcouru
entre 1970 et 1990 plus de la moitié du
chemin qui les séparait des hommes.
L'alphabétisation des femmes est passée de

c~ monde
reste sociologi­
quement
inégalitaire
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54 % du taux d'alphabétisation des
hommes en 1970 à 74 % en 1990. Dans le
même temps, le taux combiné de scolari­
sation féminine dans l'enseignement pri­
maire et secondaire est passé de 67 % à
86 % du taux masculin. Dans les pays en
développement l le taux d'alphabétisation
et le caux combiné de scolarisation des
femmes adultes ont augmenté deux fois
plus vite que les taux masculins entre
1970 et 1990.

Les pays arabes ont pris la tête de ces
progrès dans l'éducation des femmes, et
ont plus que doublé le taux d'alphabétisa­
tion des femmes pendant cette période. En
effet, les améliorations les plus rapides du
taux d'alphabétisation des femmes; avec
un gain de 68 points de pourcentage entre
1970 et 1990 - ont été constatées aux
Emirats arabes unis.

D'une manière générale, dans les pays
en développement, les taux de scolarisa·
tion de la population féminine dans l'en~

seignement primaire ont augmenté de
1,7 % par an enrre 1970 et 1990, contre
1,2 % pour la population masculine. Le
taux combiné de scolarisation des filles
dans l'enseignement primaire et secon~

claire a fait un bond spectaculaire, passant
de 38 % en 1970 à 68 % en 1992. Avec
respectivement 83 % et 87 %, l'Asie de
l'Est et l'Amérique latine stapprochent
d'ores et déjà des niveaux élevés des pays
industriels (97 %).

Il convient également de noter le res~

serrement rapide de l'écart entre hommes
et femmes dans l'enseignement supérieur.
Dans les pays en développement, le taux
de scolarisation des femmes dans l'ensei,
gnement supérieur représentait moins de
la moitié du taux masculin en 1970, mais
avait atteint 70 % en 1990. Dans 32 pays,
les femmes sont aujourd'hui plus nom,
breuses que les hommes à fréquenter un
établissement d'enseignement supérieur.

Pourtant, des inégalités sociologiques
persistent clans le monde. Les pays en
développement comptent 900 millions
d'analphabètes, et deux de ces analpha,
bètes sur trois sont des femmes. En outre,
les filles représentent 60 % des 130 mil­
lions d1enfants qui n'ont pas accès à lIen,
seignement primaire. Parce que la crois,
sance démographique a été, dans certaines
régions en développement, plus rapide que
la progression de l'éducation des femmes,
le nombre des femmes analphabètes est en
augmentation.

Pendant 20 ans, entre 1970 et 1990, la
moitié seulement de l'écart entre hommes
et femmes en termes d'éducation a été

comblée. Attendre encore vingt ans pour
que la deuxième moitié le soit serait bien
trop long.

Les besoins de santé spécifiques aux
femmes sont également considérablement
négligés. Nombreux sont les pays en déve­
loppement qui ne disposent pas de sages­
femmes qualifiées et où des soins prénatals
et postnatals satisfaisants ou des soins
d'urgence pendant l'accouchement ne sont
pas disponibles. Dans la plupart des pays
pauvres, les complications pendant la
grossesse constituent, et de loin, la pre,
mière cause de mortalité des femmes en
âge de procréer. Chaque année, les pays
en développement déplorent près d'un
demi-million de décès maternels. Le
miracle de la vie se transforme trop sou­
vent en cauchemar macabre.

Si les portes de l'éducation et de la
santé s'ouvrent rapidement aux
femmes, les portes des opportunités
économiques et politiques
s'entrouvrent à peine.

Depuis vingt ans, l'accroissement de la
scolarisation des femmes à tous les
niveaux de l'enseignement dans les pays
en développement ainsi que l'augmenta'
tion de l'emploi rémunéré des femmes
dans les pays industriels constituent les
principaux moteurs qui permettent de
réduire les écarts sociologiques entre les
sexes. Cependant, les opportunités
ouvertes aux femmes restent limitées. Ce
rapport compile dans les dérails les
preuves illustrant cette inégalité de l'ac~

cès aux opportunités, dont voici quelques
exemples révélateurs:

• La pauvreté a un visage de femme: sur
1,3 milliard de personnes vivant dans la
pauvreté absolue, 70% sont des femmes.
L'aggravation de la pauvreté parmi la
population féminine est liée à la situation
défavorable des femmes sur le marché du
travail, au traitement que leur réservent
les systèmes de protection sociale ainsi
qu'à leur statut et à leur pouvoir au sein
de la famille.

• La participation des femmes dans la
population active n'a augmenté que de
quatre pour cent en 20 ans (de 36 % en
1970 à 40 % en 1990). Ces chiffres sonr à
rapprocher de l'augmentation de deux
tiers des taux d'alphabétisation des
femmes adultes et de scolarisation fémi,
nine.
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• Les femmes ne bénéficient que d'une
faible proportion des prêts accordés par les
organismes de crédits formels. Elles sont
suposées ne pouvoir offrir aucune garan~

tie, bien qu'elles travaillent généralement
beaucoup plus dur que les hommes. Ainsi,
en Amérique latine et aux Caraïbes, les
femmes représentent seulement enne 7 et
11 % des bénéficiaires de programmes de
crédit.
• Le salaire moyen des femmes est géné­
ralement nettement plus bas que celui des
hommes. En effet, non seulement les
femmes occupent des emplois peu rému~

nérés ou travaillent dans le secteur infor­
mel, mais elles sont aussi souvent moins
bien payées que les hommes, à travail égal.
Dans 55 pays présentant des données com­
parables, le salaire moyen des femmes cor­
respond seulement aux trois quarts du
salaire masculin dans le secteur non agri~

cole.
• Dans toutes les régions, le chômage des
femmes est plus important que celui des
hommes.
• Dans les pays en développement, les
femmes occupent toujours moins d'un sep­
tième des postes administratifs et d'enca~

drement.
• Les femmes n'occupent encore que
10 % des sièges parlementaires et 6 % des
postes ministériels.
• Dans 55 pays, les femmes sont absentes
du Parlement ou occupent moins de 5 %
des sièges. Ces pays peuvent êne très
pauvres (le Bhoutan et l'Ethiopie) ou rai­
sonnablement riches (Grèce, Koweït,
République de Corée et Singapour).

Malgré les avancées considérables dans
le développement des potentialités des
femmes, leur participation aux prises de
décisions économiques et politiques reste
très limitée.

Autre innovation du rapport de cette
année, l'indicateur de la participation des
femmes (IPF) étudie la représentation des
femmes aux Parlements, la proportion des
postes d'encadrement et des professions
libérales occupés par les femmes, la parti~

cipation des femmes dans la population
active et leur part dans le revenu natio­
nal. Il établit un classement de 116 pays
présentant des données comparables.

Une fois encore, ce sont les pays nor~

diques qui mènent la course, la Suède et
la Norvège en tête. Ces pays savent non
seulement renforcer les potentialités des
femmes, mais leur ouvrent également de
nombreuses opportunités dans les
domaines économiques et politiques. Les

pays nordiques ont franchi le seuil critique
des 3D % de femmes dans ces domaines.

Neuf pays seulement présentent un IPF
supérieur à 0,6, alors qu'ils sont 66 à avoir
un ISDH supérieur à cette valeur. A
conrrario, 39 pays ont un IPF inférieur à
0,3, contre 13 pays présentant un ISDH
inférieur à cette valeur. L'ISDH mesurant
l'égalité entre les sexes en termes de
potentialités humaines fondamentales, et
l'IPF l'égalité entre les sexeS en termes
d'opportunités économiques et politiques,
cette comparaison fait clairement appa­
raître que de nombreux pays ont encore
un chemin à parcourir pour élargir les
opportunités économiques et politiques
des femmes plus long que celui qu'ils ont
déjà parcouru dans le développement des
potentialités fondamentales des femmes.

Or, c'est précisément la participation
des femmes aux niveaux décisionnaires les
plus élevés de la vie politique et écono~

mique qui peut faire bouger les choses
dans le sens d'une plus grande égalité
entre hommes et femmes.

Signe essentiel de cette négligence
le fait que de nombreuses
contributions des femmes à la vie
économique, de l'ordre de
Il 000 milliards de dollars chaque
année, soient grossièrement sous..
évaluées, voire totalement passé
sous silence.

La sous~évaluation des femmes se reflète
dans la sous-évaluation de leur travail et
l'abse:1ce de reconnaissance de leur contri~

bution. Le débar doit donc aborder la
question de l'égalité des rémunérations
aussi bien que celle de l'égalité des
chances. Les informations sur llurilisation
du temps par les hommes et les femmes
dans 31 pays sont très révélatrices:
• Dans presque tous les pays, le temps de
travail des femmes est supérieur à celui des
hommes. Les femmes supportent en
moyenne 53 % de la charge de travail
totale dans les pays en développement, et
51 % dans les pays industrialisés.
• En moyenne. environ la moitié du rotai
de ce temps de travail (hommes et femmes
confondus) est utilisée à des activités éco~

nomiques sur le marché al! dans le secteur
de subsistance. L'autre moitié est norma,
lement consacrée aux activités ménagères
non rémunérées ou aux activités commu,
nautaires.
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• Dans les pays industrialisés, sur le temps
de travail total des hommes, environ deux
tiers sont consacrés à des activités rému­
nérées, et le tiers restant à des activités
non rémunérées. Pour les femmes. le rap~

porr est inversé. Dans les pays en déve­
loppement, plus des trois quarts du travail
des hommes correspondent à des activités
sur le marché. Ainsi, les hommes se
taillent la part du lion des revenus et de
la reconnaissance de leur contribution
économique, alors que la majeure partie
du travail des femmes ne donne pas lieu à
rémunération, n'est pas reconnue et reste
sous-évaluée.

Aucune valeur économique n'étant
affectée à ces activités, la contribution des
femmes est largement sous~estimée, et le
fardeau de travail qui elles supportent n'est
ni rémunéré correctement ni reconnu. En
réalité, ce manquement à évaluer la
majeure partie de leur travail réduit prati~

quement les femmes à l'état de non~enti~

tés dans la plupart des transactions éco­
nomiques, telles que celles portant sur la
propriété immobilière ou l'apport dtune
garantie pour les emprunts bancaires.

Dans la société contemporaine, le sta~

tut étant souvent assimilé à la capacité de
gain, les femmes souffrent dlune sous~éva~

luation importante de leur statut écono~

mique. Pourtant, elles supportent plus de
la moitié de la charge de travail totale. En
outre, le travail des hommes sur le marché
est souvent le résultat d'une "production
conjointe", et non d'un effort solitaire,
dans la mesure où ils seraient dans l'inca~

pacité d'effectuer la majeure partie de leur
travail si les femmes ne restaient pas à la
maison pour st occuper des enfants et du
foyer.

Si le travail non rémunéré des femmes
était évalué correctement, il est fort pos~

sible que dans la plupart des sociérés, les
femmes émergeraient en tant que princi~

paux soutiens de famille, ou du moins en
tant que soutiens équivalents aux
hommes, dans la mesure où elles tra~

vaillent plus longtemps que ces derniers.

La traduction du travail qu'effectuent
les femmes en dehors du marché en valeur
monétaire représente davantage qui une
question de justice. Elle concerne le sta~

tut économique des femmes dans la
société. Si l'on considérait davantage d'ac~

tivités humaines comme des transactions
marchandes, évaluées en fonction des
salaires en vigueur, on aboutirait à des
évaluations monétaires gigantesques. Pour
donner un ordre de grandeur approxima~

tif, on peut citer le chiffre faramineux de
16 000 milliatds de dollars, soir environ
70 % en sus de la producrion mondiale,
officiellemenr estimée à 23 000 milliards
de dollars. Cette estimation inclut la
valeur du travail non rémunéré exécuté par
les femmes et les hommes ainsi que l'éva­
luation de la sous~rémunératjon du travail
des femmes sur le marché, estimée en
fonction des salaires en vigueur. Sur ces
16 000 milliards de dollars, II 000 mil­
liards correspondent à la contribution
"invisible" des femmes, ctest~à~dire non
exprimée en valeur monétaire.

Une telle réévaluation du travail des
femmes bouleversera les conventions
actuellement en vigueur. Pour les maris,
partager leur revenu avec leur épouse
deviendra un acte de partage dlun droit
plutôt qu'un acte de bienveillance. La
base du droit de la propriété immobilière,
des règlements de divorce, des garanties
pour les crédits bancaires, pour ne citer
que quelques aspects, devra changer du
tout au tout. Les hommes devront égale~

ment assumer une part plus importante du
fardeau des tâches ménagères et du travail
communautaire.

Si les statistiques nationales reflètent
intégralement la contribution "invisible"
des femmes, les instances décisionnaires
ne pourront alors plus les ignorer dans le
cadre des décisions nationales. En outre,
les femmes ne seront plus considérées
comme des non~entités économiques dans
les transactions marchandes.

Le statut par trop défavorable des
femmes dans la société, qui s'accom­
pagne de discriminations juridiques
et de violences perpétuelles à leur
encontre, constitue un autre élément
majeur de cette inégalité.

La discrimination qutopère le droit consti~

tue la traduction la plus visible du statut
défavorisé de la femme dans la sociéré.
Dans de nombreux pays, les femmes ne
sont toujours pas traitées à l'égal des
hommes, que ce soit par le droit de la pro~

priété immobilière, le droit de la succes~

sion, le droit du mariage et du divorce ou
le droit d'obtenir une autre nationalité, de
gérer un bien immobilier ou de chercher
un emploi.

En 1979, les arions unies ont
approuvé la Convention sur l'élimination
de toutes les formes de discrimination à
l'égard des femmes (CEDAW), charre sur

6



les droits humains et juridiques des
femmes qui fait date. Cependant, 41 Etats
membres des Nations unies ne l'ont tou­
jours pas signée, 6 l'ont signée mais pas
ratifiée et 43 llont ratifiée en émettant des
réserves sur certaines dispositions. En
d'autres termes, 90 pays n'ont toujours pas
accepté toutes les implications de l'égalité
juridique entre les femmes et les hommes.
Même dans certains pays qui ont ratifié la
CEDAW, cette convention est appliquée
à contrecoeur et de façon incomplète.
Ainsi, même dans le droit (sans parler de
la pratiqueL l'égalité entre hommes et
femmes n'est toujours pas assurée.

La dévalorisation des femmes la plus
pénible est la violence physique et psy~

chologique qui les poursuit de la naissance
à la mort. Pour trop de femmes, la vie est
assombrie par une menace de violence.
• La dél'aforisation commence même avant
la naissance. Dans certains pays, les tests
réalisés pour déterminer le sexe du foetus
peuvent l'être dans la perspective d'un
avortement si c'est une fille.
• Elle marque les premières années de la l'ie.
A la Barbade, au Canada, aux Pays- Bas,
en Nouvelle Zélande, en Norvège et aux
Etats~Unis, un tiers des femmes déclarent
avoir subi des abus sexuels pendant leur
enfance et leur adolescence. Chaque
année, on estime à un million le nombre
d'enfants, essentiellement des filles en
Asie, qui sont contraints de se prostituer,
et à 100 millions le nombre des filles qui
subissent des mutilations sexuelles.
o Elle devient un élément du mariage. Les
études réalisées au Chili, au Mexique, en
Papouasie Nouvelle Guinée et en
République de Corée indiquent qu'au
moins deux tiers des femmes mariées
connaissent la violence conjugale. En
Allemagne, on estime à 4 millions le
nombre des femmes qui connaissent des
violences domestiques chaque année.
o Elle se manifeste parfois par des viols. Les
études réalisées au Canada, en Nouvelle
Zélande, au Royaume~Uni et aux Etats~

Unis indiquent qu'une femme sur six est
violée dans sa vie.
o Elle peut finir par un meurtre. Plus de la
moitié de tous les meurtres perpétrés à
l'encontre des femmes au Bangladesh, au
Brésil, au Kenya, en Papouasie Nouvelle
Guinée et en Thaïlande sont commis par
leur partenaire, actuel ou ancien.
• Ou un suicide. Les informations
recueillies dans des pays de culture diffé­
rente d'Afrique, d'Amérique du Sud, plu­
sieurs îles de la Mélanésie et les Etats~

Unis permettent d'affirmer que la violence
conjugale constitue l'une des premières
causes de suicide des femmes.

Bien que la violence poursuive les
femmes tout au long de leur vie, les lois
ne peuvent guère y remédier sans un chan,
gement des valeurs culturelles et sociales
actuelles.

La révolution vers l'égalité des
sexes doit être propulsée par une
stratégie concrète d'accélération du
progrès.

La prise en compte de la dimension fémi­
nine dans le paradigme du développement
passe par un changement radical des habi,
tudes bien ancrées de la vie sociale, éco,
nomique et politique. En outre, le libre
jeu des processus économiques et poli~

tiques nlest guère susceptible de promou,
voir une égalité des chances en raison des
injustices répandues dans les structures de
pouvoir. Tant que ces barrières structu~

relies existeront, l'intervention des pou~

voirs publics sera nécessaire, et devra
revêtir à la fois la forme de réformes géné~

raIes et de politiques volontaristes d'inté­
gration.

Chaque pays devra définir son propre
agenda en vue de surmonter les obstacles à
l'égalité des droits. Le présent rapport
identifie les cinq points de cetre stratégie
d'accélération du progrès.

J. Il convient de mobiliser des efforts, à
l'échelle nationale et internationale, pour par­
venir à L'égalité juridique sur une période
donnée, disons d'ici une dizaine d'année.
Pour parvenir à cet objectif, la commu~

nauté internationale devra engager des
changements sur plusieurs fronts:
• Il conviendrait de lancer une campagne
de ratification inconditionnelle de la
CEDA W par les 90 Etats membres des
Nations unies qui ne l'ont pas encore
signée ou ratifiée! ou qui llont adoptée en
émettant des réserves. L'opinion publique
doit être mobilisée pour exercer des pres~

sions dans ce but.
o Le suivi de l'application de la CEDA W
devrait être renforcé au sein des Nations
unies, et il conviendrait de publier régu­
lièrement des rapports faisant état avec
transparence des discriminations d'ordre
juridique observées dans les différents
pays.
• Une organisation non gouvernementale
internationale ~ qui pourrait s'appeler
World Women's Watch {observatoire de la
condition féminine mondiale} ~ pourrait
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être mise en place. Elle serait chargée de
rédiger des rapports par pays faisant état
des principales discriminations d'ordre
juridique et des avancées sur la voie des
objectifs de suppression des inégalités fixés
par les gouvernements nationaux et les
forums internationaux. Cette organisation
pourrait fonder ses rapports sur les infor~

mations fournies par tes ONG nationales
et mobiliser les groupes de pression et (es
lobbies politiques au sein d'alliances pour
le changement.
• Il faudrait mettre en place des groupes
de juristes chargés de fournir des conseils
juridiques afin d'obtenir une égalité
devant la loi.
• Il conviendrait d'organiser des cam~

pagnes dT initiation aux aspects juridiques
pour faire prendre conscience aux femmes
de leurs droits et de les encourager davan ...
tage à apprendre cette matière, via la dis ...
tribution généreuse de bourses d'études.
• Les violences perpétrées à l'encontre
des femmes au titre d'armes de guerre
devraient être classées dans la catégorie
des crimes de guerre et sanctionnées par
un tribunal international.

2. Il conviendrait de revoir de nombreux
accords économiques et institutionnels pour
élargir la paLette de choix offerte aux femmes
et aux hommes sur le lieu de travail. Par
exemple:

ENCOURAGER LES HOMMES A PARTICI·
PER AUX ACTIVITES FAMILIALES. Pendant
les années quatre-vingts, dans la plupart
des pays industrialisés, les congés de
maternité, qui servaient jusqu'alors à pro­
téger la santé de la mère après la nais ...
sance, sont devenus un moyen de donner
aux parents le droit de s'occuper de leurs
enfants. Le concept de congé de paternité
est venu compléter le congé de maternité.
Le Japon a introduit le congé parental en
1992. pour le père et la mère. En 1994, les
Etats ... Unis ont adopté le congé parental
limité, mais sans rémunération.

Les pays nordiques sont peut ... être ceux
qui sont allés le plus loin. En Finlande,
depuis 1990, les parents ont le choix entre
deux solutions: après un congé de mater ...
nité de 12 mois, l'un ou J'autre des parents
peut rester à la maison jusqu'à ce que l'en ...
fant ait atteint l'âge de 3 ans, en bénéfj ...
ciant d'une indemnisation et d'une garan ...
tie de son emploi. Sinon, la collectivité
s'occupe de l'enfant pendant que les deux
parents travaillent à l'extérieur. Certains
pays nordiques ont adopté une législation
permettant aux parents de réduire leur

temps de travail quotidien pour pouvoir
remplir leurs engagements familiaux:
depuis 1976, en Finlande, les parents dten~

fants âgés de moins de quatre ans, et en
Suède, les parents d'enfants âgés de moins
de 10 ans, disposent du droit de réduire
leur journée de travail de deux heures.

HORAIRES DE TRAVAIL FLEXIBLES.
Si les salariés étaient en mesure d'étaler
leurs heures de travail, ils serait mieux à
même de concilier leur travail rémunéré
et leurs autres responsabilités, par exemple
s'occuper de leurs enfants. La Suède auto ...
rise d'ores et déjà le travail à temps par­
tiel provisoire, avec la possibilité de repas ...
ser en régime de temps plein, de façon que
les hommes et les femmes puissent conju ...
guer carrière et responsabilités familiales.
L'Allemagne et le Japon ont mis au point
des pratiques de "temps flexible" permet...
tant aux salariés de concilier leurs impé­
ratifs familiaux et les échéanciers de pro~

duction. Un nombre croissant d'emplo­
yeurs permettent à leurs salariés de tra ...
vailler à domicile ou d'emmener leurs
obligations domestiques sur le lieu de tra~

vail (en installant des strucrures d'accueil
pour les enfants sur le lieu de travail).

ELARGIR LE CONCEPT DE SERVICE
Pl.JBLIC. Certains pays ont étendu le
concept de service public au-delà de l'édu­
cation et de la santé, pour couvrir les
structures d'accueil des enfants (centres
publics de garderie de jour et cantines sco...
laiTes). Le secteur privé pourrait égaie­
ment assurer ces services, ce qui aiderait
hommes et femmes à poursuivre leur car...
rière.

REVOIR LES INCITATIONS OFFERTES PAR
LA FISCALITE ET LA SECURITE SOCIALE.
Certains pays ont révisé leur fiscalité et
leur système de sécurité sociale pour tenir
compte des structures familiales qui diffè ...
rent de la norme de la famille comportant
deux adultes et un soutien unique. La
Suède a mis au point un système d'impo­
sition différencié pour le travail à temps
partiel et le travail à temps plein, afin
d'augmenter les revenus après impôt pour
le travail à temps partiel. En Zambie, l'im ...
pôt sur le revenu a été réformé en 1987
pour permettre aux femmes de demander
des allocations et des déductions pour
enfant à charge sur leurs cotisations d'as~

surance sociale et supprimer certaines dis~

criminations fiscales à l'encontre des
femmes.

REFORMER LE DROIT DE LA PROPRIETE
IMMOBILIERE, DE LA SUCCESSION ET DU
DIVORCE. Une fois que les femmes seront
reconnues comme les principaux soutiens
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de famille ou des soutiens de famille égaux
au père dans la plupart des foyers, il ex:.is~

(era une base solide pour une répartition
plus équitable des droits de la propriété,
de la succession et du divorce. Dans le
cadre de la réforme agraire, la redistribu~

tion des cerres devrait passer par une pro~

priété commune des cerres, les femmes dis~

posant d'un accès égal aux biens fonciers.
Ainsi, les restrictions actuellement posées
aux garanties que les femmes doivent pré~

senrer aux banques pour obtenir un prêt
deviendraient sans objer.

LI Etat ne peut amorcer lui,même tous
ces changements. Nombre d'entre eux naÎ­
tfont en effet de mouvements dans la
société civile. Certains devront même pro·
venir de changements dans les milieux
économ iques.

3. Il convient de considérer le seuil cri~

tique de 30 % comme la part minimale des
postes de décision devant être détenus par les
femmes au niveau national. Rares sont les
pays qui ont atteint, voire qui approchent
simplement, cet objectif, recommandé en
1990 par la Commission de la condition
de la femme des Nations unies. En termes
de représentation parlementaire et de
postes ministériels, seuls le Danemark, la
Finlande, les Pays-Bas, la Norvège, les
Seychelles et la Suède ont franchi ce seuil
des 3D %. Les améliorations sont un peu
plus significatives pour les postes admi·
nistratifs et d'encadrement (15 pays ont
franchi le seuil de JO %) et en ce qui
concerne les responsabilités municipales
(8 pays). Cependant, de nombreux pays
sont loin de l'avoir atteint dans les prin·
cipaux domaines de décision.

Ce rapport recommande à chaque pays
de définir un échéancier définitif visant le
franchissement de ce seuil de JO % dans
les principaux domaines de décision. Ce
seuil devrait être considéré comme un
objectif minimal, et non comme un but
ultime. Pourtant, parvenir à franchir ce
seuil déclencherait une formidable dyna­
mique en vue de l'égalité complète.

4. Des progmmmes clé devraient englober
l'éducation universelle des femmes, l'amélio­
ration des soins de gynécologie et d'obsté·
trique et l'augmentation des crédits accordés
aux femmes. Ces programmes peuvent faire
une différence décisive et permettre aux
femmes d'obtenir un accès plus équitable
aux opportunités économiques et poli.
tiques.

L'analyse de l'expérience acquise
révèle que dans trois domaines critiques·

accès à l'éducation, soins de gynécologie
et d'obstétrique et obtention de crédits·
les femmes se heurtent à des obstacles que
seule une action politique résolue peut
surmonter. Tant que ces obstacles persis·
teront, les femmes seront privées d'un
accès égal aux opportunités et aux béné­
fices du développement.

Les bénéfices retirés de l'éducation des
filles ne peuvent guère être mis en paral­
lèle avec les ceux d'autres types d'inves­
tissements sociaux. L'éducation des filles
produit des bénéfices quantifiables pour
les femmes, leur famille et la collectivité.
Si l'on veut parvenir à la scolarisation
universelle des filles dans l'enseignement
primaire et secondaire d'ici les 15 pro­
chaines années, il faudra investir 5 à
6 milliards de dollars supplémentaires
chaque année.

La Conférence internationale sur la
population et le développement qui s'est
tenue au Caire en septembre 1994 a sou·
ligné le principe selon lequel "promouvoir
l'égalité entre les sexes et l'équité ainsi
qu'assurer la promotion des femmes et
l'élimination de toutes les formes de vio­
lence à leur encontre, et veiller à ce que
les femmes aient les moyens de maîtriser
leur fécondité sont les éléments capitaux
des programmes relatifs à la population et
au développement".

Le choix de Pintervalle entre les nais~

sances et du nombre des enfants permet
aujourd'hui aux femmes de contrôler leur
destinée. Elles maîtrisent ainsi la façon
dont elles utilisent leur temps et sont libé·
rées du fardeau permanent des grossesses
et de l'éducation des enfants. Elles sont
donc plus libres de participer à la vie
publique. Cependant, chaque année, un
demi·million de femmes meurent de
causes liées à leur grossesse, et des millions
se retrouvent handicapées pour les mêmes
raisons. La Conférence du Caire a estimé
que pour parvenir à ce que le planning
familial couvre l'ensemble de la popula~

tion d'ici dix ans, il faudrait investir
chaque année 5 à 6 milliards de dollars
supplémentaires. La même somme serait
nécessaire pour fournir des services de
santé spécialisés dans la gynécologie et
l'obstétrique. Le défi que doit relevet la
sphère politique ne consiste pas seulement
à fournir des services, mais aussi à faire en
sorte que cette politique et ces services
permettent aux femmes d'être libres de
leurs choix.

L'accès aux ressources productives
constitue un aspect crucial de l'améliora­
tion des choix économiques des femmes.
Les femmes à bas revenus, constituant la
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grande majorité des femmes dans le
monde, ne disposent pas cllun accès suffi~

sant aux crédits bancaires, ce qui repré~

sente un obstacle persistant à l'indépen·
dance économique et à l'élargissement de
la palette des choix. L'expérience accu·
roulée par de nombreux pays prouve que
les femmes démunies réalisent des inves~

tissements prudents et prennent des déci·
sions raisonnables pour maximiser les ren­
dements. Le défi que doit relever la sphère
politique consiste à apporter un soutien
aux programmes de crédits populaires et
aux intermédiaires financiers et à faire en
sorte que les femmes à bas revenus dispo­
sent de crédits garantis par le système'
financier formeL

5. Les ellons narionaHx el internalionaux
doivent cibler les programmes qui permettent
aux individus, el notamment aux femmes 1 de
disposer d'un meilleur accès aux opportuni~

tés économiques el poliliqHes. Voici certains
éléments de cette stratégie

SERVICES SOCIAUX ESSENTIELS ACCES­
SIBLES A TOUS. Conformément à la déci­
sion du Sommet social de Copenhague, les
pays en développement intéressés
devraient se fixer pour objcccif de consa~

crer à terme au moins 20 % de leur bud,
gec global· et les pays donateurs intéressés
20 % de leur budget d'aide - aux besoins
humanÎtaires prioritaires, dont l'éducation
élémentaire, les soins de santé élémen·
raires, l'eau potable, les services de plan,
ning familial et les programmes alimen·
taires pour les plus démunis.

SOINS DE GYNECOLOGIE ET D'OBSTE­
TRIQUE. Bien que les soins de santé élé­
mentaires et les services essentiels de
planning familial soient d'ores et déjà
inclus dans le Pacte 20-20, ils doivent
s'accompagner d'un investissement sup·
plémentaire de 5 à la milliards de dollars
pour fournir des services de gynécologie et
d'obstétrique. Ces montants supplémen·
taires devraient être les priorités de cette
intensification des efforts.

CREDITS ACCESSIBLES AU PAUVRES.
Comme nous l'avons vu plus haut, l'accès
au crédit constitue l'un des éléments clé
du contrôle des personnes sur leur desti·
née, et un moyen de leur permettre de sai,
sir les opportunités offertes par le marché.
Les organismes de crédit formels prêtant
rarement aux pauvres, il est possible que
des accords institutionnels spéciaux se
révèlent nécessaires pour ouvrir l'accès au
crédit de ceux qui ne peuvent offrir que
leur esprit d'initiative pour route garantie.

SOURCES DE REVE US DURABLES POUR
TOUS. Les opportunités d'obtenir un
emploi rémunéré constituent la clé de la

lutte contre la pauvreté. Il nlest cependant
pas nécessaire que tous ces emplois se
situent dans les secteurs formels et orga·
nisés de l'économie. L'essentiel, c'est
encourager la création de son propre
emploi, les micro·entreprises et les oppor,
tunités ouvrant les portes du marché aux
pauvres.

PROGRAMMES CIBLES DE LUTTE CONTRE
LA PAUVRETE. La lutte contre la pauvreté
au niveau national passe par l'élaboration
d'une stratégie globale présente sur plu·
sieurs fronts. Elle exige également certains
programmes ciblés et des politiques volon,
taristes à llintention des groupes de popu·
lation les plus pauvres, dont les paysans
sans terres, les habitants des bidonvilles,
les minorités ethniques démunies et les
femmes laissées pour compte sur le plan
économique.

DEVELOPPEMENT DES CAPACITES ET
CONTROLE DE LA DESTINEE. Dans chaque
pays, il faudra mettre en place des moyens
considérables et décentralisés, dans le sec­
teur public, le secteur privé et au sein des
organisations de base, de façon que les
catégories de population défavorisées puis·
sent participer à la conception et à la mise
en application des programmes et projets
nouveaux.
Quelle vision devraient nous inspirer les
relations entre les sexes au XXI~ siècle!
Celle dlun nouvel ordre mondial englo­
bant une égalité des chances intégrale
entre hommes et femmes comme concept
de base. Cet ordre devra également sup·
ptimer les disparités sociologiques prédo,
minantes entre les sexes, créant par là
même un environnement propre à l'épa,
nouissement du potentiel productif et
créatif des deux sexes.

Ce nouvel ordre mondial devtait pro·
mouvoir une meilleure répartition du tra­
vail et de l'expérience entre hommes et
femmes, sur le lieu de travail comme dans
le foyer. Il devrait respecter les femmes en
tant qu'agents essentiels du changement
et du développement, et ouvrir davantage
de portes aux femmes, en leur donnant la
possibilité de saisir de façon plus égale les
opportunités politiques et économiques.
En outre, il évaluerait le travail et la
contribution des femmes dans tous les
domaines sur la même base que le travail
et la contribution des hommes, en se fon·
dant uniquement sur le mérite, sans
aucune distinction.

Ce nouvel ordre mondial placerait
ainsi clairement les individus· hommes et
femmes· au centre de tous les processus
de développement. C'est la seule manière
d'intégrer la dimension féminine au déve~

loppement humain.
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DIAGRAMME l
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CHAPITRE 1

Le développement humain aujourd'hui

La véritable richesse d'un pays est consti~

tuée par ses habitants ~ femmes ct hom­
mes. Et le développement a pour objet de
créer un environnement permettant aux
êtres humains de connaître longévité.
santé et créativité. Cette vérité simple
mais puissante est trop souvent oubliée,
pour laisser place à "accumulation de
biens matériels ou financiers.

En 1990, la publication du premier
Rapport mondial sur le développement hu­
main a cannihué à ramener la dimension
humaine au centre des questions de déve­
loppement. Ce document n'était pas le
premier à suggérer que le bien-être de
l'humanité était l'objectif ultime du déve­
loppement ~ ou à attirer l'attention sur les
questions de justice sociale et de pauvreté.
Pourtant, cette publication a bel et bien
comblé un vide. En effet, le concept de
développement humain allait au~delà des
approches antérieures dans sa façon de
considérer le lien entre les personnes et le
développement, Le Rapport mondial sur le
développement humaÎn proposait une éva~

luation mondiale du progrès humain et des
différenres strarégies adoptées à l'échelle
nationale pour parvenir au bien-être
social.

Le présent chapitre s'inscrit dans cette
tradition en reprenant le concept de déve~

loppement humain et en examinant les
perfectionnements dont il a fait l'objet
depuis la publication du premier rapport.
Il se penche tout d'abord sur les questions
méthodologiques posées par la prise en
compte des aspects essentiels du dévelop~

pement humain via un indicateur compo­
site simple ~ l'indicateur du développe~

ment humain (IDH). Il examine ensuite
les mises à jour annuelles de cct IDH. qui
fournissent un instantané du niveau de
développement humain dans l i4 pays
classés sur une échelle générale. Enfin, ce
chapitre se referme sur la mise en lumière
des principaux progrès et manques enre~

gistrés dans le monde en termes de déve­
loppement humain.
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Le rapport de cette année innove par
ailleurs en présentant des bilans du déve­
loppement humain établis pour cÎnq
régions du monde en développement.

Le développement humain - un
concept et un instrument de mesure
affinés chaque année

Le développement humain est un proces­
sus visant à élargir les possibilités offertes
aux individus. En principe, ces possibili­
tés peuvent être infinies et évoluer au
cours du temps. Cependant, quel que soit
le niveau de développement, les trois prin~

cipales, du point de vue des personnes,
SOIH de mener une vie longue et saine,
d'acquérir des connaissances et d'avoir
accès aux ressources nécessaires pour dis­
poser d'un niveau de vie décent. En
l'absence de ces possibilités fondamen~

tales, un grand nombre d'autres opportu­
nités restent inaccessibles.

Pour autant, le développement humain
ne s'arrête pas là. D'autres potentialités,
auxquelles les individus attachent une
grande valeur vont des libertés politiques,
économiques et sociales à la possibilité
d'exprimer sa créativité ou sa productivité,
en passant par la dignité personnelle et le
respect des droits de l'homme.

Le développement humain a ainsi deux
aspects. Le premier concerne la mise en
place de champs des possibles - tels que
l'amélioration de la santé, des connais~

sances et des aptitudes. Le second a trait à
l'utilisation que les individus font des
potentialités qu'ils ont acquises - qu'ils les
consacrent à la production, aux loisirs, ou
encore à des activités culturelles, sociales
ou politiques. Si le développement
humain n'est pas équilibré de par ces deux
aspects, il peut en résulter bien des décon­
venues.

Dans le concept de développement
humain, il est clair que le revenu n'est

Le
Jét'elo/Jpement
t'ise à. élGl-gir
les pmsibilités
humaine,\, et
/Jas seulement
les ret'el1lts
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ENCADRE 1.1

Quatre éléments essentiels du paradigme du développement humain

Le paradigme du développement
humain s'articule autour de quatre
grandes composantes:
• La productivité. Les personnes doi­
vent avoir la possibilité d'accroître
leur productivité, de participer plei­
nement aux processus de production
de revenus et d'accéder à un emploi
rémunérateur. La croissance écono­
mique constitue donc un sous­
ensemble des modèles de développe­
ment humain.
• La justice sociale. Les individus doi­
vent avoir accès à l'égalité des
chances. Tous les obstacles entravant
les potentialités économiques et poli­
tiques doivent être éliminés de

Tant que les
femmes restent
exclues Ju
/nocessus de
de velo /) j)ement
CelUi-Cl ne
j)eut que
Jemetaer
fragile et
Jéséquilibré

qu'un des éléments ~ aussi important soit~

il ~ recherchés par les individus. Mais
J'existence ne saurait être réduite au seul
aspect financier. Le développement a pour
objet d'élargir. pour les être humains, le
champ des possibles dans son ensemble, et
pas seulement les revenus.

Le concept de développement humain
est donc beaucoup plus vaste que les théo,
Ties classiques du développement écono,
mique. Les modèles de croissance écano,
mique se rapportent à l'augmentation du
PNB plutôt qu'à l'amélioration des condi­
tions de vie. Le développement des res,
sources humaines. quant à lui, considère
les êtres humains comme de simples fac,
teurs entrant dans un processus de pro­
duction - c'est-à-dire comme un moyen
plutôt que comme une fin. Les politi'ques
du bien~être social, pour leur part, voient
les individus comme les bénéficiaires du
processus de développement, et non
comme des panicipants à ce processus.
Enfin, l'approche visant à la satisfaction
des besoins essentiels est axée sur la four­
niture de biens et services économiques à
des groupes défavorisés et non sur l'élar­
gissement des potentialités humaines.

Le développement humain, en
revanche, traite dans un même ensemble
la production et la distribution des biens
et services, d'une part, et l'amplification
ainsi que l'utilisation des potentialités
humaines, d'autre parr. Le concept de
développement humain englobe et dépasse
à la fois les préoccupations citées plus
haut. Il analyse toutes les questions rela­
tives à la société ~ croissance économique,
échanges, emploi, libertés politiques,
valeurs culturelles, etc. ~ du point de vue

manière à permettre aux individus de
jouer un rôle actif dans la société et
de tirer parti de ces potentialités.
• La durabilité. L'accès à ces poten­
tialités doit être assuré non seule­
ment aux générations actuelles, maÎs
aussi aux générations futures. Il
importe de renouveler toutes les
formes de capital: matériel, humain
et naturel.
• Le contrôle des personnes sur leur
destinée. Les individus doivent être
les acteurs du développement plus
encore que leurs destinataires. Les
personnes doivenr parriciper pleine~

ment aux décisions et aux processus
qui décident du cours de leur vie.

des individus. Il se concentre donc sur
l'élargissement des possibilités de choix ­
et s'applique de la même manière aux pays
en développement et aux pays industriali­
sés.

Le concept de développement humain
englobe également des éléments qui se ras­
semblent dans la thématique essentielle de
l'inégalité des sexes et du développement.
Il s'articule autour de quatre grands axes:
productivité. justice sociale, durabilité et
contrôle de leur destinée par les personnes
(encadré I.l). L'accroissement des poten­
tialités doit permettre d'améliorer la créa­
tivité et la productivité des individus, de
façon à en faire des acteurs efficaces de la
croissance. La croissance doit déboucher
sur une répartition équitable des fruits de
cette croissance. Ce ne sont pas seulement
les générations actuelles, mais aussi les
générations futures qui doivent bénéficier
de perpectives équitables. Enfin, tous les
êtres humains, hommes et femmes, doi~

vent pouvoir accéder aux responsabilités
qui leur permettent de participer à la
conception et à l'application des grandes
décisions qui modèlent leur vie.

Le développement humain est impos,
sible en l'absence d'égalité des sexes. Tant
que les femmes restent exclues du proces~

sus de développement, celui-ci ne peut
que demeurer fragile et déséquilibré. Un
développement humain durable impose
donc de prendre en compte la femme dans
le paradigme du développement.

L'indicateur du développement humain
(IDH) a été élaboré pour refléter les
aspects fondamentaux du développement
humain. Cet indicateur composite com~

prend trois éléments représentant chacun
un objectif à atteindre: l'espérance de vie
(une vie longue et saine), le niveau d'édu~

cation (un haut niveau de connaissance)
et le PIS en termes réels, exprimé en dol~

lars pondéré des parités de pouvoir d'achat
(un niveau de vie décent).

L'IDH montre le chemin que doit par­
courir chaque pays avant que la totalité de
sa population bénéficie de ces possibilités
essentielles. Cet indicateur n'est donc pas
une mesure du bien~être social, pas plus
qu'il ne détermine le degré de bonheur. Il
s'agit plutôt d'une mesure du contrôle
qu'ont les personnes sur leur destinée. Il
indique que si les individus ont ces trois
possibilités essentielles, ils peuvent ensuite
accéder à d'autres opportunités. En dépit
de ses imperfections, l'IDH remplace donc
avantageusement la mesure du PNB par
habitant. A ce titre, il est de plus en plus
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fréquemment utilisé comme indicateur du
progrès à l'échelle nationale comme à
l'échelle mondiale.

Cependant, l'IDH ne constitue qu'un
instantané de la situation dans certains
domaines et n'est donc pas un outil de
mesure du développement humain dans sa
globalité. Pour compléter ce tableau, quel
que soit le pays considéré, l'IDH doit être
assorti d'autres grands indicateurs de déve~

loppement humain. Avec le temps, l'lDH
a été affiné, sur le plan de la méthodologie
comme sur celui des statistiques. On peut
aujourd'hui élaborer des IDH comparables
d'une période à l'autre afin de mesurer les
progrès réalisés, et décomposer cet indica~

teur en fonction des zones géographiques,
des groupes ethniques, des niveaux de
revenus et des sexes.

Le développement humain est par
ailleurs allé au~delà de ses principes de
base pour mettre l'accent sur la viabilité à
long terme du processus de développe~

ment. Il ne se contente pas de placer les
personnes au centre des questions de déve~

loppement, mais défend également, d'une
parr, la protection des perspectives de vie
des générations futures au même titre que
celles des générations actuelles et, d'autre
part, le respect des milieux naturels dont
dépend toute vie.

Le développement humain durable est
une question de traitement équitable au
sein d'une même génération, mais aussi
entre les générations. II doit permettre à
toutes les générations ~ présentes et
futures ~ d'utiliser au mieux leurs poten~

tialités. Il cherche à harmoniser le pro~

cessus de développement avec les moyens
qu'offre la nature, en donnant la priorité
absolue au renouvellement de l'écosystème
~ afin de sauvegarder les chances des géné~

rations futures.

La question de la durabilité se pose
sous de multiples aspects: possibilités de
choix, environnement et institutions,
notamment. Le processus de développe~

ment ne peut perdurer s'il n'engendre pas
des institutions entièrement dévouées à la
défense des droits des personnes. De ce
fait, le développement humain met
l'accent sur le renforcement des institu~

tions relevant aussi bien de l'Etat que de
la société civile, de façon à assurer la
durabilité interne du processus de déve~

loppement dans son ensemble.
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Le progrès humain aujourd'hui

Le Rapport mondial sur le développement
humain scrute l'évolution du développe~

ment humain au cours des trois dernières
décennies. Chaque édition de ce rapport
consacre une place importance à ce
thème. L'indicateur composite du déve~

lappemenr humain et les volumineuses
statistiques présentées dans ces rapports
aident également à placer les progrès et les
manques que connaît l'humanité dans une
perspective concrète.

Un examen objectif de l'état des ques~

tions humaines révèle que l'humanité a
progressé sur plusieurs fronts essentiels au
cours des 50 dernières années:
• La plupart des pays sont aujourd'hui
indépendants.
• Avec la fin de la guerre froide, la
menace d'un holocauste nucléaire tend à
se dissiper et la réduction des dépenses
militaires à l'échelle planétaire pourrait
permettre de dégager des dividendes de la
paix susceptibles d'être consacrés au déve~

loppement humain.
• Le rythme du développement humain
est sans précédent dans l'histoire: les pays
en développement progressent trois fois
plus rapidement que les pays industrialisés
il y a un siècle.
• L'inventivité de l'esprit humain a per~

mis de nombreuses percées techniques, en
particulier dans le traitement de l'infor~

mation, les communications, la médecine
et l'exploration spatiale.
• Une vague irrépressible de liberté
déferle sur de nombreux pays ~ et l'esprit
humain, longtemps condamné au silence,
commence à faire entendre sa voix.

Mais en dépit de ces progrès, on peut
égrener L1ne longue liste de manques et
déficiences humaines restant à l'ordre du
jour:
• Le monde dans lequel nous vivons reste
caractérisé par la faim, la pauvreté et le
creusement des écarts.
• Nous vivons également dans un monde
marqué par des contrastes saisissants : cer~
tains pays connaissent la faim tandis que
d'autres gaspillent la nourriture, et les dis~

parités entre pays riches et pays pauvres
ne cessent de s'accroître.

• Les pays pauvres comme les pays riches
sont touchés par l'aggravation de la
détresse humaine, qui prend la forme d'un
rétrécissement du tissu social, de menaces
pour la sécurité des personnes et d'un sen~

timent croissant d'exclusion.

Le
développement
humain
durable est
une question
de traitement
équitable au
sein d'une
même
génération,
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générations
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• Les menaces pour la sécurité humaine
ne sont plus seulement individuelles,
locales ou nationales. Elles sont mon­
diales la toxicomanie, le VIH et le
SIDA, le terrorisme et la pollution sont
des fléaux planétaires.
• Aujourd'hui, les guerres civiles sont
plus nombreuses que les conflits encre
Etats et le tÎssu social et politique de plu­
sieurs pays est en passe de se désintégrer.
• La question essentielle de la survie de
l'espèce humaine sur une planète à l'envi­
ronnement fragilisé se fait de plus en plus
pressante.

Quelle est la nature du monde dans
lequel nous vivons ? Quelles sont les
grandes évolutions dans les domaines poli,
tique, social et économique ? Une
meilleure compréhension de ces questions
peut nous aider à placer les tendances du
progrès humain, d'une part, et des
manques et déficiences humaines, d'autre
part, dans une perspective plus neue.

Les changements politiques et sociaux

• Aujourd'hui, entre les deux tiers et les
trois quarts de la population mondiale
vivent dans des régimes relativement plu~

ralistes et démocratiques. Pour la seule
année 1993, des élections ont eu lieu dans
43 pays, parfois pour la première fois.
• La fin de l'apartheid et l'émergence
d'une Afrique du Sud libre et indépen­
dante depuis le début des années quatre~

vingt~dix constituent un événement mar~

quant pour l'humanité. Plus de la moitié
des pays africains se sont engagés sur la
voie de la démocratisation et connaissent
un renouveau de leur société civile.
• Alors même que J'évolution vers la
démocratie suscite des espoirs dans de
nombreux pays, on observe un retour pré~

occupant des conflits ethniques. Ces
conflits sont en majorité internes et non
extérieurs: ce sont des personnes et non
des pays qui s'affrontent· et plus de 90 %
des victimes sont civiles.
• Dans le monde d'aujourd'hui, un être
humain sur 200 est un réfugié ou une per,
sonne déplacée. Entre 1970 et 1994, le
nombre des réfugiés dans le monde a été
multiplié par 9, passant de 3 à 27 millions
de personnes.

Le mondialisation de l'économie

• Financièrement parlant, la planète
prend aujourd'hui l'apparence d'un village.

Entre 1965 et 1990, les échanges mon­
diaux de marchandises ont triplé, tandis
que le commerce mondial de services était
multiplié par plus de quatorze.

• Pourtant, à l'échelle mondiale, les 20 %
d'habitants les plus pauvres n'ont à ce jour
guère bénéficié de cette mondialisation de
l'économie. Dans les échanges mondiaux,
leur part représente seulement 1 % - et
dans les crédits commerciaux mondiaux,
elle atteint tout juste 0,2 %.
• Les investissements privés dirigés vers
les pays en développement sont passés de
5 milliards à près de 160 milliards de dol­
lars entre 1970 et 1993. Cependant, les
trois quarts de ces flux d'investissements
sont allés à seulement dix pays, la plupart
situés dans l'Est asiatique et en Amérique
latine. Parallèlement, en 1993, la dette
extérieure des pays en développement
dépassait 1 800 milliards de dollars et le
service de la dette de ces pays atteignait
22 % de leurs recettes d'exportations.

Croissance et structure de l'économie

• Aujourd'hui, le monde est plus riche
qu'il ne l'était en 1950. Entre 1950 et
1992, le PIB mondial est passé de 4 000 à
23 000 milliards de dollars. Le revenu
moyen par habitant, pour sa part, a plus
que triplé, avec des conséquences majeures
en termes d'environnement et de durabi­
lité.

• Plus des trois quarts de la population
mondiale vivent dans les pays en déve~

loppement, mais se partagent seulement
16 % du revenu mondial, tandis que les
20 % qui habitent dans les pays les mieux
nanrLs jouissent de 85 % de la richesse
mondiale.

• La structure de la production mondiale
a profondément changé. Sur les trois der~

nières décennies, la contribution de l'agri~

culture au PlB des pays à faible revenu et
à revenu intermédiaire a diminué d'un
tiers, tandis que la part de l'industrie aug~

mentait de près d'un tiers dans les pays à
faible revenu.

Main,d'oeuvre et emploi

• Le secteur tertiaire emploie aujourd'hui
plus qu'un quart de la main~d'oeuvre des
pays en développement et plus des deux
tiers de celle des pays industrialisés.
Néanmoins, dans les pays en développe-



ment, près de 60 % de la main-d'oeuvre
demeurent employés dans l'agriculture.
• Depuis trois décennies, la croissance
économique est nettement plus rapide que
le rythme des créations d'emplois dans
plusieurs grandes régions du monde,
Aujourd'hui, le monde est confronté à une
importante pénurie d'emplois ~ avec
35 millions de chômeurs dans les pays
industrialisés et un besoin de créer un mil­
liard d'emplois dans les pays en dévelop­
pement au cours des dix prochaines
années.

• Dans les pays en développement, le sec­
teur informel se développe pratiquement
partour. En Amérique latine, plus de 30 %
de la main-d'oeuvre non agricole tra­
vaillait dans ce secteur à la fin des années
quatre-vingts. En 1990, en Afrique sub·
saharienne, il employait plus de 60 % de
la main-d'oeuvre urbaine· soit plus de
deux fois la part du secreur moderne.

Progrès technique

• La rapidité du progrès technique ré\'o~

lutionne la vie des individus. Aujourd'hui,
un réseau formé par 19 satellites de télé­
communications permet à 180 pays de dis~

poser de canaux de télécommunications
publics.

• L'informatique a connu plus de quatre
phases de développement successives en
l'espace d'une vie humaine. En 1993, les
ventes mondiales de terminaux informa~

tiques ont dépassé 12 millions d'unités.

• Dans les pays en développement, la
couverture vaccinale de base sauve la vie
de trois millions d'enfants chaque année.

Environnement

• La dégradation de l'environnement
constitue une grave menace pour la sécu~

rité humaine. Chaque année, quelque
70000 km' de terres agricoles sont aban­
données par suite de dégradations et l'éro~

sion des sols coûte annuellement environ
4 millions d'hectares de cultures non irri~

guées.
• En Europe. la pollution atmosphérique
a endommagé quelque 475 000 km' de
forêts, soit une superficie supérieure à
celle de l'Allemagne. Le préjudice écono­
mique en résultant est de l'ordre de
35 milliards de dollars par an, soit le PIB
de la Hongrie.

Quatre conclusions

Un tableau saisissant d'espoir mêlé de
peur, de progrès sans précédent pour
l'humanité et de misère indicible: c'est ce
qui ressort des deux bilans que l'on peut
dresser concernant le progrès et la misère
humaine sur les trois dernières décennies
dans les pays en développement et les pays
industriels (encadrés 1.2 et 1.3).
Avec des avancées sur certains fronts et
des reculs sur plusieurs autres, on peut
tirer les conclusions suivantes d'une
mosaïque de données complexes:
1. Depuis 30 ans, le développement humain
s'effectue à un rythme sans p-récédenr dans le
riers monde. Dans les pays en développe~

ment, les progrès réalisés en 30 ans sont
comparables à ceux jadis observés dans les
pays industrialisés en un siècle. L'espé~

rance de vie s'est accrue de 17 ans par rap~

port aux niveaux de 1960. La mortalité
infantile a diminué de plus de la moitié..
Le taux combiné de scolarisation dans le
primaire et le secondaire a été multiplié
par près d'une fois et demie. L'écart Nord~
Sud en termes de développement humain
s'est nettement resserré. Même si le PNB
par habitant des pays du Sud ne représente
aujourd'hui que 6 % de ceux du Nord,
l'espérance de vie y est maintenant de
85 % et le taux d'alphabétisation des
adultes ainsi que le niveau nutritionnel y
sont de 81 % par rapport au ordo
2. MalgTé ces pTOgTès, des manques et défi­
ciences humaines considérables demeurent,
dans le monde en développement comme dans
les pays développés. Une personne sur trois
dans les pays en développement vit dans la
pauvreté. Plus d'un milliard d'individus
n'ont pas même accès aux prestations
sociales de base ~ soins de santé élémen~

raires, éducation de base. eau potable et ali~

mentarion correcte. Quelque 90 % des
17 millions de personnes infectées par le
virus VIH vivent dans des pays en déve~

loppement. Dans les pays développés. envi~

ron 100 millions de personnes vivent en~

deçà du seuil officiel de pauvreté, même si
les systêmes de sécurité sociale leur offrent
une certaine protection. Enfin, l'insécurité
règne, avec des menaces dues à la toxico~

manie, à la perte d'un toit, au chômage, à
la pollution, au SIDA et à la criminalité.
3. Un progTès humain rapide est possible, la
coopération pour le développement n'est pas
un vain mOt et l'on peut faire beaucoup plus
en concentrant les énergies narionales et imer~
nationales SUT des objectifs essemiels. C'est ce
que montrent les JO dernières années. Elles
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ENCADRE 1.2

Bilan du développement humain ~ pays en développement

PROGRES MANQUES

SANTE

• Entre 1960 et 1992, l'espérance de vie moyenne a
augmenté de plus d'un tiers. Aujourd'hui, j'espérance
de vie dépasse 70 ans dans 30 pays.

• Au cours des trois dernières décennies, la proportion
des personnes ayant accès à l'eau potable a presque
doublé. passant de 36 % à 70 %.

• Chaque année, environ 17 millions de personnes meu­
rent de maladies infectieuses ou parasitaires : diar­
rhée. paludisme ou tuberculose, notament

• Plus de 90 % des 17 millions de personnes infectées
par le virus VIH vivent dans les pays en tNveloppe­
ment.

EDUCATION

• Le taux net de scolarisation primaire a augmenté de
près des deux tiers au cours des 30 dernières années,
passant de 48 % en 1960 à 77 % en 1991.

• Quelque 130 millions d'enflmU n'ont pas accès à
l'école primaire et plus de 275 millions à l'école
secondaire.

ALIMENTATION ET NUTRITION

• En dépit d'une croissance rapide de la population, la
production alimentaire par habitant a augmenté de
plus de 20 % depuis 10 ans.

• Près de 800 millions d'ttr.s bu..... -...rssent la
faim et environ SOO mlIlIons iFlIIdl/ 1 1~t d
malnutrition chronique

•

• Près d'un tiers de la poplII......~ 1,3 IIlil­
liard de personnes, vivent.~ I«i .~~ p.w­
vreté.

ASPECTS POLITIQUES ET CONFLITS

ENVIRONNEMENT

• Plus des deux tiers des habitants des pays en déve~
loppement vivent sous des régimes relativement plu~

ra listes et démocratiques.

REVENU ET PAUVRETE

• Au cours des 10 derniéres années, l'agriculture et
l'industrie des pays en développement Ont connu une
croissance annuelle supérieure à 3 %.

Source; \loir notes bibliographiques. page 149

• Les pays en développement contribuent moins de
quatre fois moins aux rejets de substances polluantes
que les pays industriels alors que leur population est
3,5 fois supérieure.

FEMMES

ENFANTS

• Le taux combiné de scolarisation primaire et secon~

da ire des filles est passé de 38 % à 68 % au cours des
deux dernières décennies.

• Depuis 20 ans, le taux de fécondité a diminué de
plus d'un tiers.

• Entre 1960 et 1992, le taux de mortalité infantile a
diminué de plus de la moitié, passant de 149 à
70 pour 1 000 naissances vivantes.

• Chaque année depuis 20 ans, des campagnes de vac~

cination de base permettent de sauver quelque 3 mil~

lions d'enfants.

18



ENCADRE 1.3

Bilan du développement humain .. pays industrialisés

PROGRES MANQUES

SANTE

• En 1992, l'espércmce de vie dépassait 75 ans dans 24
pays industrialisés.

• Plus d'un million et demi de personnes sont infec·
tées par le virus VIH.

EDUCATION

• Le taux d'inscripüon dans l'enseignemenc supérieur
a plus que doublé entre 1960 et 1991, passanc de
15 % à 40 %.

• Plus d'un tiers des adultes n'ont pas eu accès aux
classl!'5 terminales de I·enseignement secondaire.

REVENU ET PAUVRETE

• Entre 1972 ct 1992, le PNB réel par habitant a aug..
menté Je 46 %.

• Le taux annuel d'inflation est aujourd'hui inférieur à
4 %.

• Le taux de ch6mage dépasse 8 % de la population
active et le chômage des jeunes dépasse les 15 %.
Les pays industrialisés comptent plus de 35 millions
de demandeu", d'emplois.

• Les 40 % de ménages les plus pauvres se partagent
seulement 18 % du revenu total.

FEMMES

• Dans les études supérieures en science et en tech~

nologie, le nombre de femmes pour 100 hommes a
plus que doublé, passant de 25 en 1970 à 67 en 1990.

• Les femmes représentent aujourd'hui plus de 40 %
de la population active et occupent environ 28 %
des fonctions adminisrratives et d'encadremem

• Le ..Imre moyen non agricole des femmes ne repré­
sente encore que les trois quarts de celui des
hommes.

• Les dépenses de sécurité sociale représement envi­
ron 16 % du PlB.

· PIUs. 10Ct ml\lloftl lie personnes vivent en deçà du
MUII.~.
"" nqmbre M""»fii'lllilliJlIJ"'ltilS ....s domicile fixe dépalse
, 1IIllIJlms.

• Dans les pays industrialisés, on compte cinq livres
en bibliothèque pour chaque individu, un poste de
télévision pour deux personnes et une personne sur
trois lit régulièrement un journal.

• l'IuJ h" tM MS mariages se soldent par un
diIorllIlet~ 7 ~ da foyers sont placés sous lai'"Ol\laJMlltt d'une mn célibataire.· On"".'" de 130 000 viols par an chez les
......... 1tftS lie 15 • 59 ans.

• Cftacl!lI' 1lIl\l'-t'" dOmmeges callsés aux forêts par
""polIutioll~ique entralnent un préjulice
écoftOIlIlqu d'inviron 35 miDiards de dollars rien
qu'en IUI'OjN"~t .. PlB de la Hongrie.

• Les hebitHfs ... pays industrialisés constituent un
peu phls ..~ 'IlU f>llt""e de la population mondle",
maIS (0 1*' habitant - prés de neuf fois
plusd'~: :=commertiale que les hebi-*_ .... ,~t.

Note: Dans ce bilan, le groupe des pays industflalil~sne tient pas compte de 0.. '.EIIb;'1f; h 7 (CEt.
Source: voir notes bibliographiques, page 149

Entre L965 et 1991,Ia consommation d'énergie rap­
portée au PlB a connu une baisse spectaculaire, pas­
sant de 168 à 25 kilogrammes d'équivalent pétrole
pour 100 dollars de PIB et ce, grâce à des mesures
draconiennes de préservaüon de l'énergie et à des
politiques de tarification plus appropri.ées.

•
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L'IDH
com/Jone trois
com/JOsantes :
l' eS/Jérance de
t,il' cl la
naissance, le
nlvcau
d'éducation et
le niveau de
rcvcnu
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montrent également que le manque de res~

sources sert souvent à excuser une absence
de priorités adéquates. En effet, des res­
sources suffisantes peuvent être consacrées
aux aspects essentiels du développement
humain via une réduccÎon des dépenses
militaires excessives. la privatisation
d'entreprises publiques inefficaces Ct le
réalignemenr des priorités du développe­
ment.
4. Les grands défis du développemem au cours
du siècle prochain nécessi!en, une approche pla­
nétaire. Il s'agit notamment de freiner la
croissance de la population, de fournir des
prestations sociales de base à tous ceux qui
en sont privés, d'accélérer les formes de
croissance tirées par les emplois. de créer un
environnement international favorisant la
croissance - en particulier en démantelant
les obstacles aux échanges et à l'investisse­
ment ~ et d'élaborer des programmes mon­
diaux pour soulager la pauvreté et amélio~

rer l'environnement matériel.
Ces thèmes ont été traités dans plu~

sieurs des rapports précédents. Cette
année, des bilans régionaux du dévelop~

pement humain offrent une perspective
supplémentaire, dans la mesure où le déve­
loppement humain diffère selon les
régions (tableaux annexes Al.I à Al.5).
Une seule zone géographique manque dans
ces bilans: l'Europe de l'Est et les pays de
la CEl. En effet, dans la mesure où ces
pays connaissent une situation de transi~

tian économique, sociale et politique, il
est difficile d'établir un bilan du dévelop­
pement humain les concernant (l'encadré
6.1 décrit néanmoins les iniriatives de ces
pays en vue de présenter des rapports
nationaux sur le développement humain).

Les bilans régionaux constituent des ins~

tantanés du développement humain et ne
peuvent donc fournir un tableau complet
des régions en question. Ils se bornent à
tenter de synthétiser et de quantifier cer­
taÎnes des tendances majeures du progrès et
des manques et déficiences humaines dans
chaque région. Cependant, ce tableau est
complété par l'indicateur du développement
humain, qui offre des résultats globaux et
détaillés, ce qui en fait un important outil
de comparaison nationale et internationale.

L'indicateur composite
du développement humain
méthodologie et résultats de 1995

Le concept de développemt humain est
beaucoup trop profond et trop riche pour

être saisi dans sa globalité par n'importe
quel indÎcateur composite - et même par
un ensemble détaillé d'indicateurs statis­
tiques. Il est néanmoins utile en ceci qu'il
permet de simplifier une réalité complexe.
ce qui est sa fonction première. Les ensei­
gnements fondamentaux de l'IDH doivent
être complétés par des analyses afin de sai­
sir d'autres dimensions importantes, dont
un grand nombre ne se prêtent pas aisé~

ment à la quantification: libertés poli­
tiques, respect durable de l'environnement
et équité intergénérationelle, par exemple.

Le principe de sélection des dimen~

sions essentielles et des éléments qui
interviennent dans l'indicateur composite
du développement humain consiste à
identifier les possibilités fondamentales
dont doivent disposer les personnes pour
s'intégrer à la société et lui apporter leur
contribution. Ces possibilités sont au
nombre de trois: possibilité de mener une
vie longue et saine, possibilité d'accès à la
connaissance et à l'information, et possi~

bilité de bénéficier de ressources assurant
un niveau de vie décent.

L'IDH comporte donc trois compo~

santes: l'espérance de vie à la naissance,
le niveau d'éducation, qui tient compte du
taux d'alphabétisme des adultes pour les
deux tiers et du taux de scolarisation pri~

maire, secondaire et tertiaire, pour le tiers
restant et enfin le niveau de revenu.

La valeur de l'IDH indique, pour
chaque pays, la distance qui reste à par­
courir pour attendre certains objectifs pré~

cis : une durée de vie moyenne de 85 ans,
l'accès à l'éducation pour tous et un
niveau de revenu décent. Plus l'IDH d'un
pays donné est proche de l, plus la dis­
tance restant à parcourir est faible.

Le traitement de la troisième compo~

sante ~ celle du revenu ~ est relativement
complexe. Le revenu réel (en dollars
exprimés en parités de pouvoir d'achat, oU
PPA) est corrigé en fonction de l'utilité
marginalement décroissante des niveaux
supérieurs de revenus pour le développe­
ment humain. L'hypothèse retenue est la
suivante: nul n'a besoin d'un revenu
infini pour avoir un niveau de vie décent.
De ce fait, l'IDH définit un seuil pour le
revenu considéré comme permettant
d'accéder à un niveau de vie acceptable.
Ce seuil correspond à la moyenne mon~

diale du PlB réel par habitant en 1992,
exprimé en PPA, soit un peu plus de
5 000 dollars. En deçà de ce seuil, l'IDH
prend en compte la valeur pleine et
entière du revenu. Au~delà, l'utilité mar-
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TABLEAU 1.1
Classement des pays industrialisés
selon l'IDH

a. les résultats positifs signIfient que le classement
selon l'IOH est supérieur au classement selon le PIS
réel par habitant (en PPAl. les résultats négatifs
signifiant le contraire.

ginale du revenu étant fortement décrois~

sante, une formule spécifique est utilisée
pour sa quantification.

L'IDH réduit chacun de ces trois indi~

cateurs à une échelle commune en mesu~

rant à chaque fois la distance reHant à
parcourir pour atteindre un objectif sou~

haitable. Les valel)rs maximale et mini~

male de chaque variable sont transposées

Canada 0,950 1 8 7
Etats-Unis 0,938 2 1 ~1

Japon 0,937 3 8 5
Pays-Bas 0,936 4 20 16
Finlande 0,934 5 24 19
Islande 0,933 6 21 15
Norvège O,933 7 15 8
France 0,931 8 11 3
Espagne O,930 g 29 20
Suède 0,929 10 17 7
Australie 0,927 11 18 7
Belgique 0,926 12 14 2
Suisse 0,92513 2 -11
Autriche 0,925 14 13 -1
Allemagne 0,921 15 6 -9
Danemark 0,920 16 12 -4
Nouvelle-Zélande 0,919 17 26 9
Royaum~Unj 0,916 18 23 5
Irlande 0,916 19 30 11
Italie 0,912 20 1g -1
Israèl O,907 21 27 6
Grèce O,907 22 43 21
Luxembourg 0,893 27 5 -22
Malle 0,880 34 44 10
Portugal 0,874 36 34 -2
Rép. tchèque 0,872 38 46 8
Slovaquie 0,872 40 48 8
Bélarus 0,866 42 51 9
Estonie 0,862 43 48 5
Lettonie 0,857 48 54 6
Hongrie 0,856 50 50 0
Pologne 0,855 51 71 20
Russie, Féd. de 0,849 52 52 0
Ukraine 0,842 54 68 14
Kazakhstan 0,798 64 74 10
Bulgarie 0,796 65 76 11
Lithuanie 0,769 71 82 11
Moldova, Rép. de0,757 81 83 2
Albanie 0,739 82 86 4
Turkménistan 0,739 86 89 3
Kirghizistan 0,717 89 102 13
Armenie 0,71590111 21
Géorgie 0,709 92 117 25
Ouzbékistan 0,706 94 106 12
Roumanie 0,703 98 104 6
Azerbaïdjan 0,696 gg 108 9
Tadjikistan 0,643 103 129 26

f)e/)His
l' in trodltetioll
de {' WH, en
1990, cc
)w!lt,cl OItti/ dc
mesure dIt
dé1'C 101)/)C men t

fart ['oh}ct dl
l'if, déhat

sur une échelle graduée de 0 à l, chaque
pays étant situé en un point donné sur
cette échelle.

L'élaboration de l'lDH procède par (1)
la détermination de la réussite relative de
chaque pays pour chacune des trois
variables principales er (2) le calcul d'une
moyenne arithmétique des trois indica~

reurs. L'élaboration de l'lDH est décrite
plus en détail à la nore technique 3.

Depuis son introdunion, en 1990, ce
nouvel outil de mesure du développement
fait l'objet de vifs débats. Le Rapport mon­
dial sur le développemem humain J993 (note
technique, pp. 115-120) passe en revue les
critiques adressées à l'IDH. Ce débat a
permis d'affiner progressivement et conti~

nûment la méthodologie. L'édirion 1994 a
introduit un progrès majeur en fixant des
valeurs minimale et maximale pour
chaque indicateur, permettant ainsi les
comparaisons inrertemporelles.

Cerre année, le calcul de l'IOH
reprend la même méthodologie, à une
exception près: en ce qui concerne le
niveau d'éducation, l'estimation du
nombre moyen d'années de scolarité a été
remplacée par le taux combiné de scolari~

sarion dans l'enseignement primaire,
secondaire et supérieur. En effet, la for~

mule utilisée pour calculer le nombre
moyen d'années de scolarité est complexe
et exige un volume énorme de données.
En outre, aucune agence des Nations unies
ne fournit d'informations sur le nombre
moyen d'années de scolarité. En revanche,
le taux de scolarisation tous niveaux
confondus d'après l'UNESCO, indique le
raux d'alphabétisation en dessous de
24 ans. Comme les années précédentes,
cene variable a reçu une pondération d'un
tiers, contre deux tiers pour le [aux
d'alphabérisation des adultes.

Toutes les données fondamentales
nécessaires à l'élaboration de l'IDH ont
été vérifiées avec soin en consulta~

tion avec nos principales sources d'infor~

mati on : la division Population de
l'Organisation des Nations unies pour
l'espérance de vie, l'UNESCO pour l'édu­
cation et la Banque mondiale pour le
revenu. Certains des changements en
termes de valeur ou de classement sont
dus à la fourniture de données nouvelles
par ces sources, ces données se fondant
principalement sur les résultats du recen i

sement et des séries d'enquêtes de 1990.
Ces différences sont expliquées plus avant
dans la note sur les statistiques (voir

Classe­
ment
selon

Oasse- le PlB différence
ment réel par de
selon habitant classe­
nOH (E'l1 f'PA) ment'

Valeur
de

l'IOHPays
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Source· VOir liIbleau 1 dans la partie consacree aux indICateurs du d€'veloppemenl humain

la catégorie moyenne et 31 % dans la
catégorie faible. Les chiffres correspon­
dants pour l'année 1960 sont 16 %, Il %
et 73 %. La population vivant dans les
pays du groupe de développement humain
élevé a donc pratiquement doublé entre
1960 et 1992 (figure 1.1).

• Ce sont le Canada, les Etats~Unis et le
Japon qui obtiennent les IDH les plus éle­
vés tous groupes confondus.

• Dans le groupe des pays et zones en
développement, les premières places sont
occupées par Chypre, Hong Kong et la
Barbade.

• Les IDH régionaux, calculés pour la
première fois, fournissent un éclairage
révélateur quant au niveau de développe~

ment humain dans différentes régions du
monde (diagramme l.2 et tableau 1.3).
Ainsi, J'IDH des pays industriels (0,916)
n'est supérieur que de 1,6 fois à celui des
pays en développement (0,570), alors que
le PIB réel par habitant (en PPA) est
6 fois plus élevé dans les pays indus(riali~

sés. Ensuite, parmi les régions en déve­
loppement, l'IDH de l'Afrique subsaha­
rienne (0,389) représente moins de la
moitié de celui de l'Amérique latine et des
Cara,bes (0,823). L'IDH de l'Asie du Sud
est quant à lui légèrement supérieur
(0,453) à celui de l'Afrique subsaharienne.
Enfin, l'IDH de l'Asie de l'Est remOnte de
manière significative (de 0,621 à 0,874) si
l'on ne tient pas compte de la Chine. Ce
phénomène s'explique essentiellement par
le fait que J'exclusion de la Chine des cal­
culs régionaux revient pratiquement à
multiplier par quatre le revenu régional
par habitant, qui passe ainsi de 2 034 dol­
lars à 8 009 dollars (en PPA). De fait, les
IDH de l'Asie de l'Est (sans la Chine) et
de la zone Amérique latine/Caraïbes
apptochent aujourd'hui l'IDH moyen des
pays industrialisés.

Le classement des pays en fonction de
l'IDH diffère fortement de leur classement
en fonction du PIB réel par habitant (voir
la dernière colonne des tableaux 1.1 et
1.2). A la différence des rapports précé­
dents, celui~ci ne compare pas le classe­
ment selon l'IDH avec le PNB par habi­
tant, mais avec le PIB réel par habitant
(exptimé en PPA), ce qui permet de
réduire les distorsions affectant les reve­
nus par suite des variations de taux de
cbange. Par ailleurs, non seulement le PIB
réel par habitant ne prend en compte
qu'une seule dimension de la vie humaine
- la dimension économique ~, mais des
pays différents peuvent traduire leur capa-

Groupe
de développement

humain élevé

Groupe
de développement

humain moyen

············"Groupe
de developpement

humain faible

Ce que révèle l'IDH de 1995

Le classement des pays en fonction de
la valeur de leur IDH (tableaux LI et 1.2)
amène les observations suivantes, qui
constituent un condensé des principaux
résultats de l'exercice de cette année:

• Sur les 174 pays pour lesquels l'IDH a
été calculé, 63 se classent dans le groupe
des pays à développement humain élevé,
64 dans le groupe de développement
humain moyen ct 47 dans le groupe de
développement faible.
• En 1992, près de 30 % de la population
mondiale vivaient dans la catégorie du
développement humain élevé, 39 % dans

p. 163), qui détaille également les sources
de données.

Les efforts visant à améliorer la base de
données et à la rendre plus transparente
seront poursuivis dans les rapports à venir.
Du fait du remplacement du nombre
moyen d'années de scolarité par le taux de
scolarisation tous niveaux confondus,
d'une part, et de J'adoption d'une nouvelle
série de données pour l'élaboration de
l'JDH, d'autre part, les chiffres du présent
rapport ne sont pas strictement compa~
rables à ceux du rapport de 1994.

01

01
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œ
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œ

Répartition de la population par déciles d'IDH

La IW/HLlation
t'ivallt dam les
I)a)s du groupe
de
dét'eloppement
humain élevé a
/natiquemen t

doublé entre
1960 et 1992

Indicateur du
développement
humain
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DIAGRAMME 1.1

La marée montante du développement humain
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TABLEAU 1.2
Classement des pays en développement selon l'IDH

Classement Classement
selon selon

Classe- le PIB réel différence Classe- le PIB réel différence
Valeur ment par habitant de Valeur ment par habitant de

Pays de l'IOH selon j'IDH (PPA) classement' Pays de l'IOH selon l'IDH (PPA) classement·

Chypre 0,906 23 25 2 Chine 0,594 111 123 12
Hong-Kong 0,905 24 la -14 Guatemala 0,591 112 92 -20
Barbade 0,900 25 37 12 Bolivie 0,588 113 112 -1
Bahamas 0,894 26 22 -4 Gabon 0,579 114 78 -36
Costa Rica 0,884 28 60 32 El Salvador 0,579 115 118 3

Belize 0,884 29 57 28 Honduras 0,578 116 120 4
Argentine 0,883 30 39 9 Maroc 0,554 117 91 -26
Corée, Rép. de 0,882 31 38 7 Maldives 0,554 118 145 27
Uruguay 0,881 32 53 21 Vanuatu 0,541 119 122 3
Chili 0,880 33 41 8 Viet Nam 0,539 120 151 31

Singapour 0,878 35 16 -19 Zimbabwe 0,539 121 121 a
Sa int, Kitts-et-Nev is 0,873 37 56 19 Congo 0,538 122 101 -21
Trinité-et-Tobago 0,872 39 36 -3 Cap-Vert 0,537 123 127 4
Brunéi Darussalam 0,868 41 7 -34 Swaziland 0,522 124 131 7
Bahreïn 0,862 44 28 -16 Salomon, Iles 0,511 125 107 -18

Emirats arabes unis 0,861 45 4 -41 Papaouasie-NolM'lko-Guinée 0,508 126 112 -14
Fidji 0,860 46 63 17 Cameroun 0,503 127 115 -12
Venezuela 0,859 47 40 -7 Pakistan 0,483 128 100 -28
Panama 0,856 49 59 la Ghana 0,482 129 119 -la
Mexique 0,842 53 47 -6 Kenya 0,481 130 137 7

An ti 9ua-et-Ba rbu da 0,840 55 72 17 Lesotho 0,473 131 112 17
Qatar 0,838 56 3 -53 Myanmar 0,457 132 161 29
Colombie 0,836 57 60 3 Sao Tomé-et-Principe 0,451 133 169 36
Thaïlande 0,828 58 55 -3 Inde 0,439 134 141 7
Malaisie 0,822 59 45 -14 Madagascar 0,432 135 165 30

Maurice 0,821 60 32 -28 Zambie 0,425 136 142 6
Koweït 0,821 61 42 -19 Yémen 0,424 137 113 -24
Seychelles 0,810 62 57 -5 Rép. dém. pop. lao 0,421 138 126 -12
Brésil 0,804 63 64 1 Comores 0,415 139 138 -1
Turquie 0,792 66 65 -1 Togo 0,409 140 144 4

Grenade 0,786 67 79 12 Nigéria 0,406 141 135 -6
Equateur 0,784 68 73 5 Guinée équatoriale 0,399 142 167 25
Dominique 0,776 69 85 16 Zaïre 0,384 143 172 29
Iran, Rép. islamique d' 0,770 70 62 -8 Soudan 0,379 144 134 -10
Cuba 0,769 72 88 16 Côte d'Ivoire 0,369 145 130 -15

Jamahiriya arabe libyenne 0,768 73 35 -38 Bangladesh 0,364 146 141 -5
Botswana 0,763 74 67 -7 Tanzanie, Rép. unie deO,364 147 168 21
Tunisie 0,763 75 66 -9 Haïti 0,362 148 149 1
Arabie saoudite 0,762 76 33 -43 Rép. centrafricaine 0,361 149 147 -2
Suriname 0,762 77 81 4 Mauritanie 0,359 150 132 -18

Rép. arabe syrienne 0,761 78 69 -9 Népal 0,343 151 146 -5
Saint-Vincent 0,761 79 93 14 Sénégal 0,340 152 127 -25
Jordanie 0,758 80 74 -6 Cambodge 0,337 153 140 -13
Corée, Rép. Djibouti 0,336 154 136 -18

pop. dém. de 0,733 83 97 14 Bénin 0,332 155 133 -22
Saint-Lucie 0,732 84 97 -13 Rwanda 0,332 156 165 9
Algérie 0,732 85 70 -15 Malawi 0,330 157 155 -2
Paraguay 0,723 87 90 3 Ouganda 0,329 158 154 -4
Jamaïque 0,721 88 96 8 Libéria 0,325 159 150 -9
Oman 0,715 91 31 -60 Bhoutan 0,305 160 147 3
Pérou 0,709 93 94 1 Gambie 0,299 161 126 -22
Afrique du Sud 0,705 95 80 -15 Tchad 0,296 162 143 -2
Rép. dominicaine 0,705 96 95 -1 Guinée-Bissau 0,293 163 155 -8
Sri Lanka 0,704 97 102 5 Angola 0,291 164 161 -3
Philippines 0,677 100 108 8 Burundi 0,286 165 164 -1
Liban 0,675 101 110 9 Somalie 0,246 166 152 -14
Samoa-Occidental 0,651 102 124 22 Mozambique 0,246 167 173 6
Indonésie 0,637 104 99 -5 Guinée 0,237 168 170 2
Guyana 0,622 105 125 20 Burkina Faso 0,228 169 159 -10
Iraq 0,617 106 87 -19 Afghanistan 0,228 170 158 -12
Egypte 0,613 107 84 23 Ethiopie 0,227 171 174 3
Namibie 0,611 108 77 -31 Mali 0,222 172 171 -1
Nicaragua 0,611 lOg 105 -4 Sierra Leone 0,221 173 153 -20
Mongolie 0,604 110 116 6 Niger 0,207 174 156 -18

a.les résultats positifs signifient que le classement selon IIDH est supérieur au classement selon le PIS réel par habitant (en PPA), les résultats négatifs signifiant le contraire,
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Valeur pour un pays -}
- Plage des valeurs

régionales
Moyenne régionale'" _

DIAGRAMME 1.2
Malgré la faiblesse des revenus, un grand nombre de pays en
développement atteignent le même niveau de développement
humain que certains pays industrialisés

Les barres en gris et en bleu représentent 174 pays. regroupés
par région. Chaque barre indique la plage de variation des valeurs
nationales de la région concernée, tandis que les traits noirs représentent
les valeurs propres à chaque pays. Les triangles indiquent les moyennes régionales.
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Source: VOir tableau 1 de la partie consacrée aux indICateurs du déveioppement humain

cité économique en des niveaux de bien~

êue très variés) ou bien parvenir au même
niveau de développement humain tout en
ayant des niveaux de revenu différents
(figure 1.3). L'observation des écarrs de
classement ~ positifs et négatifs ~ les plus
importants entre l'IDH et le PIB réel par
habitant fait clairement apparaître que
certains pays ~ le Costa Rica et Madagascar,
par exemple ~ ont utilisé leur croissance
économique pour améliorer la vie de leurs
habitants. En revanche, même si la plu~

part des pays du Proche~Orientont fait
des progrès significatifs en termes de déve~

loppement humain au cours des 30 der~

nières années, il leur reste beaucoup de
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chemin à parcourir avant de parvenir à un
partage plus équirable des fruirs de la
croissance économique.

Dans ces pays comme dans d'autres, les
moyennes nationales masquent par ailleurs
de fortes disparités. La décomposition de
l'IDH national en fonction des catégories
de population montre quelles peuvent être
les inégalités en termes de développement
humain à l'intérieur d'un même pays.

La décomposition de l'IDH

Le calcul de l'lDH correspondant à diffé·
rentes catégories d'une population revient
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TABLEAU 1.3
Indicateur du développement humain
par région

à tendre un miroir à la société de ce pays
pour faire ressortÎr ses forces et ses fai~

blesses. De nombreux pays ont d'ores et
déjà entrepris d'estimer leur IDH par zone
géographique, par sexe, par groupe eth~

nique et par catégorie de revenu. Ces
résultats détaillés révèlent de profondes
disparités, qui appellent l'attention des
décideurs politiques:
• Les disparités régionales au N igéria sont
parmi les plus fortes au monde. Si l'on
classe selon l'IDH les 19 Etats qui compo­
sent cette fédération, le Bendel arrive
devant le Botswana, la Tunisie et l'Arabie
saoudite, alors que l'Etat du Borno obtient
un IDH inférieur à celui de tous les autres
pays de la planète.
• Même si l'écart d'IDH entre le Sud et
le Nord~Est du Brésil a diminué de moitié
depuis 1970, l'IDH de la seconde région
ne représente aujourd'hui que deux tiers
de celui de la première. Pris séparément,
le Sud du Brésil se classerait au niveau du
Luxembourg (au 27' rang mondial), tan­
dis que le Nord~Est se placerait entre la
Bolivie (113) et le Gabon (114).
• Si l'Afrique du Sud blanche était un
pays à part entière, celui-ci se classerait
parmi les premiers pays du monde en
termes d'IDH. A l'invetse, l'Afrique du
Sud noire arriverait au 128~ rang (juste
derrière le Cameroun). Les communautés
sont différentes, mais les mondes dans les­
quels elles vivent le sont tout autant.
• Si l'on distinguait IDH des populations
blanche, noire et hispanique des Etats~

Unis, les Blancs se classeraient au premier
rang mondial (devant le Canada), les
Noirs au 27e (derrière le Luxembourg) et
les Hispaniques au 32' (derrière l'Uruguay).
L'égalité pleine et entière est donc encore
une perspective lointaine aux Etats~Unis,

en dépit des politiques volontaristes
d'intégration et des possibilités offertes par
le marché.

Source: Voir tableal.l 1 de la partie COflSêlCrée aux indicateurs du
dévE-loppement humain
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PNB
par habitant,

1992

Belize ....
Valeur Fidji ....
nationale _.:..::"-- _

la plus basse

Valeur
nationale

la plus 3S 800 USD
élevée / ..

Luxembourg

Le Rapport mondial
sur le développement humain

Portugal ....

Emirats ~
arabes unis

Singapour ....

Le premier Rapport mondial sur le dévelop­
pement humain (1990) définissait le
concept de développement humain et les
moyens de le mesurer. Il explorait égale~

ment la relation entre croissance écono~

mique et développement humain. Ses
enseignements sont les suivants:

• Il n'y a pas de lien systématique entre
croissance économique et progrès humain.
Il est possible d'atteindre des niveaux de
développement humain tout à fait accep~

tables même lorsque les niveaux de reve~

nus sont tout à fait modestes. En
revanche, l'expérience de plusieurs pays
montre qu'une forte croissance du PIB ne
s'opère pas forcément au bénéfice de la
population.

• Dans les années quarre~vingt~dix, les
stratégies de développement humain ne
peuvent être poursuivies que dans le
contexte d'un environnement extérieur
favorable à la croissance.

Les rapports suivants se concentrent
sur des aspects spécifiques du développe­
ment humain dans le cadre général tracé

DIAGRAMME 1.3
Disparité des revenus,
similarité des niveaux de
développement humain

IDH

0.874
0,823
0,651
0,644
0,621
0,453
0,389

0,570
0,916
0,759

Asie de l'Est (sans la Chine)
Amérique latine et Caraïbes
Asie du Sud-Est et Pacifique
Pays arabes
Asie de l'Est (avec la Chine)
Asie du Sud
Afrique subsaharienne

Total pays en développement
Pays industrialisés
Total monde

Région
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Ignorer la
dimension
féminine dans
le
développement
revient à
fragiliser le
développement
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par le premier volume de la série. Le rap~

port de 1991 tente de répondre à une
question essentielle : est~il possible de
reconfigurer le profil actuel des dépenses
des pays en développement ainsi que les
formules de répartition de l'aide en vue de
financer les priorités essentielles du déve~

loppement humain de ces pays ? Sa
conclusion: c'est souvent l'absence de
volonté politique, et pas toujours le
manque de ressources financières, qui est
responsable des négligences humaines.

Le rapport de 1992 se penche sur les
aspects internationaux et l'incidence de
l'environnement extérieur sur les poli·
tiques nationales de développement
humain. Sa conclusion: les possibilités
d'échanges et de financement au niveau
international sont encore plus nécessaires
que l'aide pour soutenir les initiatives de
développement humain dans les pays en
développement.

Le tapport de 1993 est quant à lui cen­
tré sur la participation des individus au
développement humain. Ce rapport éva~

lue le degré de participation des popula~

tions aux décisions et aux processus qui
conditionnent leur vie. Il présente égale~

ment des propositions concrètes en vue
d'un nouvel ordre mondial axé sur les per~

sonnes.
Le rapport de 1994 introduit pour sa

part un nouveau concept: celui de sécu~

rité humaine, qui concerne les individus
dans leur foyer, dans leur vie profession~

neUe, dans leur communauté et dans leur
environnement. Il identifie les profonds
changements nécessaires à l'échelon
national et international pour mettre en
oeuvre ce nouveau concept.

Depuis plusieurs décennies. les polî~

tiques de développement souffrent d'une
lacune essentielle: une absence d'intérêt
pour la créativité et la productivité de la
moitié de l'humanité. La même négligence
se rencontre au niveau des débats et du
dialogue sur le développement humain.
Dans la plupart des cas, les questions de
disparité entre les sexes sont certes envi,
sagées, mais sans être vraiment placées au
centre du débat.

Les quatre aspects essentiels du
concept de développement humain - pro­
ductivité, justice sociale, durabilité et
contrôle de leur destinée par les personnes
~ exigent que les questions de disparités
enrre les sexes soient envisagées dans le
cadre du développement et des droits de
l'homme. A cela, il existe une raison
incontournable: ignorer la dimension
féminine dans le développement revient à
fragiliser le développement. C'est seule­
ment là où le potentiel de tous les êtres
humains est pleinement réalisé que l'on
peut parler de développement humain
véritable. Voilà pourquoi le Rapport mon­
dial sur le déueloppement humain 1995 se
concentre sur la relation entre inégalité
sociologique entre les sexes et développe~
ment.
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ENCADRE ANNEXE 1.1

Bilan du développement humain .. pays arabes

PROGRES

• Dans 12 des 19 pays de cette région, l'espérance de
vie dépasse 65 ans, contre une moyenne de 45 ans
en 1960.

MANQUES

SANTE

• MoÎns des trois cinquièmes de la population rurale
ont accès à (leau potable et seulement la moitié aux
infrastructures sanitaires de base.

EDUCATION

• Au cours des 20 dernières années, le taux d'alpha~

bétisation des adultes a presque doublé, passant de
30 % en 1970 à 54 % en 1992.

• Le taux combiné de scolarisation primaire et secon~

da ire a été multiplié par près de 6, soit un passage
de 8 millions à 46 millions de personnes entre 1960
et 1991.

• Ces pays comptent e/lvicon 80 miJJions d'illettrés.
Neuf millions d'enfants "lontP3'S..~l! l'écolepri.
maire et 15 millions sont i?~d''l\~Î!lnement
secondaire.

REVENU ET PAUVRETE

• Entre 1974 et 1992, le PNB a augmenté de près de
40 % en termes réels.

• Avec 4,7 % par an depuis 10 ans, le taux de crois­
sance du secteur agricole est le plus élevé de toutes
les régions en développement.

FEMMES

En 1990, envirQt\'7Jrfl;iUions de personnes vivaient
encore en deç•.~ seuil de pauvreté et plus de
30 mlllioll$ d'individus étaient sous·alim~ntés.

L~s dép~nses consacré~s li la défense sont passées
de 5 % du PlIlen 1960 li 12 % en 1989.

• Entre 1970 et 1991, l'écart entre les sexes dans la
scolarisation au niveau secondaire est passé de 54 %
à 32 %. Dans l'enseignement supérieur, il eSt tombé
de 65 % à 35 %, ce qui représente le resserrement le
plus rapide de ces écarts dans les régions en déve~

loppement.
• Environ JO % des étudiantes de l'enseignement supé~

rieur som: inscrites en sciences naturelles et appli­
quées.

• Seulement 17 % d~s femmes arabes font officielle­
mllllt partie de la population active

• La représentation des femmes darlS.... '''.. 5.• o..r~.es
.Iégislatifs n'atteint que 4 %, Ce <lUI ~~~sJl'!"1Î(IlIf
li k> moyenne de 10 % enregittrée <kI1\I'.~ Iln
développement. . .

ENFANTS

• Entre 1960 et 1992, le taux de mortalité infantile a
baissé de plus de tfois cinquièmes, passant de 165 à
64 pour mille naissances vivantes.

• Plus des trois quarts des enfants d'un an SOnt vacci­
nés.

• A1Illl: lI3 dêcès pour mille n"isSll~es vivantes, la
tlIortalîtê des enfants de motll$, de cinq ans reste
<inq fois plus élevé~ que <kInsJ.s pays industriali·
$ès

ENVIRONNEMENT

• Entre 1965 et 1991, la consommation d'énergie rap~

ponée au PIB a diminué de deux tiers, passant de
228 à 76 kilogrammes d'équivalent pétrole pour
lOO dollars de PlB.

• A_ moins de 1 000 métm cubes d'eau disponibles
parhabitant et par an, environ .~5''Ii. d~s habitants
des pays arabes souffrent d'Ul\f !lralle pénurie d'eau,

ASPECTS POLITIQUES ET CONFLITS

• Depuis 1990, trois pays (Jordanie, Liban et Maroc)
ont entrepris des réformes en vue de renforcer le
multipartisme dans leur système politique.
Source: voir notes bibliographiques. page 149
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• Fin 1993, ces pays comptaient près d'un million de
réfugiés,
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ENCADRE ANNEXE 1.2

Bilan du développement humain ~ Asie de l'Est, Asie du Sud..Est et Pacifique

PROGRES MANQUES

• Plus de deux millions de personnel sont infectées
par le virus V1H.

• En Asie du Sud-Est et dans le Pacifique, seulement
47 % de la population rurale a accès à l'eau potable
et 38 % aux infrastructures sanitaires de base, soit
un niveau inférieur d'un tiHs à celui de la popula-
tion urbaine.

CATION

• En Asie de l'Est, plus de t 00 millions de garçons et
filles n'ont pas accès à l'enseignement secondaire

T PAUVRETE

• &1 Aiie .,. "Est, pr6s de 170 lIIIlIlons de personnes
wlNIent en deçà du seulI .,. JNllMe1' en 1990.

MES

• Le taux d'inscription des femmes dans "enseIgne-
ment supérieur en Asi. de rEst et du Sud-Est atteint
seulement les trois quarts du laux d'inscription des
hommes.

• Le taux de mortalité matemelle en Asie du Sud-Est
et dans le Pacifique atteint 295 pour 100 000 nais-
sances vivantes, soit plus d. trois fois plus qu'en
Asie de l'Est (92 pour 100 000 naissances vivantes).

ANTS

• Plus d'un tiers des .RtHts de moins de ciRq ans
souffrent de malnutrition en AsIe du Sud-Est et dans
le Pacifique.

T URBANISATION

• En Asi. de l'Est (compt. Mn t.nu de la Chine), la
l109ulation urbaine devrait r.prfsent.r 79 % de la
population totale en l'an 2000· soit plus du double de
la proportion observée en 1MO (36 %) - antralnant
ainsi une saturation progressiVe des infrastructures.

NNEMENT

• Entre 1911 et 1990, plus de trois miIllotls d'hectares
de fortl tropicale ont disparu en Asie du Sud-Est e
dans 1. Pacifique.

• La pollution atmosph«lque constitue un grave pro-
b"me dans cette région. Dans la seule ville de
Bangkok, le nombre des véhicules à moteur aug·
_e de 800 unit6s par jour.

QUES ET CONFLITS

• Fin 1993, près d'''n demi million des personnes
vivant dans cette ...._ ttaIent des réfugiés.

:r .tua PQl'" lM ., 'P 1nt ... fAllt ........ w.htet" hdIiqueNoir: lrs inform~tionsprjnntjes sous forme d'agrjgats regionaux se rapport
Souret : voir notes bibliographiques, page 149

• Plus de 30 élections générales ont eu lieu dans ces
pays depuis 19BO.

ASPECTS POLITI

• Entre 1965 et 1991, la consommation d'énergie rap~

portée au PIB a diminué des trois quarts en Asie du
Sud·Est et dans le Pacifique, passant de 137 à
37 kilogrammes d'équivalent pétrole pour 100 dol~

lars de PIB.

ENVIRO

POPULATION E

ENF

SANTE

REVENU E

EDU

FEM

• Pendant les années quatre~ving[s, le PIB réel par
habitant a augmenté de plus de 6 % par an en Asie
de l'Est, sOÎt un rythme trois fois supérieur à celui
des pays industrialisés.

• Entre 1960 et 1991, le taux d'inscription dans
l'enseignement supérieur a quadruplé dans le Sud~

Est asiatique et le Pacifique, passant de 4 % à
16,1 %.

• En 1992, l'espérance de vie dans la zone Asie du
Sud, Asie du Sud~Es[. Pacifique 3ueignait près de
85 % du niveau des pays industriels. Avec 71 ans,
"espérance de vie en Asie de ('Est (moins la Chine)
est seulement inférieure de cinq ans à celle du
monde industrialisé.

• Avec 43 %, le pourcentage de femmes dans la popu­
lation active est plus élevé que dans les pays indus­
trialisés.

• Avec 19 %, la représentation des femmes dans les
organes législatifs eS[ 1,6 fois supérieure au taux
enregistré dans les pays industrialisés.

• Entre 1960 et 1992, le taux de fécondité a davan~

tage baissé en Asie de l'Est et du Sud·Est et dans le
Pacifique que dans les pays industrialisés.

• La mortalité infamile en Asie de l'Est a diminué de
70 % entre 1960 et 1992, passant de 146 à 42 décès
pour mille naissances vivantes.
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ENCADRE ANNEXE 1.3

Bilan du développement humain .. Amérique latine et Caraïbes

PROGRES

SANTE

MANQUES

• En 1992, l'espérance de vie atteignait en moyenne
68 ans, soit environ 90 % du niveau enregistré dans
les pays industriels.

EDUCATION

• Le taux cumulé d'inscription dans l'enseignement
secondaire et supérieur a été multiplié par près de 8,
passant de 4 millions à 31 millions de lycéens et
d'étudiants entre 1960 et 1991.

• Dans l'enseignement supérieur, le taux net d'ins,
cription a été multiplié par plus de quatre, passant
de 6 % à 27 % au cours des trente dernières années.

• Moins de la MOitIé des enfants entr,ll" en prem~
annH d'école atteitnent la cin",."m. annM.

• Pm cie 20 millions cie prçons lit cie filles n'ont,.s
acc" • renseignement secondalnl et pm de 27 mil­
lions d'hommes et de femmes ..·ont pas acc" •
I·......_t supérieur.

REVENU ET PAUVRETE

• Depuis 20 ans, le PIB réel a augmenté de plus de
80 %.

• Entre 1989 et 1993, sur un rotai cumulé de 412 mil,
liards de dollars d'investissements privés dirigés vers
les pays en développement, 30 % sont allés à
l'Amérique latine.

• Les exportations de marchandises ont connu une
croissance de 3 % par an entre 1980 et 1992.

• Environ 110 millions de personnes vivaient en deçi
du seuil de pauvreté .... 1990.

• le coefficient cie Gini (répartition des terresl dépa....
0.75.

• Dans un grand nombre des pays concernés. les 20 ~
de personnes les plus riches ont un revenu 15 fois
supérieur aUll 20 ~ de personnes les plus pauvres.

FEMMES

• les femmes représentent près de 30 % de la popula,
tion active employée dans le secteur (ormeL

• Dans l'enseignement, le nombre de filles inscrites
dans le secondaire représente 97 % du nombre de
garçons et, pour les femmes, dans le supérieur, cette
proportion est de 100 %.

• La représentation des femmes dans les organes
législatifs n'atteint que 10 ~.

• les filles représentent plus de la moitié de la popu­
lation non scolarisée dans le secondaire.

ENFANTS

• encre 1960 et 1992. le taux de mortalité infantile a
baissé de plus de la moitié, passant de 105 à 45 décès
pour mille naissances vivantes.

• Dans certaines métropoles Iatino..méricoines, plus
de '00 000 enfants vivent d..... la rue.

ENVIRONNEMENT

• Le rythme de la déforestation se ralentit dans de
nombreux pays, notamment au BrésiL

• En 1993, les pays participant au Sommet des
Amériques ont exprimé leur engagement en faveur
du développement durable.

• La consommation de pesticides par lIabitant est la
plus élevée de toutes les régions en déveIoppenMnt,
avec de graves conséquences sur I·environnement.

ASPECTS POLITIQUES ET CONFLITS

• Quelque 130 élections législatives Ont eu lieu, entre
1974 et 1993. Par ailleurs. depuis 1980. 18 pays sont
passés d'un régime militaire à un régime démocra~

tique.
• La déclaration d'Esquipulas, en août 1987, marque

un tournant en faveur de la paix et du développe,
ment en Amérique centrale.

Source: yoir notes bibliographiques, page 149
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• Fin' 993, ce groupe de pays comptait pris d..
150 000 réfugiés.
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ENCADRE ANNEXE 1.4

Bilan du développement humain # Asie du Sud

PROGRES

• Sur les treme dernières années, l'espérance de vie a
augmenté de 16 ans, passant de 44 ans en 1960 à 60
ans en 1992.

• Les dépenses publiques de santé par rapport au PIB
Ont presque CTiplé, passant de 0,5 % en 1960 à 1,4 %
en 1990.

SANTE

MANQUES

Cette région est la seule au monde à compter des
pays où l'espérance de vie des femmes est inférieure
à celle des hommes: au Bangladesh, aux Maldives et
au Népal, notamment.
Près de 60 millions de femmes sont "portées man­
quantes" dans la population. la proportion de
femmes par rapport au nombre d'hommes est plus
faible que dans toutes les autres régions, en contra­
diction avec le rapport naturel hommeS/femmes.
Environ 280 millions de personnes n'ont pas accès
à l'eau potable et plus de SOO millions sont privées
d'infrastructures sanitaires, mêmes élémentaires.

EDUCATION

• Le taux net d'inscription est passé de 48 % en 1960
à 79 % en 1991 dans l'enseignement primaire et de
19 % à 44 % dans le secondaire.

• Environ 380 millions de personnes sont encore illet·
trées. le taux d'alphabétisation des adultes en Asie
du Sud est le plus bas au monde.

• MoÎns de la moitié des enfants entrant en première
année d'école atteignent la cinquième année de seo·
larisation.

ALIMENTATION ET NUTRITION

• Entre 1965 et 1992, la ration quotidienne de calories
par habitant est passée de 88 % à 103 % des besoins.

Environ 300 millions de personnes souffrent de la
faim.

REVENU ET PAUVRETE

• Entre 1980 et 1992, le PNB a augmenté au rythme
moyen de 5A % par an et le revenu par habitant de
J,O %.

• Entre 1980 et J992, les exportations de marchandises
ont augmenté à un rythme annuel proche de 7 %.

• l'Asie du Sud compte plus de S60 millions de
pauvres, soit près de la moitié de la population
mondiale vivant dans la pauvreté.
Entre 1960 et 1990, la proportion des dépenses mili­
taires par rapport au PIS a augmenté de plus de
40 %, passant de 2,S % à 4 % du PIB.

FEMMES

• Quatre des dix femmes chefs d'Etat ou de gouverne~

ment que comptent la planète som au pouvoir dans
certe région.

• Au cours des 20 dernières années, le taux d'anal·
phabétisme des femmes est passé de 81 % à 67 %.

• Environ deux femmes adultes sur trois sont illettrées.
• Environ SO % des femmes enceintes souffrent d'ané­

mie. C'est le taux le plus élevé au monde.

ENFANTS

• Entre 1960 et 1992, le taux de mortalité infantile est
passé de 164 à 85 décès pour l 000 naissances
vivantes.

• Environ 85 % des enfants âgés d'un an SOnt vaccinés.

• Environ 48 millions d'enfants n'ont pas aceès à
l'école primaire, et 94 millions d'autres n'ont pas
accès à I"enseignement secondaire.

• Environ un tiers des nouveau·nés souffrent d'insuf­
fisance pondérale.

POLPULATION ET ENVIRONNEMENT

• Le tallx de fécondité est passé de plus de 6 nais~

sances vivantes dans les années soixante à 4 en
1990.

• L'Asie du Sud est la région du monde qui contribue
le moins à la pollution mondiale.

• Chaque année, la déforestation touche environ
4 millions d'hectares de terrain.

• Entre 1992 et 2000, on estime que la croissance de la
population dépassera 2 % pM an. A "horizon 2000,
cette région devrait donc compter 1,5 milliard d'habi­
tants, soit près d'un quart de la population mondiale.

ASPECTS POLITIQUES ET CONFLITS

30

• Depuis 1980, plus de 20 élcnions législatives ont eu
lieu en Asie du Sud.
SOU(C~ : voir notes bibliogr"phiques. page 149

• Fin t 993, cette région comptait près de cinq millions
de réfugiés.
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ENCADREE ANNEXE 1.5

Bilan du développement humain # Afrique subsaharienne

PROGRES

• Entre 1960 et 1992, l'espérance de vie à la naissance
est passée de 40 à 51 ans.

• Depuis 10 ans, la part de la population ayant accès
à l'eau potable a presque doublé, passant de 25 % à
45 %.

SANTE

MANQUES

Cette région compte seulement un médecin pour
'8 000 habitants, contre un pour 7 000 dans les
pays en développement et un pour 390 dans les
pays industrialisés.
Plus de dix millions de personnes sont infectées par
le virus VIH. Plus des deux tiers des séropositifs au
monde se trouvent en Afrique subsaharienne.

EDUCATION

• Depuis 20 ans, le taux d'alphabétisation des adultes
a doublé, passant de 27 % à 54 %.

• Entre 1960 et 1991, le taux net de scolarisation a
doublé dans l'enseignement primaire et presque tri#
plé dans le secondaire, passant de 25 % à 50 % et de
13 % à 38 %, respectivement.

Seulement la moitié des enfants entrant en première
année d'école atteignent la cinquième année de sco­
larisation.
Plus de 80 millions de garçons et filles d'âge sco­
laire n'ont toujours pas accès à l'enseignement pri­
maire ou secondaire~

REVENU ET PAUVRETE

• Entre 1980 et 1992, la croissanc~ du PIB a été supé~

rieure à 5 % par an dans cinq pays d'Afrique sub·
saharienne; Botswana. Cap~Vert, Lesotho, Maurice
et Swaziland.

FEMMES

Environ 170 millions de personnes {soit près d'un tiers
de la population de cette région} souffr"nt de la faim,
Entre 1980 et 1992, III taux moY'!" dll!ll'l>isstnce œ.
PI8 a lité. de -o.a 'li. par an,
Le$ dépllllses mllitlli1e$$QIlt panà$ de 0,7 'li. GU PIB
en t960 a 3,0'" en 1$9l,Er!9I/tl'9..tu ~uts du
vingt dernières ann~, Ill] tatfollU'~d"la détt
est passé de 5 % à 25 %, .

• Le taux de scolarisation des filles dans le secondaire
a quadruplé au cours des trente dernières années,
passant de 8 % en 1960 à 32 % en 1991.

• L'Afrique subsaharienne possède le plus fort taux au
monde de mortalité matemelle : 600 décéspour
100 000 naissances vivantes (contre lO dans les pays
industrialisé$).

• U y a six femmes infectées par le virus VIH pour
quatre hommes,

ENFANTS

• Le taux de mortalité infantile est passé de 165 à
95 décès pour mille naissances vivantes au cours des
trente dernières années.

Environ 26 millions d'enfants souffrent de malnu·
trition et pr~s de 15 % des bébés présentent une
insuffisance pondérale.

POPULATION ET ENVIRONNEMENT

• Les émissions de dioxyde de carbone par habitant
sont les plus faibles au monde: 1,04 tonne par an.

• La consommation de pesticides par habit8m est
environ la moitié de la moyenne générale des pays
en développemen t.

• Au cours des 50 dernières années, quelque 1,3 mil·
lion d'hectares de terres agricoles se sont transfor­
mée$ en désert chaque année.

• Enl'r" 1992 et 2000, la croissance de la population a
été e$tfmée à 3 % par an. C'est le rythme le. plus
rapide au monde.

ASPECTS POLITIQUES ET CONFLITS

• La naissance d'une Afrique du Sud libre, en 1994,
constitue un événement majeur dans l'histoire de
l'humanité.

• Depuis 1990, 27 élections présidentielles pluralistes
ont eu licu. Dans 21 cas, il s'agissait d'une première
dans l'histoire des pays concernés.

• Des partis d'opposition onr maintenant une exis#
tence légale dans 31 pays de la région.

Source: voir notes bibliographiques, page 149

LL 1'1\1_ 1 ~I'l'f:\trl'd 1l1l:-'1\1t'. '\lll)lI-U1'l11 1

En 1994, 16 pays de cette région étaient gouvernés
par un parti unique ou par les militaires.
Fin 1993. cette région comptait plus de six millions
de réfugiés, soit plus d'un pour cent de sa popula­
tion.
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CHAPITRE 2

La persistance des inégalités dans le
monde

L'égalité des
chances entre
femmes et
hommes ne se
rencontre dans
aucune société
actuelle

L'égalité des chances entre femmes et
hommes ne se rencontre dans aucune
société actuelle. Il existe un décalage
considérable entre le rôle joué par les
femmes dans le développement humain et
les retombées dont elles bénéficient.

Certes, après des siècles d'indifférence,
les deux dernières décennies ont été mar~

quées par des efforts de développement
humain sans équivalents jusqu'alors, qui
ont largement contribué à favoriser l'éclo,
sion des potentialités des femmes et à
réduire l'inégalité des sexes dans ce
domaine.

Reste que l'inégalité des sexes est tau'

jours monnaie courante dans le contexte
social, notamment en matière de scolari~

sation, de santé, de nutrition, et plus
encore de participation à la vie écono~

mique et politique. S'il est vrai que les
femmes profitent nettement plus que par
le passé des services sociaux, publics et
privés, il n'en demeure pas moins que
l'égalité des sexes dans la vie politique et
économique est toujours une coquille vide.
Dans le même registre, la législation de
nombreux pays ne leur accorde pas les
mêmes garanties ni les mêmes droits
qu'aux hommes.

Le développement des potentialités
humaines

Deux tendances de fond ont marqué les
deux dernières décennies. D'une part, les
femmes ont réalisé des avancées considé~

rables en matière de développement de
leurs potentialités en un court laps de
temps. D'autre part, elles ont avancé à
grands pas vers l'égalité en matière d'édu~

cation et de santé. Ces évolutions sont
porteuses d'espoir et non d'inquiétude
pour les années à venir.

De remarquables progrès en l'espace de
deux décennies

Entre 1970 et 1990, l'espérance de vie des
femmes dans les pays en développement a

progressé de neuf ans, soit 20 % de plus
que celle des hommes. Parallèlement, le
taux de fécondité a chuté d'un tiers. Les
taux d'alphabétisation des femmes adultes
et de scolarisation ont quant à eux aug~

menté de près de deux tiers (diagrammes
pp. 33-34).

Cette évolution est le fruit d'investis~

sements de grande ampleur dans les ser~

vices sociaux et d'une volonté politique
clairement affichée en matière de déve~

loppement humain. Ainsi, des opportuni~

tés en matière d'éducation se sont
ouvertes aux femmes lorsque la plupart des
pays ont fait figurer au premier rang de
leurs préoccupations l'enseignement pri~

maire pour tous et lorsque les budgets de
l'éducation ont été multipliés par sept
dans les pays en développement et par
quatre dans les pays industrialisés.

C'est dans les pays arabes que l'ins~

truction des femmes a enregistré la pro~

gression la plus rapide: le taux d'alpha~

bétisation des femmes a plus que doublé
sur la période 1970-90. Les pays d'Asie du
Sud~Est, ceux de la zone Pacifique et ceux
d'Amérique Latine témoignent également
d'une avancée significative dans ce do­
maine. L'analphabétisme des femmes est
en effet passé de 45 % en 1970 à 19 % en
1990 en Asie du Sud-Est er de 30 % à
17 % dans les pays de la zone Pacifique.
Dans les pays d'Asie du Sud, ce taux est
passé de 81 % à 67 % sur la même
période.

L'augmentation de la scolarisation pri­
maire et secondaire combinée des femmes
est un indicateur de progrès de l'instruc~

tian plus couramment utilisé. 11 reflète les
efforts récents visant à augmenter le taux
d'alphabétisation des femmes. Ces efforts
ne se traduiront par une augmentation du
taux d'alphabétisation des femmes adultes
que lorsque les élèves d'aujourd'hui auront
atteint l'âge adulte. Le taux combiné de
scolarisation primaire et secondaire des
femmes a fait un véritable bond, passant
de 38 % en 1970 à 68 % en 1992. Les taux
des pays d'Asie de l'Est (83 %), d'Amé-
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Les femmes ont accompli des progrès considérables en matière d'éducation

DIAGRAMME 2.1

L'écart entre les taux de scolarisation se resserre

Tau)! de scolarisation primaire et secondaIre combinée (%1 1970 et 1990
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DIAGRAMME 2.2

... Le taux d'alphabétisation des femmes augmente ...
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DIAGRAMME 2.3

... Des perspectives de carrière plus nombreuses pour les femmes
Tau)! de scolarisation dans l'enseignement supéneur des 18-23 ans (%), 1970 et 1990
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Des écarts perdurent en matière de participation à la vie

~ i'o9ua'llOfl kononwQ~1 ilctWeUNfSCO 1994c. O'ru .11W,,"tre (The Worldj V,/()me(l)_ Rever>ù du UiI\,,,iI: calculs f~ksesâ partir
diflfOffT'auens prO'tflli:lf't d'O~U 19941 et llrT t~ rapports mb1~ pal (in consu!t;lnts pour~ P.iJppom ~<JJI SlK je~r
humain ~ 1994 el 1995. Banque ITIOI'ldhille 1992 et Ofl;U à paraitre (ThEo Worlds WomM); SIèges au Pilrleme<1t: UIP 1994 et donnk> brée5
de ONU 1994,. présenlM par la Drt:s!on des NatlOrl5 unies POl/l1a promot'on des feMmes(~ par le BuIe3U cu Rilpporl sor le
développement hU'l1aÎf' en 1995)

..... Italie

..... Norvège

80

40 ..... Bangladesh

..--'1---

.... Tanzame

DIAGRAMME 2.5
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DIAGRAMME 2.4

les inégalités persistent dans de nombreux domaines
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Un faible taux de participation des femmes à la vie
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La part des femmes dans la population active
est nettement inférieure à celle des hommes
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Sources: UNESCO 1994b et Banque mondiale
1994c.

ENCADRE 2.1

Sur les femmes repose la moitié du ciel

Cette phrase est de Mao Zedong. La 19i9 et 1988, l'emploi féminin a
première loi votée par les commu, enregistré une croissance annuelle
nistes chinois a aboli le concubi, de l'ordre de 5 %, rythme bien
nage et a accordé aux femmes le supérieur à celui des hommes. En
droit de propriété, d'utiliser leur 1990, l'emploi féminin représentait
propre nom, de choisir leur époux environ 45 % de la population
et de demander le divorce. Aux active possédant un emploi.
termes de la constitution chinoise, Des lois relatives à l'égalité des
"les femmes jouissent des mêmes chances, ainsi que la position offi~

droits que les hommes dans tous les delle que reflète la devise "les
domaines, notamment dans la poli, femmes sont présences dans tous les
tique, l'économie, la culture, la domaines, les femmes franchissent
société et la vie familiale". toutes les barrières", ont contribué

Cette volonté politique affichée à une répartition plus égalitaire des
a contribué à renforcer le statut des emplois entre hommes et femmes
femmes ainsi que leur présence dans en Chine. Dans certains secteurs
tous les secteurs de la vie en Chine. économiques, notamment le textile,
la condition des femmes chinoises les finances, la confection et le
s'est nettement améliorée par rap' commerce, les femmes représentent
port à l'ère pré,révolutionnaire, 80 % de la main1d'oeuvre. En
lorsqu'on bandait les pieds des filles revanche, elles ne représentent
de la haute société et que les jeunes encore que 20 % des ingénieurs et
paysannes couraient le risque d'êtte n'occupent qu'un tiers des emplois
kidnappées et vendues en mariage. scientifiques et techniques. Dans le

Le taux: d'alphabétisation des domaine de la science et de la tech~

femmes chinoises a plus que doublé nologie, un chercheur sur dix seu~

au cours des cinquante dernières lement est une femme. les cadres
années, atteignant 70 % en 1992. supérieurs hommes sone encore
Parallèlement, leur taux de scolari, bien plus nombreux que leurs
sation dans l'enseignement supé~ homologues féminins. Enfin, malgré
rieur a été multiplié par dix. Des l'existence de lois sur l'égalité des
progrès significatifs Ont également salaires, les salaires féminins sont
été accomplis dans le domaine de la inférieurs d'un quart à ceux des
santé des femmes, l'espérance de hommes.
vie féminine progressant plus vite Dans la vie politique, les
que celle des hommes: de 63 ans femmes chinoises jouissent d'une
en 1970, elte est passée à 70 ans en situation plus enviable que les
1991. femmes dans maints autres pays.

Le gouvernement chinois a mis Elles occupent 30 % des emplois
en oeuvre une politique qui s'est dans la politique et, au parlement,
traduite par une diminution record plus d'un cinquième des députés
du taux de fécondité, de 5,6 nais~ sont des femmes. A ce titre, la
sances vivantes par femme en 1960 Chine a le quatrième taux de repré­
à 2,0 en 1992. En Chine près de 83 % sentation parlementaire féminine
des femmes mariées en âge de pro- parmi les pays en développement et
créer ont recours à des moyens le douzième à l'échelle mondiale.
cOntraceptifs, proportion supérieure Le cas chinois, considéré sur les
à celle de n'importe quel autre pays. quatre dernières décennies, est

Cette évolution est le fruit révélateur: un pays disposant d'un
d'une politique gouvernementale faible revenu par habitant mais
visant à limiter à un le nombre doté d'une réelle détermination
d'enfants par couple. Cette poli, peut réussir à atteindre des niveaux
tique fait l'objet de multiples de développement humain compa­
controverses: elle contribuerait en tables à ceux des pays où le revenu
effet à l'augmentation des avorte~ par habitant est nettement plus
ments et des infanticides. Entre élevé.

Sources: Chine 1994, The Economist 1991, Lavely et al. 1990 et
Summerfjeld 1994

ont, par exemple, eu recours à une orga~

nisation et une mobilisation sociales et
politiques qui leur ont permis de réaliser
de rapides progrès dans l'enseignement et
la santé, tant pour les hommes que pour
les femmes, et de mettre en oeuvre des

CHINE

70
86
78

48
46

480
560
580

PN8
par habitant

(USD)
1992

Pays relativement riches
Gabon 4 220
Arabie Saoudite 7 780

Pays pauvres
Chine
Sri Lanka
Zimbabwe

TABLEAU 2.1
Un PNB élevé n'est pas
nécessairement synonyme de taux
élevé d'alphabétisation des femmes

Taux d'alpha­
bétisation

des femmes
adultes

('loI
1992

rique latine et des Caraïbes (87 %) les
situent presque au niveau des pays indus~

ttialisés (97 %). Ce taux a presque doublé
dans les pays arabes, passant de 32 % en
1970 à 60 % en 1992. Ces pays, ainsi que
ceux de l'Afrique subsaharienne (49 %) et
de J'Asie du Sud (55 %), ont néanmoins
encore un long chemin à parcourir (dia~

gramme 2.1).
Des progrès significatifs ont également

été accomplis dans l'enseignement supé~

rieur. En Amérique latine et aux CaraLbes,
J'augmentation rapide du taux de scolari~

sarion des femmes dans l'enseignement
supérieur, de 9 % à 26 %, fait écho aux
efforts financiers considérables consentis
pour donner aux femmes de nouveaux
débouchés professionnels (diagramme 2.3).

L'amélioration des potentialités offertes
aux femmes varie évidemment selon les
pays. Dans douze pays en développement,
le taux d'alphabétisation des femmes a
enregistré une progression supérieure à
30 % entre 1970 et 1990.

Le revenu n'est pas nécessairement le
facteur décisif. Certains pays pauvres sont
en effet parvenus à accroître le taux
d'alphabétisation de leur population fémi,
nine. En Chine, à Sri Lanka et au
Zimbabwe, pays disposant de modestes res~

sources mais faisant preuve d'une forte
volonté politique, le taux d'alphabétisa­
tion des femmes adulres a ainsi atteint,
voire dépassé les 70 %. En revanche, cer­
tains pays mieux lotis en termes de
richesse sont à la traîne dans ce domaine
(tableau 2.1).

Dans de nombreux cas, llne forte
volonté politique a permis de mobiliser les
énergies pour favoriser l'avancement des
femmes, malgré de faibles ressources. Les
pays appliquant des modèles socialistes
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SOUTces , Cuba 1994, Morgan 1984, Nelson et Chowdhyry 1994. ONU
1992c et PNUD 1994b.

CUBA
Une révolution au sein de la révolution

transformations sociales pour développer
les opportunités s'offrant aux femmes
(encadrés 2.1 et 2.2). Pourtanr, dans de

Total des pays en
développement 53,7 62,9 5,7 3,5

Afrique subsaharienne 46.3 52,4 6.6 6,3
Pays arabes 52,6 63.3 6.8 4,8
Asie de l'Est 64,0 70.6 5.3 1,9
Asie du Sud-Est

Pacifique 53,6 65.5 5.6 3,3
Asie du Sud 49,0 60,2 5.9 4,1
Amérique latine

et Caraïbes 63,0 71,0 5.3 3,1
Pays les moins

avancés 44,5 52,0 6,7 5,8
Pays industrialisés 74,2 79,4 2.3 1,9

Sources: ONU 1994i et 1994k.

TABLEAU 2.2
La sécurité sanitaire des femmes

Taux synthé­
tique de
fécondité

Espérance (naissances
de vie vivantes par

(années) femme)

Groupes de pays 1970 199219701992

nombreux cas, les progrès réalisés dans ces
pays sont en passe d'être réduits à néant
ou se révèlent non viables au cours de la
période de transition les conduisant à des
modèles de développement fondés 'ut
l'économie de marché. La question de
savoir dans quelle mesure cette phase de
transition aura des conséquences plus
dures pour les femmes que pour les
hommes constitue une interrogation poli~

tique majeure pour ces pays.
C'est aux Emirats arabes unis que le

taux d'alphabétisation des femmes a connu
sa plus forte progression entre 1'970 et
1990 (68 %). Bien que ce pays ait sans
conteste surmonté certaines barrières cul~

turelles traditionnelles relatives à l'ins,
truction des femmes, le niveau atteint
dans ce domaine reste inférieur au niveau
de richesse. Cet écart s'explique notam,
ment par le niveau particulièrement bas
d'où est parti ce pays en termes d'alpha~

bétisation des femmes. En règle générale,
les femmes ont mieux su surmonter les
barrières culturelles pour se créer des
potentialités plus que pour exploiter ces
potentialités.

L'amélioration des services de santé et
de l'alimentation aidant, l'espérance de
vie des femmes dans les pays en dévelop­
pement est passée de 54 ans en 1970 à 63
en 1992 (tableau 2.2). Plu, de la moitié
des femmes mariées en âge de procréer
dans les pays en développement recon~

naissaient qu'elles ou leur conjoint utili­
saient des moyens de contraception
modernes en 1990, contre moins d'un
quart en 1980. Cette forme de planning
familial leur permet un bien meilleur con,

faveur de l'éducation, fort de 1,4
million de membres, oeuvre pour
que tous les ouvriers atteignent un
niveau d'instruction secondaire (six
années de scolarité).

Ce les femmes qui sont permis
de l'emporter dans les campagnes en
faveur de l'hygiène et de la santé.
Les brigades de soutien à la santé
publique rassemblent plus de 61 000
femmes qui épaulent le ministère de
la Santé publique dans des domaines
tels que la vaccination, le dépistage
du cancer, les soins prénataux et
postnataux. Les femmes représen~

tent 48 % des médecins et occupent
47 % des postes de direction d'hôpi~

tal et de polyclinique. Sur les
12 000 médecins relevant du pro~

gramme "médecins de famille",
61 % sont des femmes. Ce corps
médical a pour objectif d'apporter
une éducation sanitaire minimale et
des soins élémentaires à tous les
foyers.

Les femmes SOnt soignées gratui­
tement et bénéficient de complé~

ments nutritionnels tout au long de
leur grossesse et pendant la période
d'allaitement. En 1990, la propor­
tion d'accouchements en milieu
hospitalier s'est élevée à 99,8 %. Le
taux de mortalité maternelle, cal~

culé par rapport à 100 000 nais­
sances vivantes, est de 27 à Cuba,
soit l'un des plus bas du monde.
Soixante~dix pour cent des femmes
en âge de procréer utilisaient des
moyens contraceptifs sur la période
1987~92 et, sur demande, il est pos­
sible d'avorter dans des structures
prévues à cet effet depuis 1965.

L'accent mis délibérément sur
l'égalité des sexes dans l'éducation
a permis de faire disparaître les dis­
parités en termes d'alphabétisation
et de taux de scolarisation. Dans
l'enseignement supérieur, les
femmes représentent 58 % des étu­
diants, notamment grâce à des
mesures spéciales destinées à aider
les femmes quittant l'université,
essentiellement pour se marier ou
pour cause de grossesse, à reprendre
leurs études.

Les progrès réalisés en matière de
développement humain et d'égalité des
sexes à Cuba résultent donc essentiel·
lemem d'une forte volonté politique.

Depuis la révolution de 1959,
l'égalité des sexes figure au premier
rang des préoccupations du gouver~

nement cubain, et la constitution
cubaine accorde une large place à ce
thème. Cuba est l'un des rares pays
à mettre en pratique les accords
découlant des Conférences mon~

diales sur la femme, et les infrac~

tions au droit à l'égalité entre les
sexes sont considérées comme des
délits par le code pénal cubain.

La fédération des femmes
cubaines, créée en 1960 pour ras~

sembler, former et mobiliser les
femmes de l'ensemble de la société
cubaine, est passée de 400 000
membres en 1962 à 3,2 millions en
1990. Elle vit grâce aux contribu­
tions de ses membres et aux sub­
ventions que lui accordenc les pou~

voirs publics. Cette organisation a
le pouvoir d'influer sur les déCÎsions
prises à tous les niveaux institu~

tionnels. Recueillam un large écho
dans le monde des médias et dans
les ministères, elle est à même
d'appeler à des rassemblements de
masse. Elle agit également en faveur
d'une plus grande participation des
femmes à l'élaboration des poli~

tiques de développement et à tous
les aspecrs du progrès sOCÎal et éco~

nomique.
La représentation politique des

femmes à Cuba est la troisième, par
ordre d'importance, parmi les pays
en développement. En 1994, 23 %
des parlementaires étaient des
femmes, contre 34 % lors de la pré~

cédente législature. Près d'un quart
des postes à responsabilité dans
l'administration sont occupés par
des femmes. Entre 1970 er 1990, le
taux d'activité économique des
femmes a enregistré une augmenta~

tion annuelle de 4,3 %, soit le
rythme de croissance le plus élevé
d'Amérique Latine et des Caraïbes.

Les femmes ont été en première
ligne dans la campagne contre
l'analphabétisme et pour l'élévation
du niveau d'instruction pour tous.
La fédération s'est également pro­
fondément impliquée dans les
actions visant à améliorer l'instruc­
tion des femmes vivant en milieu
ruraL L'une de ses ramifications, le
contingent des mères militantes en

ENCADRE 2.2
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DIAGRAMME 2.8

Le planning familial n'est pas lié au niveau de revenu

TABLEAU 2.3
L'écart du taux de scolarisation se réduit en faveur des femmes
(croissance annuelle du taux de scolarisation en pourcentage, 1970-90)

Age scolaire. correspondant à j'enseignement

de scolarisation de la population féminine
dépassait celui de la population masculine
en 1990. L'écart minime observé entre
hommes et femmes en 1970 s'est ainsi
trouvé inversé.

Cet écart se réduit également très rapi~

dement dans l'enseignement supérieur, En
1970, dans les pays en développemenr, le
taux de scolarisation des femmes dans
l'enseignement supérieur était inférieur de
moitié à celui des hommes, En 1990, il
atteignait en revanche 70 %. Les femmes
sont davantage présentes que les hommes
dans l'enseignement supérieur dans 32
pays.

L'expérience montre toutefois que si
l'enseignement est une condition néces~

PNB par habitant, 1992 (en milliers de
dollars des Etats-Unis)

F=:::::;:====.~22.6

Primaire Secondaire Supérieur
(6-11 ans) (12-17 ans) (18-23 ans)

Groupes de pays Filles Garçons Filles Garçons Fe-rm3 fbTIre;

Total des pays en développement 1,7 1.2 1.6 0.9 2.8 1.0
Afrique subsaharienne 2.2 1,4 2.8 1.8 5.3 3,7
Pays arabes 3.3 1,4 4,7 2.1 6.1 2,7
Asie de l'Est 2.1 1.6 -0.1 -0,3 0,7 -0,8
Asie du Sud-Est et Pacifique 1,4 1.0 2.6 1.3 3,7 2,9
Asie du Sud 2.1 1.0 3.6 1.9 3,8 1,3
Amérique latine et Caraïbes 0.9 1.0 1.6 1.2 5.2 3.6
Pays les moins avancés 3.0 1,4 3.9 1.6 6.0 3,0
OCDE 0.2 0.2 0.5 0.2 3.0 1.0

Source: ONU 1994i.
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Source5 . ONU 1994j et Banque mOfldiale 1994c.

Pourcentage de femmes utilisant un
moyen de contraception, 1986·92

Le rétrécissement rapide des écarts

trôle de leur destinée. Sur un plan géné~

raI, l'utilisation croissante des moyens de
contraception et la baisse du taux de
fécondité ne sont pas toujours liés au
revenu par habitant. Parmi les pays dans
lesquels plus de la moitié des femmes uti~

lisent un moyen de contraception, la
Chine est à la fois le pays où le recours à
la contraception est le plus élevé et celui
où le revenu par habitant est le plus faible
(diagramme 2.8). Le raux élevé d'urili­
sation des moyens contraceptifs en Chine
(83 %) se répercute à la hausse sur le taux
moyen dans le monde en général et dans
les pays en développementen particulier.

Les deux décennies passées ont été
marquées par une réduction très nette des
raux de fécondiré (rableau 2.2). Les choix
et les opportunités qui s'offrent aux
femmes sont plus nombreux à mesure
qu'elles sont progressivement débarrassées
du fardeau des grossesses répétées et des
risques de mortalité lors de l'accouche~

ment.
Pour que la révolution relative à l'état

de santé des femmes soit complète, il reste
à reduire les taux de mortalité maternelle
et de pathologies qui en découlent dans
(es pays en développement.

Traditionnellement, les disparités entre les
sexes en matière d'éducation et de santé
sont élevées lorsque le niveau de dévelop~

pernent humain est faible, l'écart s'arne~

nuisant à mesure que les sociétés se déve~

loppent. Le niveau de développement
humain des femmes ayant progressé plus
rapidement que celui des hommes au cours
des vingt dernières années, les écarts entre
les sexes se réduisent,

En matière d'alphabétisation des
adultes et de taux de scolarisation, l'écart
entre les femmes et les hommes s'est
réduit de moitié dans les pays en dévelop~

pemenr encre 1970 er 1990. Le raux
d'alphabétisation des femmes, qui repré~

sentait 54 % de celui des hommes en
1970, arreignair 74 % en 1990. Cerre
même année, le taux de scolarisation pri~

maire et secondaire des femmes représen~

tait 86 % de celui des hommes, contre
67 % en 1970. Dans l'ensemble des pays
en développement, le taux de scolarisation
primaire des filles a augmenté de 1,7 %
par an encre 1970 er 1990, concre 1,2 %
pour les garçons (rableau 2.3). Dans la
plupart des pays d'Europe de l'Est, le taux
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Les femmes
bénéficient de
plus amples
1)0 ten tiali tés
pour des
opportunités
restant limitées

saire au contrôle des femmes sur leur des~

tinée, celle~ci n'est pas pour autant suffi~

sante. Il faut en effet que les femmes aient
davantage de possibilités d'exploiter les
potentialités qu'elles acquièrent.

Les tableaux annexes 2.1 à 2.7 illus,
trent plus en détail les progrès du déve,
loppemenr humain des femmes et la dimi,
nurion des inégalités entre les sexes depuis
1970. Il est difficile d'effectuer une étude
statistique de la condition féminine à
l'échelle internationale avant 1970 car les
données distinguent rarement hommes et
femmes dans le cadre d1études à l'échelle
mondiale. On constate au chapitre 4 que
c'est dans les statistiques économiques que
les femmes sont le moins bien représen,
rées. Les Conférences mondiales sur les
femmes, à Mexico en 1975, à Copenhague
en 1980 et à Nairobi en 1985, ont attiré
l'attention de tous sur les problèmes
d'inégalités entre les sexes et des statis~

tiques distinguant hommes et femmes sont
désormais réalisées fréquemment et per~

mettent d'établir des comparaisons en
coupe transversale entre pays et entre
régions.

Un statut inférieur et inégalitaire
inchangé

Les progrès réalisés au cours des deux der~

nières décennies se résument en peu de
mots: de plus amples potentialités pour
des opportunités restant limitées. Le
monde est toujours inégalitaire, reflétant
à la fois tes carences passées du dévelop~

pement humain des femmes et les entraves
actuelles, qu'elles soient institutionnelles,
juridiques ou socio~économiques,qui leur
barrent l'accès à ces opportunités.

Des potentialités humaines bafouées

Sur un total de 900 m,Ilions d'analpha­
bètes dans le monde, on dénombre deux
fois plus de femmes que d'hommes. Les
filles représentent la majorité des 130 mil~

lions d'enfants qui n'ont pas accès à
l'enseignement primaire. Dans certains
pays en développement, l'accroissement de
la population a été plus rapide que la sco~

larisation des femmes et le nombre de
femmes analphabètes s'est par conséquent
accru.

Entre 1970 et 1990, l'écart entre les
femmes et les hommes dans l'enseigne~

ment s'est réduit de moitié, mais nous ne

pouvons attendre encore vingt ans avant
qu'il ait totalement disparu.

En raison de l'absence de données
fiables, il est plus difficile de se prononcer
de manière définitive sur les disparités
sociologiques entre femmes et hommes en
matière d'alimentation. On a générale~

ment l'impression que, dans les régions
défavorisées, les garçons reçoivent une ali~

mentation plus adéquate que les filles, ce
qui laisse à penser qu'il existe une ten~

dance à favoriser ces derniers. Cependant,
en ce qui concerne la nutrition, les don·
nées ventilées en fonction du sexe sont
limitées et, qui plus est, contradictoires.
• En Afrique subsaharienne, le pourcen~

tage d'enfants souffrant d'une insuffisance
pondérale modérée ou grave (poids en
fonction de l'âge) est de 32 chez les gar­
çons et de 17 chez les filles. Les condi­
tions sont donc ici plus favorables aux
fllles.

• Le rapport s'inverse en Amérique latine
et dans les Caraïbes où 31 % des filles
souffrent d'insuffisance pondérale contre
17 % des garçons.
• Au Bangladesh, les filles sont légère­
ment plus touchées que les garçons par la
malnutrition: 59 % des f,lIes et 56 % des
garçons souffrent de malnutrition chro~

nique. Par ailleurs, 10 % des filles et 7 %
des garçons sont atteints de malnutrition
aiguë. Ces chiffres sont confirmés par une
étude récente selon laquelle les femmes ne
reçoivent que 88 % des apports en élé­
ments nutritionnels d'équilibre reçus par
les hommes. Ces carences nutritionnelles
sont spécialement marquées parmi les
femmes et les jeunes filles en âge de pro~

créer ï7 % des femmes enceintes Îssues
de foyers à revenu moyen et 95 % de
celles venant de milieux à bas revenus ont
un poids inférieur à la norme des 50 kilo~

grammes.
• Au Penjab, région rurale de l'Inde, la
pauvreté se répercute plus durement sur
l'alimentation des filles que sur cel1e des
garçons: 21 % des filles issues de familles
à bas revenus souffrent de malnutrition
grave, contre 3 % des garçons issus de
milieux équivalents. Les enfants mâles des
familles pauvres sont en fait beaucoup
mieux nourris que les filles des familles
aisées.

Les femmes adultes sont davantage
atteintes de malnutrition que les hommes.
Elles souffrent en effet de carences en iode
et en fer et de rachitisme dO à une ali.
rnentarion pauvre en protéines. Parmi la
population adulte souffrant de carences en
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fer , on compte 458 millions de femmes
pour 238 millions d'hommes. Parmi celle
atteinte de rachitisme dû à des carences
en protéines , il y a 450 millions de
femmes et 400 millions d'hommes. Si le
risque de mortalité provoquée par le rachi~

tisme était le même dans les pays en déve~

loppement que dans les pays industriali~

sés, on estime que cette maladie serait
responsable d'environ 300000 décès chez
les femmes âgées de 15 à 59 ans.

On dispose de peu de données sur
l'accès aux services de sanr:é et ce sont
souvent les indicateurs de r(sultat qui per~

mettent de tirer des conclusions: par
exemple, le nombre de filles décédées
avant leur cinquième anniversaire com~

paré à celui des garçons. Cependant, de
nombreuses incertitudes faussent ces com~

paraisons. Ainsi l les filles bénéficient à la
naissance d'un avantage biologique sur les
garçons. C'est pour cette raison, et non du
fait d'un éventuel accès privilégié aux ser~

vices de santé , que le taux de mortalité
infantile (jusqu'à cinq ans) est plus bas
chez les filles que chez les garçons.

La moyenne mondiale de l'espérance
de vie à la naissance est de 65 ans pour les
femmes et de 62 ans pour les hommes.
Parmi les sociétés où les femmes sont trai~

tées de façon plus égalitaire, on dénombre
environ 106 femmes pour cent hommes.
En Afrique subsaharienne, il y a 102
femmes pour cent hommes. On peut véri~

tablement parler d'inégalités en~re les
sexes lorsque ce rapport est inversé. Ainsi,
en Chine et en Asie du Sud et de l'Ouest,
on ne compte que 94 femmes pour cent

TABLEAU 2.4
La mortalité infantile touche
davantage de filles que de garçons
(nombre de décès annuels pour mille
enfants âgés de un à quatre ans, 1984-90)

Mortalité
des filles

parl'3pp::>f1.
à celle des
garçons

Pays Filles Garçons (%)

Singapour 0,5 0,4 125
Maldives 9,3 7,8 119
Egypte 6,6 5,6 118
Grenade 1,6 1,4 114
Pakistan 9,6 8,6 112
Bangladesh 15,7 14,2 111
Suriname 2,2 2,0 110
Jamaïque 1,5 1,4 107
Guatemala 11,3 10,6 107
Honduras 2,9 2,8 104
Rép. arabe syrienne 2,9 2,8 104
Algérie 12,8 12,5 102
Pérou 5,7 5,6 102

Source: ONU 19941.

hommes. Si nous comparions ces données
avec celles de l'Afrique subsaharienne,
l'écart serait particulièrement prononcé en
Chine où quelque 49 millions de femmes
sont en quelque sorte "portées man~

quantes". En ajoutant à ce chiffre ceux du
Maghreb, de l'Afrique australe, de l'Asie
du Sud-Est et de l'Asie de l'Ouest,
Amartya Sen a estimé que plus de 100
millions de femmes étaient ainsi "portées
manquantes",

Dans 13 pays, la mortalité infantile
touche davantage les filles que les garçons,
ce qui contredit le facteur d1avantage bio~

logique observé dans la plupart des pays
(tableau 2.4). On peut donc affirmer sans
conteste que dans ces pays, les filles sont
discriminées dans l'accès aux soins et à la
nutrition.

Le niveau tragique de la mortalité
maternelle représente un des fléaux affec­
tant les pays en développement. C'est
l'Asie qui compte le plus grand nombre de
décès liés à la maternité avec environ
330 000 femmes disparaissant chaque
année, l'Asie du Sud étant la plus tou~

chée. Selon l'Organisation mondiale de la
santé (OMS), le Bangladesh, l'Inde et le
Pakistan totalisent à eux seuls 28 % des
naissances dans le monde et 46 % des
décès liés à la maternité. LIAfrique, où la
mortalité maternelle concerne ljO 000
femmes chaque année, vient en seconde
position. Si l'Asie compte en valeur abso~

lue le plus grand nombre de décès liés à la
maternité, c'est néanmoins dans les pays
d'Afrique subsaharienne que le taux de
mortalité maternelle est le plus élevé. La
mortalité maternelle est aujourd'hui un
phénomène rare dans les pays industriali­
sés.

On note un manque considérable de
soins spécialisés pour les femmes. De nom­
breux pays en développement ne disposent
pas de sages-femmes qualifiées, de soins
adaptés à la période prénatale ou postna~

tale ni de services d'urgence pour les
accouchements. Dans la plupart des pays
pauvres, les grossesses difficiles sont la
cause la plus importante de mortalité des
femmes en âge de procréer. Près d'un demi
million de décès liés à la maternité sur~

viennent chaque année dans les pays en
développement. Le miracle de la naissance
s'y transforme beaucoup trop souvent en
cauchemar macabre. Les faits sont drama~
tiques:

• Si, dans les pays industrialisés, prati~

quement tous les accouchements sont
encadrés par un personnel de santé quali-

Le niveau
tragique de la
mortalité
maternelle
représente un
des fléaux
affectant les
pa)'5 en
développement
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TABLEAU 2.5
Un salaire moyen inférieur
pour les femmes

Salaires féminins
non agricoles

exprimés en % de
Pays ceux des hommes

Tanzanie 92,0
Vi et Nam 91,5
Australie 90,8
Sri Lanka 89,8
Islande 89,6
Suède 89,0
Norvège 86,0
Bahreïn 86,0
Kenya 84,7
Colombie 84,7
Turquie 84,5
Jordanie 83,5
Costa Rica 83,0
Danemark 82,6
Hongrie 82,0
Maurice 81,3
France 81,0
Nouvelle-Zélande 80,6
Italie 80,0
E9ypte 79,5
Zambie 78,0
Grèce 78,0
Pologne 78,0
Australia 78,0
Finlande 77 ,0
Pays-Bas 76,7
Portugal 76,0
Brézil 76,0
Paraguay 76,0
Allemagne 75,8
Etats-Unis 75,0
Mexique 75,0
Belgique 74,5
Uruguay 74,5
Swaziland 73,0
Rép. centrafricaine 72,6
Singapour 71,1
Espagne 70,0
Royaume-Uni 69,7
Hong-Kong 69,5
Irlande 69,0
Thaïlande 68,2
Suisse 67,6
Luxembourg 65,2
Argentine 64,5
Equateur 63,7
Canada 63,0
Bolivie 62,3
Philippines 60,8
Chypre 60,8
Chili 60,5
Rép. arabe syrienne 60,0
Chine 59,4
Corée, Rép. de 53.5
Bangladesh 42.0

Moyenne 74.9

Note: Données disponibles les plus
récentes.
Sources: ONU 1994i, données
provenant des pouvoirs publics, de
consultants nationaux et de
Psacharopoulos et Tzannatos 1992.

fié, dans les pays en développement, plus
de la moitié des naissances, et plus des
deux tiers en Asie du Sud, ont lieu sans
aucune assistance médicale.
• Le risque de mourir des suites d'une
grossesse difficile est 180 fois plus impor­
tant pour une femme africaine que pour
une femme d'Europe occidentale.
• Dans certains pays d'Afrique, où le taux
de fécondité est de sept enfants nés
vivants par femme et où la mortalité
maternelle touche une femme sur cin,
quante, on estime qu'une femme sur six
risque de mourir pendant la période où
elle est en âge de procréer.

La route barrée aux opportunités
économiques

Les disparités femmes~hommes dans le
développement des potentialités
humaines, qu'il s'agisse de llaccès à l'ensei~

gnement, à [a santé ou à la nutrition, sont
certes importantes, mais restent nettement
plus limitées que les inégalités en matière
de revenus ou d'accès aux responsabilités.

Les femmes représentent plus de 70 %
des quelque 1,3 milliard de personnes
vivant dans la pauvreté. Cette féminisa,
tion de la pauvreté est la triste consé~

quence d'un accès inégalitaire à la vie
économique et cette situation ne s'amé~

liore pas, bien au contraire. Le nombre de
femmes vivant dans des conditions de pau,
vreté absolue en zone rurale a augmenté
de près de 50 % au cours des vingt der~

nières années. La pauvreté a de plus en
plus souvent un visage féminin.

La pauvreté se féminise également dans
les pays industrialisés. Ainsi, aux Etats
Unis, alors que les femmes ne consti~

tuaient que 40 % des pauvres en 1940,
cette proportion est passée à 62 % en
1980. Cet accroissement de la pauvreté
des femmes est lié aux conditions inégali,
taires sur le marché du travail, aux sys~

tèmes de prestations sociales, à leur statut
ainsi qu'à la place qu'elles occupent et au
pouvoir qu'elles exercent dans la famille.
Toujours aux Etats~Unis, plus de la moi,
tié des ménages dont le chef de famille est
une femme vivent dans la pauvreté,
accentuant encore la féminisation de la
pauvreté.

Le revenu. L'accès à un revenu indé~

pendant demeure un objectif lointain pour
la plupart des femmes. En moyenne géné,
raIe, le pourcentage de femmes dans la
population active n'a progressé que de

3,9 points aux cours des vingt dernières
années, passant de 35,6 % en 1970 à
39,5 % en 1990, contre 58 % pour les
hommes l la différence entre pays en déve~

loppement et pays industrialisé étant
minime à cet égard_ L'écart entre les
femmes et les hommes dans la vie écono~

mique s'est un peu réduit, particulière,
ment dans les pays arabes, en Amérique
latine et dans les Caraïbes. L'évolution se
fait toutefois lentement, sans commune
mesure avec l'augmentation considérable
du taux de scolarisation des femmes dans
les mêmes régions.

Toutes les régions du monde, bien que
la qualité de leurs données soit reconnue
comme insuffisante, enregistrent un taux
de chômage plus important pour les
femmes que pour les hommes. Par ailleurs,
les femmes sont souvent les premières à
être licenciées en cas de difficultés éco~

nomiques.

Les salaires des femmes sont en
moyenne bien inférieurs à ceux des
hommes. 11 faut toutefois interpréter ces
chiffres avec prudence par manque de
statistiques comparables et fiables (tableau
2.5). Les données concernant les salaires
dans le secteur agricole sont particulière~

ment rares, ce qui rend difficile l'analyse
de la situation de nombreuses femmes dans
les pays en développement.

Dans les pays pour lesquels il existe des
données, on constate que le salaire moyen
des femmes ne représente que les trois
quarts de celui des hommes (hors agricul~

ture). En Tanzanie, il correspond à 92 %
de celui des hommes, aux Etats~Unis, il est
de 75 % et au Bangladesh, de 42 %. Ces
importantes disparités peuvent cependant
ne pas. refléter avec exactitude l'écart
moyen entre les salaires. En effet, les
salaires des femmes sont susceptibles d'être
plus bas que ceux des hommes dans des
secteurs (en particulier l'agriculture, dans
laquelle travaille la plus grande pattie de
la main~d'oeuvre féminine) moins défen,
dus par les syndicats, moins organisés et
moins transparents.

Ces différences de salaire ont plusieurs
explications. Ainsi, les femmes sont sou~

vent cantonnées dans des postes peu qua,
lifiés, elles ne sont pas assez représentées
au sein des syndicats, les conditions de
départ en congé de maternité ne sont pas
suffisamment prévues par les législations,
les femmes sont souvent accusées d'avoir
un fort taux d'absentéisme (préjugé
d'ailleurs démenti par les faits). Enfin, des
traditions culturelles bien ancrées dans les
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ENCADRE 2.3

Peu de femmes récompensées par le prix Nobel

Dans la plupart des pays arabes et des
pays d'Asie du sud, la proportion de
femmes occupant des fonctions d'encadre~

ment et des postes administratifs est infé-

de l'Est). La proportion croissante de
femmes exerçant des fonctions adminis~

natives et d'encadrement est un fait
encourageant, mais il serait faux de consi~

dérer cela comme un changement fonda~

mental dans la structure traditionnelle de
l'emploi des femmes, d'autant plus que ce
rapport a peu évolué dans les pays en
développement entre 1970 et 1990.

mentalités définissent quels sont les posœs
que peuvent occuper les femmes et inter~

disent parfois la mixité sur le lieu de tra~

vail. La législation seule ne parviendra pas
à instaurer une plus grande égal ité sala~

dale. Une évolution des moeurs sociales
et culturelles s'avère elle aussi indispen~

sable (chapitre 5).

L'accès difficile à certains postes et le
refus de reconnaître le travail accompli
par les femmes touchent quasiment tous
les domaines de l'activité humaine. Les
travaux des femmes sont souvent ignorés,
même au niveau des instances mondiales.
Ainsi, depuis sa création en 1901, le prix
Nobel n'a récompensé que vingt,huit
femmes, soit à peine 4,4 % de tous les lau~

téats (encadré 2.3).

Discrimination professionnelle. Dans les
pays industrialisés, la proportion de
femmes occupant des posœs administratifs
ou d'encadrement a doublé entre
1970 et 1994, passant de 14 % à 28 %
(tableau 2.6). En Australie, au Canada, en
Hongrie, en Irlande et en Norvège, la
proportion de femmes dans ce type
d'emplois a plus que triplé entre 1970 et
1990. Parmi les pays en développement,
ce sont ceux d'Asie de l'Est qui ont vu le
nombre de femmes occupant cette catégo~

rie de postes augmenter le plus rapjde~

ment. Le pourcentage de femmes
employées dans des postes administratifs
ou de direction a été multiplié par deux
au Brunéi Darussalam, en République de
Corée, à Singapour et en Thaïlande.

Les pays scandinaves détiennent le
record de participation des femmes dans
le secteur des professions libérales et tech~

niques, avec 62 %. Au Canada et au Etats­
Unis, les femmes occupent plus de la moi~

tié de ces emplois. Cette proportion
s'élève à 60 % en Pologne. Parmi les pays
en développement, le Botswana, les
Philippines et l'Uruguay affichent des
pourcentages équivalents. Il convient tou­
tefois de rappeler que ces chifftes sont dif­
ficilement comparables et que les notions
de professions libérales, techniques ou
assimilées diffèrent selon les pays.

La proportion de femmes employées
dans deux grandes catégories profession~

neHes - professions libérales, postes de
techniciennes, fonction d'administration
et cadres, d'une part, employées de bureau
et vendeuses, d'autre part, n'a cessé de
croître au cours des vingt dernières
années. Cependant, le rapport entre ces
deux catégories n'a guère évolué dans les
pays en développement (hormis en Asie

Depuis la création du prix Nobel
en 1901, seules 2B femmes ont été
récompensées sur 634 attributions
personnelles. En outre, 12 d'entre
elles ont partagé le prix avec des
hommes. Huit femmes ont reçu le
prix Nobel de littérature et 9 celui
de la paix. Très peu one été couron~

nées pour des navaux dans des
domaines scientifiques : cinq en
médecine et physiologie, quatre en
chimie et deux en physique. Aucune
ne l'a été en économie, domaine
toujours exclusivemene réservé aux
hommes.

Prix Nobel de la paix; neuf femmes,
dom trois en commun avec des
hommes, parmi 80 lauréats
1905 Baronne Bertha von

Suttner (Autriche)
1931 Jane Addams (Etats Unis)

avec Nicholas Murray Butler
1946 Emily Greene Balch (Etats

Unis) avec John R. Mott
1976 Mairead Corrigan et Betty

Williams (Royaume-Uni)
1979 Mère Thérésa (Inde)
1982 Alva Myrdal (Suède) avec

Alfonso Garcia Robles
1991 Aung San Suu Kyi

(Myanmar)
1992 Rigobena Menchu

(Guatemala)

Prix Nobel de littérature : huit
femmes, dont une en commun avec un
homme, parmi 91 lauréats
1909 Selina Lagerlof (Suède)
1926 Grazia Deledda (Italie)
1928 Sigrid Undset (Norvège)
1938 Pearl S. Buck (Etats Unis)
1945 Gabriela Mistral (Chili)
1966 Nelly Sachs (Allemagne),

avec Shmuel Y. Agnon

Source: Siegman 1992

1991 Nadine Gordimer (Afrique
du Sud)

1993 Toni Morrison (Etau Unis)
Prix Nobel de physiologie ou de
médecine: cinq femmes, dont
quatre en commun avec des
hommes, sur 148 lauréats

1947 Gerry T. Cori (Etats Unis),
avec Carl F. Cori et Bernardo
A. Hossay

1977 Rosalyn Yalow (Etats
Unis), avec Roger Charles L.
Guillemin et Andrew V.
Schalley

1983 Barbara McClintock (Etats
Unis)

1986 Rita Levi~Montalcini

{Italie}, avec Stanley Cohen
1988 Gertrude Belle Elion (Etats

Unis), avec Georges H.
Hitchings et Sir James W. Black

Prix Nobel de chimie: quatre femmes,
dom deux en commun atJec un homme,
parmi 121 lauréats
1911 Marie Curie (France)
1935 Irène Joliot-Curie (France),

avec Frédéric Joliot~Curie

1964 Dorothy Crowford Hodgkin
(Royaume-Uni)

1993 Kary B. Mullis (Etats Unis),
avec Michael Smüh

Prix Nobel de physique: deux femmes,
tous deux en commun avec des
hommes, parmi 146 lauréars
1903 Marie Curie (France), avec

Pierre Curie et Henri Becquerel
1963 Maria Goeppert-Mayer

(Etats Unis), avec Hans D.
Jensen et Eugène P. Wigner

Aucune femme parmi les 38 lauréats
du prix Nobel de sciences économiques
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Note. Les institutions comptant moins de 50 postes spéc alises ne sont pas mentionnées
a. Seul le total des effectifs femin ns est précisé pour la Banque mondiale, qui dispose
d'une classification salariale différente de celle des Nations unies.

TABLEAU 2.7
Pourcentage de femmes exerçant des professions libérales ou
spécialisées dans le système des Nations unies
(au 31 décembre 1994)

FNUAP 43.5 28.0 46.3
UNICEf (FI5E) 38.9 21.5 40.3
Secrétariat des Nations Unies 33.0 , 5.5 35.7
PNUO 32.6 , 6.1 36.8
UNESCO 31.9 , 1.6 34.4
HCR 31.1 , 5.3 32.1
PNUE 31.1 , 1,4 33.9
OMI 30.6 6,7 34.9
OMPI 30.1 0 39,4
Banque mondiale" 30.0
GATT 28,4 0 33.3
BIT 28.1 12.0 30.5
CNUCED 26.7 14,7 28.6
OMS 26.2 9.8 2B.8
FIOA 25.6 8.3 29,4
FMI 25.3 8.0 30.0
CNUEH 24.0 0 26.1
ONUOI 23.9 5.7 25.7
CCI 22.9 33.3 22,4
PAM 22.2 21.4 22.2
OACI 20.7 4.3 22.1
UIT 19.0 0 21,4
OMM 18.3 0 20.5
AlEA 17.1 '1,4 17.4
UNRWA 15.6 13.3 15.9
FAO 15.3 2,4 17.5
UPU 14.3 0 17.6

Ensemble du systèrre OMJ 28.2 , 1.3 30.1

rieure à 10 %. Et même dans les pays
développés [els que le Japon, le
Luxembourg ou encore l'Espagne, cette
proportion reste également en deçà des
la %.

Dans le système des Nations unies, la
proportÎon de femmes occupant des fonc­
tÎons spécialisées est en moyenne de 30 %
. pourcentage plus élevé que dans la plu·
part des administrations nationales. Les
femmes n'en restent pas moins nettement
sOlls·représentées par rapport aux hommes
au niveau des postes d'encadrement supé·
rieur, où elles ne sont que Il,3 %
([ableau 2.7).

De nombreuses opportunités de car­
rière offrant des salaires élevés sont donc
fermées aux femmes dans de nombreux
pays, et ces dernières sont encore bien
loin de l'indépendance économique.
Comme nous l'avons déjà mentionné,
avec un cynisme compréhensible, lorsque
l'appellation Usecrétaire" est utilisée pour
désigner des postes de haut niveau, comme
dans l'expression "secrétaire d'état", il y a
de fortes chances que le poste en question

soit occupé par un homme. Lorsque, en
revanche, c'est une femme qui occupe un
emploi de secrétaire, il s'agira d'un poste à
bas sa lai re.

Agriculture. Le rôle important joué
depuis toujours par les femmes dans l'agri.
culture s'explique par des traditions cul.
[Ure Iles et des contraintes d'ordre écono­
mique. Dans la plupar[ des pays d'Afrique,
les femmes sont responsables de la pro·
duction des aliments. Elles peuvent tra·
vailler soit sur des lopins de terre familiale
soit en tant que salariée dans une exploi.
tation. Cependant, dans une grande par·
tie des pays en développement, les femmes
n'ont aucun droit sur la terre qu'elles cul~

tivent, et ce même lorsqu'elles sont chef
de famille.

En Afrique, où les femmes représentent
80 % des producteurs de denrées alimen·
taires. les poli tiques adoptées par le passé
ont toujours nié leurs droits traditionnels
suc la [erre. Les pmje<s de développemen[
ont rendu le problème plus aigu en attri·
buant des titres de propriété aux seuls
hommes. En Amérique Latine, les femmes
n'ont pas été prises en compte dans les
réformes agraires des années soixante et
soixante·dix. Au Salvador, au Honduras,
au Mexique et au Nicaragua. les femmes
n'on< rep[ésen<é que 4 % à 25 % des béné·
ficiaires de ces réformes. En effet, les
droits de propriété des terrains ont été
attribués aux chefs de familles, c'est·à·dire
théotiquement des hommes. Même dans
les familles véri<ablement dirigées pa[ des
femmes, peu d'entre elles se sont vues
attribuer des terres. Au Burkina Faso,
jusqu'au milieu des années quatre·vingts,
tous les nouveaux contrats de fermage ont
été accordés à des hommes, et ce bien que
les femmes assurent en totalité la subsis·
tance alimentaire de la famille. Au Kenya,
une femme n'a le droit d'être propriétaire
d'un terrain qu'à condition que son mari
ou un de ses fils soit encore vivant.

Les programmes de vulgarisation agri·
cote destinés aux femmes sont également
peu développés. Pratiquement touS les
agents de vulgarisation sont des hommes
et ce, même lorsque les femmes sont majo.
ritaires parmi les agriculteurs ou lorsqu'il
existe des obstacles culturels à la commu·
nication entre hommes et femmes. A la
fin des années quatre#vingts, dans les pays
en développement, on ne dénombrait que
13 % de femmes parmi les agen<s de vul­
garisation (et même 7 % en Afrique e(
0,5 % en Inde). Dans la majori[é des E[a<s
indiens, les femmes sont exclues des pro~

4 sur 27

Directeurs
(directrices)
d'institutions
des Nations

unies

Professions
spécialisées
sauf cadres
supérieurs

(niveau Pl à P5)
(%)

Cadres
supérieurs

(niveau 0 1
et au-delà)

(%)

Tous niveaux
confondus

(%)Institutions

Asie de l'Est 11,3
Amérique latine

et Caraïbes 18,8
Asie du Sud 3,1
Afrique subsaharienne 9,6
Pays industrialisés 27,7
Monde 14,0

TABLEAU 2.6
Proportion de femmes
occupant une fonction
administrative ou
d'encadrement
(% du total, 1994)

Note: Données disponibles les
plus récentes.
Sources ONU 1994i et BIT
1993b.
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grammes de vulgarisation, alors qu'elles
représentaient 48 % des agriculteurs indé~

pendants en 1983. En Afrique, y compris
parmi les agriculteurs ayant adopté très tôt
des variétés à haut rendement, seulement
69 % des agricultrices ont bénéficié de
visites d'agents de vulgarisation, contre
97 % pour leurs homologues masculins.

Le secreur informel. Le peu de données
disponibles montre que les femmes sont
sur-représentées dans le secteur informel,
beaucoup moins stable en général que le
secteur formel, avec des rémunérations
inférieures au salaire minimum et des
conditions de travail difficiles et haras­
santes.

Au Congo et en Zambie, les femmes
réalisent les deux tiers de la production du
secteur informel dans les services (trans~

pons exclus). En 1988, en Bolivie, le sec­
teur informel comptait 50 % de femmes
contre seulement 25 % dans le secteur for­
mel. Au Botswana, dans les zones
urbaines, en 1984-85, près de la moitié des
femmes actives étaient employées dans le
secteur informel contre seulement lO %
des hommes. A Lima, au Pérou, au cours
des années quatre-vingts, plus de 80 % des
femmes actives était employées dans le
secteur informel (commerce et autres ser;
vices), principalement affectées à des tra­
vaux domestiques. Au Nigeria, 94 % des
vendeurs de nourriture dans la rue sont
des femmes.

Les femmes se tournent souvent vers le
secteur informel en raison de la discrimi~

nation professionnelle, du chômage et du
sous;emploi qui règnent dans le secteur
formel. Dans le secteur informel, on les
retrouve presque toujours dans les services
domestiques, le petit commerce et les
micro-entreprises travaillant dans la pro~

duction textile Ct la transformation ali­
mentaire. Ces entreprises, généralement
individuelles, se caractérisent par un capi­
tal limité, un accès réduit au crédit et aux
technologies et par des rendements peu
élevés.

La proportion de femmes dans le sec~

rcur informel n'a cessé d'augmenter entre
1980 et 1990 dans beaucoup de pays en
développement, en raison des différentes
crises économiques et des ajustements
structurels qui se sont traduits par une
baisse des débouchés dans le secteur for­
mel et par la nécessité d'une source de
revenu supplémentaire dans les familles.
Cette situation a été constatée en Bolivie,
au Ghana, en Malaisie et au Pérou. En
Zambie, dans les années quatre,vingts, la

part des revenus des femmes provenant du
secteur informel a connu une hausse
considérable par rapport il l'ensemble des
revenus de la famille.

Accès au crédit et aux technologies. Si les
femmes ont peu accès aux sources de reve­
nus et aux opportunités économiques, c'est
notamment du fait que leur travail n'est
pas considéré comme une priorité par les
programmes et les efforts de développe~

ment. La terre, les crédits, les semences,
la technologie et les infrastructures sont
des actifs et des moyens de production
majoritairement détenus par les hommes.
L'énorme contribution potentielle des
femmes est par conséquent sous~exploitée.

De plus, les femmes n'ont qu'un accès
limité au crédit. La plupart des banques
demandent aux emprunteurs d'être salariés
ou propriétaires, de façon à s'assurer des
garanties acceptables. Dans la majorité des
pays, les emprunteurs qui remplissent ces
conditions sont principalement des
hommes. Les institutions officielles de cré­
dit (le Népal fait il cet égard figure
d'exception) refusent même les bijoux des
femmes, qui sont souvent leur seul bien
tangible. Un niveau d'éducation peu
élevé, des procédures compliquées pour
l'obtention d'un prêt ainsi que des obs­
tacles d'ordre géographique dus à l'éloi­
gnement des banques sont autant de fac;
teurs supplémentaires qui entravent l'accès
des femmes au crédit.

En conséquence, les femmes ne consti~

tuent qu'une infime proportion des
emprunteurs auprès des institutions offi­
cielles de crédit. En Amérique Latine et
dans les Caraïbes, elles représentent entre
7 % et Il % des bénéficiaires des pro­
grammes de crédit. Une étude menée sur
38 succursales de grandes banques en Inde
a montré que seulement Il % des emprun­
teurs étaient des femmes. Il est également
apparu, dans un cas, que les hommes obte~

naient plus sou\'ent des crédits, et ce
même auprès de services normalement
des[inés aux femmes. Au Zaïre, les femmes
ne représenœnt que 14 % des emprunteurs
auprès des banques commerciales. Il en va
de même dans de nombreux autres pays en
développement.

Les femmes vivant en milieu rural
représentent certes une majorité parmi les
agriculteurs des pays en développement.
mais ne reçoivent qu'une très faible pro­
portion des crédits accordés au secteur
agricole. Dans la plupart des pays
d'Afrique, les femmes représentent plus de
60 % des agriculteurs et contribuent à plus

Dans une
grande partie
des /Jays en
développement,
les femmes,
n ont aucun
droit sur la
terre qu' elles
cultivent
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Les femmes ne
hfinéficient que
de 5 % des
crédits
accordés au
secteur
agricole /)ar le5
organismes de
prêt
multilatéraux

de 80 % de la production alimentaire
totale et, malgré tout reçoivent moins de
10 % des crédits accordés aux petits agri­
culteurs et 1 % des crédits accordés à
l'ensemble du secteur agricole. La situa­
tion est identique en ce qui concerne les
fonds empruntés auprès de sources
externes. En 1990, les organismes de prêt
multilatéraux ont accordé 5,8 milliards de
dollars au titre des crédits aux zones
rurales. Les femmes vivant en zone rurale
n'ont reçu que 5 % de ce montant.

Pour que les femmes entrepreneurs à
bas revenu puissent bénéficier des presta­
tions offertes par les systèmes financiers,
il faut que ceux-ci tiennent compte des
caractéristiques communes à ces femmes,
à savoir leur faible niveau de revenu et la
nature de leurs activités:

• les femmes sont moins habituées à trai­
ter avec les institutions financières offi~

cie lies,

• les femmes ont généralement des entre~

prises de taille réduite et peu d'actifs,

• la proportion de femmes propriétaires
d'un terrain est moins importante que
celles des hommes. Par ailleurs, dans de
nombreux pays elles doivent surmonter
des obstacles juridiques pour pouvoir
emprunter,

• le taux d'analphabétisme est plus élevé
parmi les femmes,

• les femmes à faible revenu ont ten~

dance à se tourner vers des activités éco~

nomiques différant de celles choisies par
les hommes connaissant la même situa~

tion.

Les changements technologiques igno­
rent la thématique sociologique de l'éga~

lité des sexes. En Sierra Leone, la méca~

nisation de la riziculture s'est traduite par
une baisse de la charge de travail des
hommes, mais a eu comme effet insidieux
d'augmenter de moitié la journée de tra­
vail des femmes. En effet, les opérations
de semailles et de repiquage, qui sont tra~

ditionnellernent effectuées par les femmes,
sont plus intensives depuis la mécanisa~

tion. Le problème vient parfois du fait que
les femmes ont difficilement accès à la
technologie. En Zambie, le déshetbage,
activité généralement pratiquée par les
femmes, peut être réalisé six fois plus vite
en utilisant la traction animale, ce qui a
pour conséquence de doubler ou de tripler
la productivité. Mais pour les femmes
pauvres, l'obstacle que constitue le coût
d'un animal vient aggraver les effets de
traditions culturelles qui s'opposent à

l'utilisation de la traction animale par les
femmes.

L'impact des ajustements structurels et
des périodes de transition. Les effets de la
stabilisation, de la libéralisation et de la
privatisation peuvent être doublement res­
sentis par les femmes à faible revenu. En
effet, les femmes sont plus nombreuses que
les hommes parmi les pauvres, et ces der~

niers n'ont guère les moyens d'atténuer les
chocs inhérents aux périodes de transi~

tion. De plus, la nature même des rôles
traditionnels des femmes explique qu'elles
soient plus largement touchées. Les
hommes ressentent les effets des ajuste­
ments structurels et des périodes de tran~

sition principalement en tant que produc­
teurs. Les femmes quant à elles sont
touchées dans une plus large mesure: en
tant que mères, chefs de famille, tra­
vailleurs sociaux et producuices de biens
et services.

Les conséquences des ajustements éco­
nomiques sont plus lourdes pour les
femmes que pour les hommes sous plu­
sieurs aspects:

• Les femmes étant responsables de la
subsistance alimentaire de la famille, c'est
principalement à elles qu'il revient de
joindre les deux bouts en jonglant entre
baisses des revenus et hausses des prix.
• Les femmes augmentent leur charge de
travail, dans le secteur formel ou informel
afin de compenser les conséquences d'une
diminution des revenus de la famille. En
Equateur, la période d'ajustement structu­
rel a été marquée par l'arrivée d'un grand
nombre de femmes sur le marché du tra­
vail afin d'augmenter les revenus de la
famille. La proportion de femmes dans la
population active est ainsi passée de 40 %
en 1978 à 52 % en 1988.
• La baisse des dépenses publiques desti­
nées, notamment, à la protection de la
santé et de l'enfance, au planning familial
et à l'enseignement frappe en général plus
durement les femmes, qui perdent le béné­
fice de ce qu'elles avaient acquis aupara­
vant. A Harare, capitale du Zimbabwe, le
nombre de femmes mourant en couches a
doublé en l'espace de deux ans, suite à
l'application d'un programme d'ajustement
qui s'est traduit par une baisse d'un tiers
des dépenses publiques de santé.
• La suppression des aides alimentaires,
mesure courante dans les programmes
d'ajustement, a généralement des consé­
quences plus graves pour les femmes. En
effet, les mères et les filles se voient alors
privées d'une alimentation suffisante au
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Source: Gindling 1994, et Alarçon-Gonzalez 1994.

ENCADRE 2.4

L'ajustement structurel et ses conséquences sur l'emploi
et la rémunération des femmes

profit des garçons et des hommes de la
famille.

La gestion des programmes d'ajuste­
ment structurel diffère selon les pays. Le
contraste entre le Mexique et le Costa
Rica est révélateur à cet égard (encadré
2.4 ).

Les femmes absentes du monde politique

Le domaine politique appartient à tous les
citoyens, mais les hommes le monopoli~

sent. Bien que les femmes constituent la
moitié de l'électorat, elles ne disposent
que de la % des sièges au sein des parle­
ments 6 % des fonctions ministérielles
dans le monde. L'évolution des sociétés
passant par l'action politique. la sous~

représentation des femmes dans ce
domaine est un sérieux problème.

Au cours du XXcsiècle, les femmes ont
gagné le droit de voter et d'être élues à des
posees politiques dans pratiquement touS

les pays disposant d'institutions représen;
tatives. Ces droits ont souvent été la
conséquence d'un long combat. La
Nouvel1e~Zélande et l'Australie ont été les
deux premiers pays à reconnaître la
citoyenneté des femmes en leur accordant
dès 1893, le droit de vote au niveau natio;
nal. Mais même dans les pays industriali­
sés, le droit de vote des femmes est un
acquis récent, qui s'est répandu surtout à
partir du début du XX- siècle. En Finlande
et en Norvège, les femmes ont obtenu le
droit de vote en 1906~07, au Danemark en
1915, en Allemagne, en Suède et au
Royaume;Uni en 1918 et aux Etats;Unis
en 1920. En France, les femmes ont dû
attendre jusqu'en 1944, en ItalLe jusqu'en
1945 er en Suisse jusqu'en 1971 pour
voter. Dans beaucoup de ces pays, seules
les femmes qui remplissaient certains cri·
tères, comme la possession d'une terre ou
l'appartenance à un groupe ethnique, une
minorité en l'occurrence, ont initialement
pu obtenir ce droit. A conrrario, dans la
plupart des pays en développement, les
femmes ont obtenu le droit de vote lors de
l'indépendance grâce au rôle actif qu'elles
ont joué dans le combat pour la liberté.

L'obtention du droit de vote ne s'est
pas automatiquement traduite par l'exer~

cice de ce droit, ni par l'élection massive
des femmes aux parlements nationaux. Il
faut en effet des générations pour que les
stéréotypes disparaissent, la politique
étant toujours considérée comme le
domaine réservé des hommes.

Par ajustement structurel, on entend une
refonte des structures de l'économie.
Dès lors, deux questions cruciales se
posent: un tel changement favorise~t­

il le développement humain, d'une
part, et les conséquences en sont-elles
identiques pour les hommes et les
femmes r

Dans bien des cas, les femmes sont
plus durement TOuchées que les
hommes. Mais il arrive aussi qu'elles
bénéficient de ces ajustements strucru~

reis. Il suffit pour s'en convaincre de
comparer la situation du Mexique et du
Costa Rica.

Mexique.
Depuis le milieu des années quatre­
vingts, structure de l'économie mexi­
caine a été profondément et rapide­
ment modifiée. La plupart des obstacles
aux échanges ont été supprimés. l'inter~

vent ion de l'Etat s'est réduite comme
peau de chagrin et l'économie du pays
a été fortement déréglementée. Les
pouvoirs publics Ont concentré leurs
efforts sur la lutte contre "inflarion et
une politique visant à attirer les capi·
taux étrangers. Ces choix se sont tra­
duits par une baisse radicale des salaires
visant à alléger le coOt du travail au
Mexique. En dépit de ces effons, les
chiffres de la croissance n'ont guère
augmenté, et ceux des créations
d'emploi ont été encore plus faibles.

Les coûts, en termes de ressources
humaines, ont en revanche été parti­
culièrement lourds. Nombre d'hommes
en âge de rravailler ont soit perdu leur
emploi soit vu leur salaire réel dimi·
nueT de moitié. Pour les femmes
actives, la situation a été encore plus
dramatique. Entre 1984 et 1989, le rap~

port hommes· femmes en termes de
salaires pour la catégorie des tra­
vailleurs urbains est passé de 77 % à
72 % ; et même après la reprise de
l'économie en 1992, le salaire des
femmes était toujours inférieur d'un
quart à celui des hommes. Le salaire
féminin (Otal est passé de 71 % de celui
des hommes en 1984 à 66 % en 1992.

Les discriminations à l'encontre des
femmes sur le marché de l'emploi n'om
cessé de s'accroître. C'est dans les sec­
reurs de l'économie caractérisés par des
sal.aires peu élevés que les femmes se
sont massivement concentrées.
L'ouverture des maquiladoras (usines de
sous-trairance) situées le long de la
frontière avec les Etats·Unis et dont
l'activité esr tournée vers l'exportation,
::1 certes permis à la proportion de
femmes employées dans le secteur
industriel de passer de 15 % en 1984 à
18 % en 1992, mais le coOt d'une telle
augmentation a été lourd puisque les
salaires des femmes dans ce secteur se
SOnt effondrés passant de 80 % à seule·

ment 57 % de celui des hommes. Dans
le même temps, les femmes ont été
frappées par des licenciements dans le
secteur public et dans d'autres services.
Leur proportion d'emploi dans ces sec·
teurs est ainsi passée de 42 % à 35 %.
Les femmes ont été particulièrement
touchées dans les campagnes, leur pro­
portion par rapport à l'ensemble des
salariés passant de 28 % à 20 %.

Comme le prouvent des événe­
ments récents, le modèle de dévelop­
pement choisi par le Mexique a eu des
effets majoritairement négatifs en
termes de développement humain et en
particulier pour les femmes.

Costa Rica.
Le Costa Rica est réputé pour ses poli.
tiques publiques en faveur du dévelop.
pement humain. Contrairement au
Mexique, les mesures prises pour
restructurer l'économie depuis le milieu
des années quatre·vingts ont eu un cer·
tain succès grâce à une approche gra·
duelle de la sÎtuation. La hausse des
exportations non traditionnelles et le
développement du tourisme ont stimulé
la croissance et l'emploi. Le textile et
les usines de montage d'appareils élec­
troniques, deux secteurs traditionnelle~

ment tournés vers l'exportation, ont
permis de créer des emplois pour les
femmes sans pour autant réduire leur
salaire par rapport aux autres emplois
du secteur privé. Par ailleurs, les
femmes ont conservé leur emploi et
leur salaire dans le secteur publique, où
elles sont massivement représentées.

Les pouvoirs publiques ont ouver­
tement affiché leur détermination à
promouvoir l'égalité des sexes. Ils ont
notamment augmenté les allocations de
congé marernité, ratifié la convention
du BIT contre (Outes formes de discri­
mination et durci la législation natio­
nale en vorant la loi sur l'égalité en
1990. Les discriminations à l'encontre
des femmes sur le marché de l'emploi
n'ont pas encore totalement disparues,
mais sont en recul.

Par conséquent, entre 1987 et
1993, le rapport femmes-hommes en
terme de salaires est passé de 77 % à
83 %, et la proportion des femmes dans
la population active a également aug­
menté.

II resre toutefois encore beaucoup à
faire. De nombreuses femmes sont
encore sans travail et nombre d'entre
elles occupent des postes peu rému­
nérés, celui de femme de ménage, par
exemple. Cependant. grâce aux poli­
tiques de développement et à l'action
publique engagées par le Costa Rica,
les signes d'amélioration sont évidents,
même dans le cadre d'une période
d'ajustement structurel.
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Dans de nombreux pays, il s'est passé
beaucoup de temps entre l'obtention du
droit de vote et "élection d'une femme au
parlement. Ce phénomène s'observe y

compris dans les pays considérés comme
précurseurs, tels que l'Australie et la
Nouvelle-Zélande, dans lesquels il a fallu
attendre respectivement 40 et 26 ans
avant qu'une femme soit élue au parle~

ment national. Rares sont les pays ayant
véritablement ouvert aux femmes l'univers
de la politique. Parmi ceux~là (a Norvège

de mesures concernant l'accès à
l'emploi ou la politique sociale.
C'est au cours des années soixante
et au début des années soixante-dix
que la représentation politique des
femmes a le plus fortement pro~

gressé. Entre 1963 et 1967, leur
représentation au sein des collecti~

vités locales est passée de 5 % à
12 %. Dans le même temps, elies
ont mené des campagnes d'informa~

tion visant à expliquer aux femmes
les procédures de vote et à dialoguer
avec elles sur tes grandes questions
politiques.

Au sein des partis politiques et
des mouvements féminins, les
femmes adopté le slogan selon
lequel "les femmes devaient êcre
représentées par des femmes" pour
arriver à leurs fins. Au milieu des
années soixanre~dix. les partis poli­
tiques ont institué des quotas en
faveur de la représentation fémi~

nine, quotas toujours en vigueur au
sein des partis du centre et de la
gauche. Même au sein des grands
partis qui n'avaient pas adopté une
telle politique, la représentation des
femmes dépasse les 25 %. Le sys­
tème électoral norvégien fondé sur
la représentation proportionnelle a
par ailleurs favorisé l'élection des
femmes.

Mais cette participation poli~

tique féminine importante n'a pas
pour autant tran.sformé la Norvège
en "utopie féminine". Dans de nom~

breux domaines, les femmes n'ont
toujours pas les mêmes droits que
les hommes. Le combat des mouve~

menrs féminins porte désormais sur
des problèmes aussi essentiels que
les différences de salaire, qui restent
importantes, la discrimination sur le
marché de ('emploi ou encore la
violence à l'encontre des femmes.

ENCADRE 2.5

Un chef de file en matière d'égalité des
dans la politique

La Norvège, un des premiers pays
où les femmes ont obtenu le droit
de vote, peut également se targuer
de posséder l'un des systèmes poli~

tiques les plus avancés en matière
d'égalité des sexes. Son système
politique pluripartite produit depuis
longtemps des gouvernements dans
lesquels la proportion femmes~

hommes est l'une des plus équili l

brées au monde. En Finlande et en
Suède, la sicuation est encore plus
égalitaire, mais ceci est un phéno­
mène très récent. Depuis 1990, le
poste de premier ministre est
occupé par Mme Oro Harlem
Brundtland, chef du parti tra~

vailliste norvégien. Elle avait déjà
occupé cette fonnion entre 1986 et
1989.

Une longue tradition égalitaire
soutenue par un puissant mouve l

mem féministe ont permis d'amé­
liorer le statut socio-économique et
la participation politique des
femmes. Des politiques reposant
davantage sur le consensus que sur
la confrontation ont permis d'orien­
ter le débat politique vers les
grandes questions posées au pays. La
représentation des différents inté~

rêts, y compris ceux des femmes, est
garantie par une démocratie dyna~

mique, où plus de 80 % de t'électo~

rat prend part aux consultations
nationales.

Depuis le début du siècle. les
mouvemenrs féminins Ont toujours
recherché l'accès aux responsabili~

tés politiques afin de promouvoir
des mesures d'égalité cntre les sexes.
En . orvège, contrairemem à ce qui
se pratique dans d'autres pays, les
stratégies adoptées par les femmes
visenr en premier lieu une parti~

cipation directe dans la vie poli~

tique. plutôt que la mise en place

Sources, Staudt 1994, Norvège n.d. et ONU 1991a.

NORV~GE

sexes

a ouvert la voie à l'égalité des sexes en
poli<ique (encadré Z.5).

Des recherches approfondies ont été
menées sur le lien existant entre le rôle
croissant des femmes au sein des institu~

tions politiques et leur contribution à
l'émancipation des femmes. Même si
aucune relation précise n'a été établie, un
minimum de 30 % de femmes au sein des
institutions politiques est considéré
comme nécessaire pour que cel1es~ci puis~

sent exercer ulle influence significative sur
les politiques mises en oeuvre.

La représentation des femmes aux par~

lements nationaux, qui s'élevait à environ
10% au niveau mondial à la mi-1994,
passe de 4 % dans les pays Arabes à 35 %
dans les pays nordiques {tableau Z.9).
Seuls quatre pays ont franchi la barre des
30 % , la Finlande (39 %), la Norvège
(39 %), la Suède (34 %) C[ le Danemark
(33 %) (tableau Z.8). Dans les pays en
développement, les cinq premiers sont les
Seychelles (Z7 %), l'Afrique du Sud
(Z4 %), Cuba (23 %), la Chine (Z 1 %) et
la République populaire démocratique de
Corée (ZO %).

Les pays en développement ne sont pas
loin derrière les pays industrialisés, avec
un taux de représentation des femmes au
Parlement de 10 %, contre 12 % dans des
pays industrialisés. A l'exception des
chiffres spectaculaires des pays nordiques,
les femmes ont fait une entrée plutôt
timide aux parlements nationaux de la
plupart des pays, qu'ils sOÎent industrialisés
ou en développement.

Dans 55 pays, le monde de la politique
est majorÎ[airement dominé par les
hommes, les femmes ne représentant pas
plus de 5 % des parlementaires. Ces pays
peuvent être très pauvres (le Bhoutan ou
l'Ethiopie, par exemple), mais aussi rela~

tivement riches (la Grèce, le Koweït, la
République de Corée ou Singapour). Le
refus d'accepter les femmes dans le monde
politique dépasse par conséquent la qlles~

tian du niveau de développement, de
revenu ou de l'éducation des femmes. Il
dépend dans une large mesure de facteurs
culturels et sociaux.

On trouve néanmoins des exemples
encourageants dans le rôle politique que
les femmes sont en train de forger pour
elles~mêmes. Proportionnellement, il y a
davantage de femmes élues au niveau local
qu'au niveau national. La représentation
des femmes au niveau local est supérieure
à l'échelon national dans 46 des 78 pays
pour lesquels des données sont connues.

46



NOIe: Les dates entre parenthèses correspondent aux années d'élection.

Inégalité devant la loi

ENCADRE 2,6

Responsables politiques féminins actuellement en fonction

L'exemple le plus significatif du statut
inférieur dévolu aux femmes dans tous les
pays est la discrimination dont elles (ont
l'objet au regard de la loi. Tant que ces
obstacles juridiques n'auront pas été sup~

primés, il ne sera pas possible de progres~

ser vers l'égalité des droits.
La Convention pOlir l'élimination de

toutes (ormes de discrimination à l'égard
des femmes (CEDA W) constitue une
étape essentielle vers la disparition de ces
discriminations, qu'elles soient d'ordre

Norvège

Dominique
Eugenia Charles (1980)

Gro Harlem Brundrland (1986)
Pakistan
Benaûr Bhutto (1993)

Sri Lanka
Sirimavo Bandaranaike (1994)

Turquie
Tançu Ciller (1993)

Islande
Vigdis Finnbogadottir (1980)

Irlande
Mary Robinson (l990)

Présidentes

Bangladesh
Khaleda Zia (199 J)

Nicaragua
Violeta Barrios de
Chamorro (1990)

Sri Lanka
Chandrika Bandaranaike
Kumaratunga (1994)

Premiers ministres

Cependant, la représentation des
femmes aux plus haurs niveaux ~ ministres,
présidents et premiers ministres ~ est
encore plus faible que leur représentation
aux parlements nationaux et dans les col~

lectivités locales. Les données à la mi~

1994 montrent que la représentation des
femmes dans les gouvernements s'élève à
6 % pour l'ensemble du monde, soit 5 %
dans les pays en développement et 8 %
dans les pays industrialisés. Les pays nor~

diques, ainsi que les Pays~Bas et les
Seychelles, montrent l'exemple avec 30 %
ou plus de femmes dans leurs gouverne~

ments. La Finlande vient en tête (39 %),
suivie de la Norvège (35 %), la Suède
(34 %), des Pays-Bas et des Seychelles
(31 % chacun). Au début de l'année 1995,
la Suède a mis en place le premier gou~

vernement entièrement mixte 50 % des
ministres y sont des femmes.

La sous~représentation des femmes se
retrouve dans les organisations interna~

tionales. Sur les 186 représentants perma~

nents qui siégeaient aux Nations unies en
décembre 1994, il n'y avait que 6 femmes.

Dans 13 de ces pays, plus d'un quart des
élus locaux sont des femmes. Ces chiffres
ne traduisent pourtant pas l'augmentation
spectaculaire de la représentation des
femmes au niveau local. En 1994, l'Inde a
réservé le tiers des sièges des pancha)'als
(conseils locaux) aux femmes. Ainsi, près
de 800 000 femmes vont pénétret dans la
filière politique dont les leaders nationaux
sont issus.

Par ailleurs, il n'y a eu que très peu de
femmes chef d'Etat ou de gouvernement.
Dans l'histoire, vingt et une femmes seu~

lement ont été élues à ces postes, et la
étaient en fonction au début de 1995
(encadrée 2.6).

Droits différents et protection
différente

La législation peut devenir un allié de
premier ordre pour les (emmes. Pour cela,
il faut que tous les pays abolissent les dis~

criminations juridiques existantes selon un
calendrier prédéterminé, de manière à ins~

crire le principe de l'égalité des sexes dans
la loi. Cependant, même lorsque la discri~

mÎnation n'existe plus de jure, il faut des
générations avant que ('on constate une
évolution de facto.

TABLEAU 2.8
Pays à la pointe de la représentation politique des femmes, 1994
(en %)

Gouvernements
Municipalités (niveau

Parlements (conseils) ministériel)

Pays industrialisés
Danemark 33 28 29
Finlande 39 30 39
Pays~Bas 29 22 31
Norvège 39 28 35
Suède 34 34 30
OCDE 13 16 15

Pays en développement
Cuba 23 14 4
Guyana 20 22 11
Jamaïque 12 13 5
Nicaragua 16 13 10
Trinité-et-Tobago 18 21 19
Tous les pays en développement 10 5

Monde 10 6

Now ces données reflètent la Situation au mOIS de juin 1994 (parlements), entre 1990 et
1994 (municipalités) el au mOIs de mai 1994 (gouvernements).
Sources parlements: UIP 1994 : municIpalités; rapports nationaux destinés il la
4~ Conference mondiale sur les femmes et ONU1992a. 19928 et 1993a; gouvernement: ONU
19941 (révisées par le Bureau du Rapport mondial sur le développement humain en 1995).
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Ni signature ni accession (41 pays membres de l'ONU)'

Signature sans ratification (6 pays membres de l'ONU)

Ratification assortie d'une déclaration, de réserves ou des deux
(43 Etats membres de l'ONU)b

TABLEAU 2.9
La convention sur "élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes
(ratification ou accession à la convention, janvier 1995)

gion, d'idéologie. de politique et d'écono~
mie. Cette inégalité se traduit par le refus
de leur accorder le droit de voyager de se
marier, de divorcer, d'acquérir une cer­
taine nationalité, de gérer des biens, de
travailler ou d'hériter.

Les quelques exemples ci-dessous illus­
trent parfaitement les différences de trai~

tement des hommes et des femmes au
regard de la loi. Il s'agit seulement d'un
échantillon restreint de l'étendue de la
discrimination juridique qui sévit dans de
nombreux pays.
• Droit à la nationalité. Dans la plupart des
pays d'Asie de l'Ouest et d'Afrique du
Nord, les femmes mariées à des étrangers
ne peuvent transférer leur nationalité à
leur mari, alors que des hommes dans la
même situation le peuvent.

• Droit de gérer des biens. Au Botswana,
au Chili, au Lesotho, en amibie et au
Swaziland, les femmes mariées sont sous la
responsabilité de leur mari et ne peuvent
donc pas gérer de biens.
• Droit de percevoir des revenus. En
Bolivie, au Guatemala et en Syrie, les
hommes peuvent légalement empêcher
leurs épouses de travailler en dehors de la
maison.

• Droit de voyager. Dans certains pays
arabes, une femme a besoin du consente~

ment de son mari pour l'obtention d'un
passeport, mais l'inverse n'est pas vrai. En
Iran, les femmes ne peuvent pas quitter le
pays sans la permission de leur mari.

Les législations qui font une dis~

tinction entre les femmes et les hommes
se fondent sur une interprétation des tra~

ditions culturelles. Les femmes et les
hommes de tous les .pays doivent donc
décider de la façon de réinterpréter leur
culture et l'adapter à leurs besoins et à
leurs aspirations. Mais sachant que la par~

ticipation des femmes à la vie politique et
législative est restreinte pratiquement par~

tout dans le monde, 'aucun pays ne peut
véritablement affirmer que les femmes
jouent un rôle dans la définition du cadre
juridique qui régit leur vie.

Le calendrier des actions à entre~

prendre reste long, mais il convient de
souligner les progrès extraordinaires que
certains pays ont accomplis ces vingt der~

nières années dans la lutte contre la dis~

crimination sexuelle dans le cadre des
textes de loi. Le Japon et la Tunisie en
sont de bons exemples (encadrés 2.7 et
2.8) et donnent l'espoir que d'autres pays
puissent également arriver à l'égalité des
sexes devant la loi, à condition que la

San Marin
Sao Tomé-et-Principe
Arabie saoudite
Singapour
Iles Salomon
Somalie
Soudan
Swaziland
Rép. arabe syrienne
Turkménistan
Emirats arabes unis
Ouzbékistan
Vanuatu

Afrique du Sud (1993)
Suisse (1987)
Etats·Unis (1980)

Allemagne (19851 Maroc (1993)
Inde (1993) Pays-Bas (1991)
Indonésie (1984) Nouvelle·Zélande (1985)'
Iraq (1986) Pologne (1980)
Irlande (1985)' Roumanie (1982)
Israël (1991) Espagne (1984)
Jamaïque (1984) Thaïlande (1985)'
Jordanie (1992) Trinité·et·Tobago (1990)
Corée, Rép. de (1984)' Tunisie (1985)
Jamahinya arabe libyenne(I989) Turquie (1985)
Luxembourg (l989) Royaume-Uni (1986)
Maldives (1993) Venezuela (1983)
Malte (1991) Viet Nam (1982)
Maurice (1984) Yémen (1984)

Afghanistan (1980)
Côte d'Ivoire (1980)
Lesotho (1980)

Argentine (1985)
Australie (1983)
Autriche (1982)
Bahamas (1993)
Bangladesh (1984)
Belgique (1985)
Brézil (1984)
Chili (1989)
Chine (1980)
Cuba (1980)
Chypre (1985)
Egypte (1981)
El Salvador (1981)
Ethiopie (1981)
France (1983)'

juridique ou non. Certes, 139 pays ont
signé cette convention, mais 41 pays
membres des Nations unies ne l'ont tou~

jours pas fait, Six l'ont signé.e sans la rati~

fier et 43 l'ont signé en émettant des
réserves, minant ainsi les espoirs nés de
son adoption en 1979 par l'Assemblée
générale des Nations unies (tableau 2.9).

Dans de nombreux pays, riches ou
pauvres, industrialisés ou en développe~

ment, démocratiques ou à régime aU[Qri~

taire, les femmes se trouvent toujours
confrontées quotidiennement à la discri~

mination juridique. Paradoxalement, c'est~

leur cause commune contre l'égalité des
femmes qui réunit les pays malgré leurs
divisions en matière de culture, de reli~

Algérie Liban
Andorre Liechtenstein
Azerbaïdjan Malaisie
Bahrej'n Iles Marshall
Botswana Mauritanie
Brunéi Darussalam Micronesie, Etats féd. de
Tchad Monaco
Djibouti Mozambique
Erythrée Myanmar
Fidji Niger
Iran, Rép. islamique d'Oman
Kazakhstan Pakistan
Corée, Rép. pop. dém. de Palaos
Kirghizistan Qatar

a. L'accession s'eHectue par le dépot d'un instrument d'accession auprès du Secrétariat
général des Nations unies. Cette procédure entraîne les mêmes implications juridiques que
la sIgnature et la ratification combinées.
b. Par une déclaration, les pays communiquent leur interprétation de la convention sans
toutefois empêcher ou limiter son application, comme c'est le cas pour les réserves.
c. Toutes les réserves n'ont pas été retirées.
Source: ONU 1994d.
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population se mobilise effectivement dans
ce sens.

Violence à l'encontre des femmes

au Canada, aux Pays~Bas, en Nouvelle~

Zélande, en Norvège et aux Etats~Unis,

ont déclaré avoir été victimes de violences
sexuelles pendant leur enfance ou leur
adolescence. Chaque année, on estime à

Sources, Iwao 1993 et Japon 1995. ONU 1992c et PNUD 1994b.

JAPON

Faire face aux inégalités juridiques dans une
industrielle

La violence à l'encontre des femmes est
universelle, elle traverse les frontières cul,
turelles et géographiques et ne fait pas de
distinction de race, d'ethnie, de classe
sociale ou de religion. Nombreux sont les
pays dans lesquels la loi n'offre qu'une
faible protection aux femmes, considérant
la violence domestique comme une
"affaire de famille" qui n'est pas du ressort
de la législation ou de l'administration.

Dans de nombreux pays, il n'existe ni
politique nationale, ni texte de loi trai~

tant de la violence à l'encontre des
femmes. Dans la plupart des pays d'Amérique
Latine, la loi ne pénalise pas un homme
ayant tué sa femme s'il l'a surprise lors
d'un acte d'adultère. Dans le cas contraire,
la loi n'excuse aucunement le meurtre.

En cas de viol, la loi exige des femmes
tellement de preuves que la plupart
d'entre elles ne peuvent pas porter plainte.
Dans de nombreux pays, le comportement
sexuel antérieur des femmes en cas de viol
constitue une preuve recevable devant un
rribunal. Dans la plupart des pays indus­
trialisés ou en développement, la prise de
conscience du harcèlement sexuel est très
récente et le recours légal reste limité et
mal défini.

Même si les textes de loi de nombreux
pays ont commencé à évoluer vers une
meilleure protection des femmes, la pra,
tique ne suit pas. Les pauvres étant tau,
jours plus menacés pour leur sécurité et
plus vulnérables, c'est leur statut inférieur
sur le plan économique et social qui
expose les femmes à la violation de leurs
droits élémentaires.

De l'enfance à l'âge adulte, trop de
femmes ont une vie dominée par la
menace de la violence. Peu de données
sont disponibles dans ce domaine, mais il
est prouvé que la violence à ('encontre des
femmes est un problème très étendu à
l'échelle mondiale.

• Elle commence dès avant la naissance.
Dans certains pays, on procède à des tests
pour connaître le sexe du foetus. Ceux,ci
peuvent donner suite à un avortement s'il
s'agit d'une fille .
• Elle marque l'enfance. Des études mon,
trent que le tiers des femmes à la Barbade,

La constitution japonaise de l'après~

guerre inscrit sans ambiguïté le prin­
cipe de l'égalité des sexes devant la
loi et exclut la discrimination sur
des critères sexuels. Pourtant, c'est
seulement depuis les années 1970
que les politiques mises en oeuvre
pour supprimer les pratiques discri~

minatoires ont pris de l'ampleur. Le
lancemem par l'ONU de la
Décennie de la femme en 1975 a
insufflé un élan significatif à ces
mesures.

La loi sur l'égalité des opportu,
nités d'emploi, qui vise à promou~

voir un traitement égal des hommes
et des femmes sur le lieu de travail,
marque un tournant dans l'histoire
du Japon. IL en va de même pour la
loi instituant le congé parental, qui
permet à l'un des deux parents d'un
enfant de moins d'un an de prendre
un congé tout en continuant à per~

cevoir jusqu'à un tiers de son salaire
(versé par l'Etat). Néanmoins, la
répartition des rôles entre hommes
et femmes n'évolue que lentement:
entre avril 1992 et mars 1993, 48 %
des jeunes mères, mais seulement
O,OZ % des jeunes pères ont pris un
congé parentaL Des crèches
publiques voient également leur
développement s'accélérer afin
d'apporter une aide aux femmes
actives.

Le nouveau Plan national
d'action en vue de l'an 2000 définit
priorités suivantes:
• Intensifier la prise de conscience
collective en ce qui concerne l'éga~

lité entre hommes et femmes.

• Obtenir une participation active
et conjointe des hommes et des
femmes sur une base égalitaire dans
des domaines tels que les décisions
politiques et l'emploi.

• Améliorer la situation de la
femme en vue lui donner davantage
de choix quant à l'orientation de sa
vie.

• Améliorer l'assistances aux (em,
mes âgées.

ENCADRE 2.7

société post-

• Promouvoir la coopération inter­
nationale et contribuer à la paix.

Contrairemem aux stéréotypes,
les femmes japonaises représentent
une force sociale dans de nombreux
domaines. A la maison, ce sont elles
qui dominent, gèrent le budget
domestique et sont responsables de
la vie de famille. Des études récentes
montrent que 40 % des femmes au
foyer à temps complet se considèrent
comme "indépendantes économi­
quement".

A mesure que le Japon évolue
vetS une société post~industrielle, le
rôle des femmes change rapidement,
et la distribution classique des rôles
est en passe de s'écrouler. Du fait
d'un plus haut niveau d'éducation,
d'un meilleur système de santé et de
revenus plus élevés, les femmes japo~

naises ont aujourd'hui davantage de
possibilités qu'elles n'en ont jamais
eues. Les femmes sont de plus en
plus nombreuses à faire carrière. IL
n'en reste pas moins que nombreuses
sont celles qui se demandent si leur
but final doit effectivement être
d'assumer le rôle généralement
réservé aux hommes.

Les activités des femmes en
dehors du foyer SOnt de plus en plus
nombreuses, mais cela ne se traduit
pas toujours par une activité p[offes~

sionne Ile. Les femmes au foyer exer~

çant par ailleurs une activité non
rémunérée à temps complet sont en
train de prendre du poids au niveau
social et politique. La participation
politique des femmes est élevée. Par
ailleurs, depuis 1980, la proportion
de femmes ayant voté est supérieure
à celle des hommes. Même si les plus
hautes fonctions de l'Etat et les
ministères restent réservés aux hom~

mes, les femmes représentent un poids
significatif au niveau locaL.

Tout en s'efforçant d'obtenir l'éga~

lité au regard la loi, du salaire et des
opportunités, les femmes japonaises
SOnt en train n de définir leur propre
interprétation de l'égalité des sexes à
domicile comme dans la société.
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ENCADRE 2.8 TUNISIE

Des initiatives essentielles en faveur de l'égalité
des sexes devant la loi

un million le nombre d'enfants, surtout
des filles en Asie, que l'on force à se pros;
tituer, et à 100 millions le nombre de
filles qui subissent des mutilations de leurs
organes génitaux.
• Elle fait panie du mariage. Des études
menées au Chili, au Mexique, en
Papouasie~Nouvel1e~Guinée et en
République de Corée, montrent que plus
de deux tiers des femmes mariées subissent

Depuis son indépendance, en 1956,
la Tunisie a mis en place une stra~

tégie visant à parvenir à l'égalité des
sexes. Un cadre constitutionnel et
juridique qui met en valeur les
droits des femmes a grandement
facilité le cheminement vers réga~

lité des sexes, en particulier grâce à
l'adoption de lois contre la discri~

mina tian sexuelle sous la houlette
des pouvoir publics.

Tournant résolument te dos au
passé, la Tunisie a promulgué de
nouvelles lois sur la famille qui
interdisent la polygamie et le
mariage sans consentement et éta~

blissent l'égalité des droits entre
hommes et femmes en matière de
divorce. Les femmes ont maintenant
le droit de donner leur nationalité à
leurs enfants lorsque leur mari est
éuanger.

De nos jours, en Tunisie, les
femmes en instance de divorce ont
le droit de garde de leurs enfants,
quel que soit leur âge et leur sexe.
Le Code civil garantit le droit à la
contraception et ce, à des prix
accessibles à tous. Du fait de la pro­
mQ[ion narionale de la contracep~

tion et d'un environnement favo­
rable, les taux de fécondité ont
baissé de moitié depuis vingt ans.

En plus de la législation établis­
sant les droits des femmes au sein de
la famille, une législation parallèle
s'efforce d'obtenir les mêmes résul­
tats dans la sphère économique. Le
Code civil tunisien garamir l'égalité
en matière d'héritage, d'accès à
l'éducation et de droit au travaiL Il
reconnaît aux femmes le droit
d'administrer des biens indépen~

damment de leurs maris.
Les règlements interdisant la dis­

crimination en matière d'emploi et
de salaire encouragent la parti~

cipation des femmes à l'économie.
Les congés de maternité et les

crèches contribuent à la protection
du droit au travail des femmes. De
plus, la formation professionnelle
des femmes a été développée
quelque 86 000 femmes en ont
bénéficié entre 1986 et 1992. En
conséquence, la part des femmes
dans la population active a plus que
triplé, passant de 6 % en 1966 à
21 % en 1989.

Le mouvemem des femmes tuni~

siennes, qui comprend des organisa~

tions féministes, des centres de
recherche et des organismes gouver~

nementaux, a contribué à la ttans~

formation sociale favorisée par les
lois anti discrimination. Les
membres de ces organisations ont
diffusé les informations concernant
ces lois et participé au débat sur
l'avancement des femmes. Les
réformes ont rapidemen t obtenu
l'approbation générale et sont main~

tenant bien établies; les femmes de
pratiquement toutes les classes
sociales sont en effet informées de
leurs droits.

L'activisme féminin se manifeste
par la participation accrue des
femmes aux décisions d'ordre poli­
tique. En 1994, 7 % des députés élus
au Parlement éraient des femmes, ce
qui représente le chiffre le plus
important de toute la région. Au
niveau local, la représentation des
femmes est proche de la moyenne
mondiale de 14 %.

Même si le droit de la famille
tunisien n'accorde pas l'égalité com­
plète des droits aux femmes pour
tous les aspects de leur vie sociale,
il est particulièrement en avance
dans certains d'entre eux. Les dis­
positions sur la discrimination
sexuelle du droit de la famille [Uni~

sien et du droit de propriété sont en
accord avec - ou plutôt, se fondent
sur ~ les valeurs traditionnelles et
religieuses.

des violences domestiques. En Allemagne,
on estime à quatre millions le nombre de
femmes victimes de violence domestique
chaque année.
• Elle se traduit parfois par le viol. Des
études menées au Canada, en Nouvelle~

Zélande et au Royaume Uni, montrent
qu'une femme sur six est victime d'un viol
au cours de sa vie.
• Elle peut aboutir au meunre. Des études
menées au Bangladesh, au Brésil, au
Kenya, en Papouasie-Nouvelle-Guinée et
en Thaïlande, montrent que plus de la
moitié des meurtres commis sur les femmes
sont l'oeuvre d'un ancien conjoint ou du
conjoint actuel.
• Elle peut également mener au suicide. Des
preuves émanant de cultures différentes,
en Afrique, en Amérique du Sud, dans
plusieurs îles de Mélanésie et aux Etats;
Unis affirment que la violence conjugale
constitue l'une des principales causes de
suicide des femmes.
• Et son împonance augmente avec les
conflits. La forte augmentation de la pro;
portion de victimes civiles en cas de
guerre, d'environ 10 % au début du siècle
à 90 % aujourd'hui, fait des femmes les
principales victimes de ces conflits alors
qu'elles ne représentent que 2 % des vingt
trois millions de soldats des armées régu~

lières dans le monde. Selon le Haut com~
missariat des Nations unies pour les réfu~

giés, 80 % des réfugiés internationaux
faisant l'objet d'une assistance sont des
femmes et des enfants. En appliquant ce
pourcentage au nombre total de réfugiés
estimés, on arrive à environ 18 millions
de femmes et d'enfants réfugiés à la fin de
l'année 1993.

La violence fait donc partie intégrante
de la vie des femmes, en temps de paix
comme en temps de guerre. De plus, les
lois ne permettent que rarement de mettre
fin à cette violence ce sont les valeurs
culturelles et sociales actuelles qu'il
importe de changer.

Ce chapitre résume les éléments~clé

des progrès que les femmes ont accomplis
ces vingt dernières années en matière de
lutte contre la discrimination sexuelle. Il
est évident que malgré la réduction des
écarts sur le plan de l'éducation et de la
santé, ces inégalités sociologiques persis~

tent dans l'économie et la politique. Le
chapitre suivant analyse deux indicateurs
composites des écarts entre les sexes pour
mettre en relief les différentes tendances
de ce phénomène.

Sources, CAWTAR 1994, CREDIF et Tunisie 1994.
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CHAPITRE 2 ANNEXE STATISTIQUE

LES PROGRES VERS
L'EGALITE DES SEXES
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le secorldaire et
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La zone en vert au centre de li figure indique la part des femmes pour chaque indicateur.



LES PROGRES VERS L:EGALITE DES SEXES

Variations et évolutions entre pays
et entre régions

La condition des femmes s'est considéra~

blemenr améliorée et les écarts entre
femmes et hommes se sont nenement res~

serrés dans les domaines de l'éducation et
de la santé depuis 1970. Pour autant, les
progrès sont beaucoup moins impression­
nants dans les sphères économique et poli­
tique.

La présence annexe statistique met en
lumière les évolutions et les variations
entre les pays et entre les régions en ce
qui concerne les progrès généraux vers
l'égalité eotre les sexes en termes d'édu~

cation, de santé et de participation à la
vie économique et politique. Ces aspects
sont abordés aux tableaux A2.1 à A2.4. Le
tableau A2.S se penche sur certaines
dimensions révéiacrices de l'évolution du
rôle social des femmes. Enfin, le tableau
A2,7 synthétise les informations les plus
récentes disponibles quant aux activités
professionnelles des femmes et aux [aUX

d'inscription de la population féminine
dans les différentes catégories d'enseigne~

ment.

Ces tableaux ont été compilés de façon
à pouvoir servir de référence synthétique
aux instances décisionnaires. Ils conden­
sent un volume considérable d'informa~

tions nationales, présentées sous un for­
mat aisément assimilable et utilisable pour
la définition de mesures politiques. Il a
pour objet de faciliter les comparaisons
entre les pays ou les régions.

Nous avons utilisé un indice pour com~
parer la situation dans laquelle se trou~

vaient les femmes en 1990 er en 1992 par
rapport à celle constarée en L970. Les
niveaux relevés pour 1990 et 1992 (indice
variable) sont ainsi exprimés par rapport
à ceux de 1970 (base 100). La différence
entre l'indice variable et la valeur 100
illustre dans quelle mesure la situation
s'est améliorée ou détériorée dans le
contexte considéré. Un résultat de 100
pour 1990 ou 1992 signale une absence de
changement.

Ces tableaux présentent par ailleurs les
disparités entre les sexes en indiquant la
situation de la population féminine

(indice variable) par rapport à celle de la
population masculine l elle aussi exprimée
en base LOO. Plus le chiffre correspondant
aux femmes est faible, plus l'écart est
important, et inversement. Un chiffre
supérieur à 100 indique que la moyenne
correspondant à la population féminine
est supérieure à celle relative à la popula~

tion masculine.

Les femmes et l'éducation

Le tableau A2.I compare certains aspects
de la situation des filles et des femmes en
termes d'éducation en L970 par rapport,
d'une part, à leur situation en 1990 et,
d'autre part, à la situation de la popula~

tion masculine.

• Le taux d'alphabétisation des femmes a
augmenté dans tous les pays pour lesquels
des informations sont disponibles, à
l'exception de quatre d'entre eux (la
Barbade, les Comores, la Jamaïque et le
Lesotho). Le taux d'alphabétisation des
femmes ne dépasse celui des hommes que
dans trois pays (l'Uruguay, la Jamaïque et
le Nicaragua). Enfin, le taux d'alphabéti­
sation des femmes est moins élevé dans les
campagnes que dans les villes dans tous les
pays pour lesquels des informations sont
disponibles, à l'exception de l'Estonie et
du Tadjikisran.

• On mesure couramment les progrès réa~

lisés dans l'éducation par l'augmentation
du taux de scolarisation de la population
féminine. Dans le primaire, ce taux a aug~

menté ou est resté au même niveau dans
tous les pays, à 14 exceptions près. Dans
certains de ces pays, l'Autriche. la
Finlande ou la Norvège, notamment, ce
taux était déjà élevé il y a 20 ans. Dans
d1autres ~ la Bulgarie, la Hongrie, la
Pologne, le Zaïre ou la Zambie. notam­
ment ~ l'absence d'amélioration du taux de
scolarisation primaire est liée à des
réformes économiques et à des restrictions
budgétaires.

• L'amélioration du taux de scolarisation
des jeunes filles dans le secondaire est plus
générale. Seuls deux pays (les Bahamas et
la Barbade) ont en effet enregistré une
baisse de cet indicateur.

• A très peu d'exceptions près, les pays
considérés ont réalisé davantage de pro~
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LES PROGRES VERS L:EGALITE DES SEXES

grès dans le taux de scolarisation des
femmes des classes d'âge relevant de
l'enseignement supérieur que dans ceux
des filles et jeunes filles relevant du pri­
maire et du secondaire. Dans le supérieur,
le taux de scolarisation n'a en effet dimi;
nué que dans quatre pays (l'Angola, la
Jamaïque, le Mozambique et le Vier
Nam). Pour tfois de ces quatre cas, cette
diminution est en partie due à la guerre.
Au Vier Nam, la guerre a été suivie d'une
réorientation des ressources, qui a favorisé
l'enseignement élémentaire au détriment
du supérieur.

Les femmes et la santé

Le tableau A2.2 porte sur la durée de vie
et la fécondité des femmes, ces deux para·
mètres étant pris comme indicateurs de
leur état de santé.

• L'espérance de vie des femmes à la
naissance a augmenté dans tous les pays à
l'exception de l'Ouganda. Le VlH/SIDA
est en grande partie responsable de cette
exception. C'est également du fait de
cette pandémie que les progrès accomplis
en termes d'espérance de vie des femmes
dans d'autres pays d'Afrique subsaha­
rienne, tels que le Rwanda, la Zambie ou
le Zimbabwe, ont été partiellement annu~
lés.

• C'est dans le domaine de la mortalité
maternelle que "on observe les plus fortes
disparités entre pays industrialisés et pays
en développement. Avec 2 000 décès pour
100 000 naissances vivantes, le taux de
mortalité maternelle au Mali est ainsi
mille fois plus élevé qu'en Irlande.

• Depuis 1970, l'indice synthétique de
fécondité a diminué dans la plupart des
pays. Par rapport aux autres régions du
monde, c'est l'Afrique suhsaharienne qui
a enregistré la plus faible diminution dans
ce domaine. Le taux de fécondité a aug~

menté dans 14 pays. Onze d'entre eux font
partie de l'Afrique subsaharienne

Les femmes et l'activité
économique

Le tableau A2.3 présente l'activité éco~

nomique des femmes dans le domaine
public et leur répartition par catégorie
d'emploi. Le taux d'activité économique
reflète l'apport d'une force de travail pour
la production de biens et de services tels
que définis par le système de comptabilité
nationale des Nations unies.

• Le taux d'activité économique des
hommes dépasse celui des femmes dans
tous (es pays pour lesquels des informa~

tians sont disponibles. C'est dans les pays
arabes que la participation des femmes à
la population active est la plus faible.
Trois pays d'Afrique subsaharienne enre~

gistrent à la fois les taux d'activité éco~

nomique les plus élevés pour les femmes
et les écarts les plus faibles entre hommes
et femmes dans ce domaine. A l'échelle
mondiale, l'écart le plus minime s'observe
en Tanzanie. Parmi ceux analysés au cha~

pitre 2, c'est également ce pays qui enre~

gistre la plus faible différence de salaire
entre femmes et hommes.

• Dans les pays industrialisés, la propor~

tion de femmes occupant des fonctions
administratives et d'encadrement ou exer~

çant une activité libérale. spécialisée ou
technique a généralement augmenté
depuis 1970. Les évolutions sont moins
tranchées dans les emplois de bureau et les
fonctions commerciales, et encore moins
dans les autres services. Dans ces trois
catégories d'emplois, les femmes étaient il
est vrai déjà sur~représentéesdans les pays
industrialisés en 1970.

• Dans les pays en développement égale~

ment, la participation des femmes occu­
pant des fonctions administratives et
d'encadrement ou exerçant une activité
libérale, spécialisée ou technique a géné~

ralement augmenté depuis 1970. L'évolu~

tion est moins tranchée dans la catégorie
des "autres services". D'une manière géné~

raie, l'augmentation de la participation
des femmes dans ces catégories d'emploi
présente une corrélation positive avec le
niveau de développement humain des pays
considérés. En moyenne, les pays connais~

sant un niveau moyen de développement
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humain onT enregistré une augmentation
plus forte de la participation des femmes
dans ces catégories d'emplois que les pays
à faible développement humain.

• La représentation des femmes est géné­
ralement plus faible dans les fonctions
administratives et d'encadrement que dans
les professions libérales. spécialisées et
techniques_ A contrario, les femmes sont
généralement sur-représentées dans les
emplois de bureau, les fonctions commer­
ciales et les autres services.

Les femmes et la vie politique

Le tableau A2.4 se penche sur la parti­
cipation des femmes aux collectivités
locales et aux organismes représentatifs
nationaux, et plus précisément aux
conseils municipaux, aux institutions par­
lementaires (chambre haute et chambre
basse) et exécutives (portefeuilles minis,
tériel,). Cependant, ce tableau ne pré­
sente pas de chiffres concernant un aspect
très important de la participation à la vie
politique: la participation aux élections.
En effet, on ne dispose pas encore de don,
nées sur la participation décomposée en
fonction du sexe qui soient appropriées à
des comparaisons régionales et mondiales.

• C'est dans les pays nordiques que la
participation des femmes à la vie politique
est la plus importante et dans les pays
arabes qu'elle est la plus faible.

• Dans 55 pays, la vie politique est essen,
tiellement l'affaire des hommes. Dans ces
pays, femmes occupent tout au plus 5 %
des sièges de parlementaires.

Les femmes et l'évolution de la
société

Le tableau A2.S porte sur certains aspects
du rôle socio~économiquedes femmes et
sur l'évolution de ce rôle.

• La participation des jeunes filles à la
population active de moins de 14 ans a
diminué et l'âge moyen des femmes au
mariage a augmenté.

• Les évolutions de ces deux indicateurs
s'accompagnent de plus grandes opportu­
nités en termes d'éducation et se tradui­
sent par une baisse du taux de fécondité,
en particulier pour les femmes âgées de 15
à 19 ans.
• La proportion de femmes parmi les réfu­
giés est plus forte dans les pays à faible
niveau de développement humain,

Réduction des disparités
sociologiques femmes-hommes

Le tableau A2.6 illustre l'évolution dans
le temps du rapport entre la situation de
la population féminine par rapport à celle
de la population masculine en termes
d'espérance de vie, d'alphabétisation, de
scolarisation et d'activité économique.
• La situation des femmes ayant évolué
plus rapidement que celle des hommes, les
disparités entre les sexes dans l'éducation
se sont considérablement réduites dans
tous les pays considérés.
• L'avantage dont disposent les femmes
en termes d'espérance de vie a augmenté.
Il reste néanmoins inférieur dans les pays
à niveau de développement humain
moyen ou faible par rapport aux pays dans
lesquels ce niveau est élevé.
• Au contraire des progrès impression~

nants réalisés dans la réduction des écarts
en termes d'éducation, les disparités en
[Crrnes d'emploi n'ont guère été réduites.
Dans le groupe des pays à niveau de déve~

loppement humain moyen, les disparités
entre les sexes dans le domaine de l'acri,
vité économique n'ont guère changé. Dans
plusieurs pays d'Afrique subsaharienne,
l'écart en termes d'emploi s'est même
creusé.

La situation des femmes

Le tableau A2.7 présente des informations
sur le statut professionnel des femmes
exerçant une activité économique et sur
les taux de scolarisation de la population
féminine. D'autres informations sur la
situation des femmes figurent dans les
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tableaux précédents ou sont présentées
dans les tableaux détaillant les indicateurs
du développement humain.

L'amélioration des informations sur
les disparités entre les sexes

Ces tableaux montrent clairement qu'il est
nécessaire de disposer de davantage
d'informations détaillées en fonction du
sexe et cela, même pour les indicateurs les
plus élémentaires du développement
humain. C'est dans l'analyse des tendances
que ce besoin est le plus criant. A mesure
que la présentation de données disrio;
guant populations féminine et masculine
dans les domaines de l'éducation, de la
santé et de l'économie deviendront une
norme acceptée à l'échelle inœroationale,
les comparaisons iotcrtemporelles devien~

cirant néanmoins plus fiables et leur cou·
verture plus étendue. Les Rapporrs mon·
diaux sur le développement humain
continueront à l'avenir de présenter des
informations détaillées en fonction du
sexe afin de faciliter les analyses d'ordre
politique.

Les sources d'information

Les données figurant dans les tableaux
présentés aux pages suivantes se fondent
sur des informations d'origine nationale,
communiquées par les Nations unies ou les
organismes en dépendant, ainsi que par
d'autres organisations reconnues interna·
tionalemenr. lous nous fions donc à cet
égard à la standardisation et à la cohé~

rence des données établies par ces entités.
Dans les rares cas où d'autres sources de
données ont été utilisées, pour la repré·
sentation parlementaire par exemple, il en
est fait mention dans les notes. Les sources
sont alors citées dans leur intégralité.

Les sources utilisées pour l'élaboration
des tableaux sont indiquées sous forme
abrégée et renvoient aux références com~

piètes figurant dans la liste des références
bibliographiques. La première source citée
est celle du principal organisme interna·
tional dont émanent les données.
Lorsqu'un autre organisme a publié les
mêmes données sous une forme plus pra·
tique, son nom figure entre crochets à la
suite de la source principale.
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LES FEMMES ET I:EDUCATION
TABLEAU ANNEXE A2.1

ALPHABETISATION TAUX DE SCOLARISATION

Primaire. Secondaire. Supérieur. Taux
Alphabétisation groupe d'â3e groupe d'âge groupe d'âge brut de

des femmes adultes (6 à 11 ans (12 à 17 ans) (18 à 23 ans) scolarisation
des femmes

Femmes! RuraV Femmes! Femmes! Femmes! tous
Indice Hommes urbain Indice Hommes Indice Hommes Indice Hommes niveaux

Taux (1970=100) (%) (%) (1970= 1DO) (%) (1970=100) (%) (1970= 100) (%) confondus
Classement selon l'IDH 1992 1992 1992 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1992

Développement humain élevé 104 99 118 99 189 102 77
1 Canada 100 100 104 100 257 127 110
2 Etats-Unis 100 100 106 97 162 119 98
3 Japon 100 '00 115 102 222 66 76
4 Pays-Bas 103 ,04 111 102 337 81 87
5 Finlande 98 98 123 100 245 139 101
6 Islande 82
7 Norvège 97 100 104 100 247 116 89
8 France 101 100 113 104 257 114 88
9 Espagne 89

10 Suède 107 100 109 101 141 125 79
11 Australie 100 100 105 104 343 113 80
12 Belgique 100 100 112 102 267 93 84
13 Suisse 71
14 Autriche 98 101 ,15 111 314 84 82
15 Allemagne 79
16 Danemark 100 100 168 104 215 105 86
, 7 Nouvelle-Zélande 100 100 108 100 352 104 86
18 Royaume-Uni 100 100 111 '04 195 100 77
19 Irlande 97 102 119 '05 304 99 85
20 Italie 100 100 127 102 195 90 70
21 Israël 93 104 142 106 187 97 78
22 Grèce 78
23 Chypre 75
24 Hong-Kong 86,5 135 90 116 101 140 103 175 71 70
25 Barbade 96,3 97 98 107 100 95 92 373 149 73
26 Bahamas 97,7 99 100 100 98 102 214 77
27 Luxembourg 100 100 115 106 261 78 57
28 Costa Rica 94.4 107 100 98 101 105 99 224 85 66
29 Belize
30 Argentine 95,8 104 100 102 100 143 110 331 114 82
31 Corée, Rép, de 95.8 118 97 106 100 199 97 421 53 75
32 Uru9uay 97.3 101 110 100 111 124 258 127 82
33 Chili 94.2 107 99 91 100 119 100 218 93 71
34 Malte 100 100 141 96 216 59 70
35 Singapour 84,3 155 88 108 100 164 101 415 86 66
36 Portugal 116 100 182 105 223 123 84
37 Saint-Kitts-et-Nevis
38 Rép, tchèque 69
39 Trinité-et-Tobago 96.4 107 98 103 100 107 102 114 69 68
40 SlovaqUie 72
41 Brunéi Darussalam 80,7 162 88 87 100 109 110 123 98 68
42 Bélarus 95 75
43 Estonie 100 72
44 Bahreïn 76,7 269 87 146 100 158 100 391 113 86
4S Emirats arabes unis 77,3 869 99 188 100 313 108 2,182 264 84
46 Fidji 87,5 133 94 107 100 144 102 340 79 77
47 Venezuela 89,7 122 98 128 102 120 109 209 93 72
48 Lettonie 99 69
49 Panama 89.1 114 99 125 101 111 102 185 120 70
50 Hongrie 99 90 101 124 101 181 94 67
51 Polo9ne 94 101 116 98 113 114 76
52 RUSSIe, féd. de 96 70
53 Mexique 86,0 122 95 122 100 147 98 258 76 64
54 Ukraine 98 72
55 Antigua-et-Barbuda

56 Qatar 77.4 257 99 147 98 138 99 583 213 78
57 Colombie 90,2 113 100 81 112 102 149 109 318 105 69
58 Tha'ilande 91.4 130 95 94 108 100 165 88 338 86 53
59 Malaisie 75.4 161 86 112 100 214 ,06 368 99 61
60 Maurice 76,3 89 116 103 155 '04 169 75 59
61 Koweït 72.9 174 91 140 93 159 92 245 100 48
62 Seychelles
63 Brésil 81,3 129 99 125 94 142 95 300 113 70
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LES FEMMES ET I:EDUCATION
TABLEAU ANNEXE A2.1 (SUITE)

ALPHABETISATION TAUX DE SCOLARISATION

Primaire. Secondaire. Supérieur,
Alphabétisation groupe d'â0e groupe d'âge groupe d'âge Taux brut de

des femmes adultes (6à11ans (12 à 17 ans) (18 a 23 ans) scolarisation
des femmes

Femmesl RuraV Femmes! Femmes! Femmes! tous
Indice Hommes urbain Indice Hommes Indice Hommes Indice Hommes niveaux

Taux (1970=100) (%) (%) 11970=100} (%) (1970=100) (%) (1970= 100) (%) confondus
Classement selon l'IOH 1992 1992 1992 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1992

Développement humain moyen 69.9 80 151 95 118 83 139 72 55
64 Kazakhstan 98 68
65 Bulgarie 97 100 105 99 169 108 67
66 Turquie 70,1 209 77 147 94 115 68 251 55 54
67 Grenade
68 Equateur 87.2 124 96 81 118 101 198 95 320 89 70
69 Dominique
70 Iran, Rép. islamique d' 55,0 216 74 56 210 89 199 73 174 47 61
71 Lithuanie 98 68
72 Cuba 94,2 99 103 100 127 110 567 128 68
73 Jamahiriya arabe libyenne 57,4 388 67 141 100 334 84 1 093 102 66
74 Botswana 56,7 129 72 187 105 223 111 538 74 73
75 Tunisie 50,2 473 67 149 92 172 79 260 70 60
76 Arabie saoudite 46,3 336 66 261 81 494 95 2889 79 49
77 Suriname 89,9 95 105 100 102 103 583 132 73
78 Rép. arabe syrienne 51,6 258 62 186 100 195 74 183 68 62
79 Saint-Vincent
80 Jordanie 75,4 82
81 Moldova. Rép. de 95
82 Albanie 100 101 123 95 216 97 68
83 Corée, Rép. pop. dém. de
84 Sainte-Lucie
85 Algérie 44,1 350 63 176 88 261 75 605 60 60
86 Turkménistan 99
87 Paraguay 89,5 119 96 119 100 115 94 149 93 58
88 Jamaïque 87,9 91 111 104 100 133 113 93 79 65
89 Kirghizistan 97
90 Arménie 98
91 Oman 8800 94 79 71 56
92 Géorgie 99
93 Pérou 80,9 131 86 134 100 127 81 232 61 74
94 Ouzbékistan 99
95 Afrique du Sud 80,3 99 78
96 Rép. dominicaine 80,7 123 100 137 104 143 113 297 83 74
97 Sri Lanka 85,8 125 92 125 100 139 108 152 108, 67
98 Roumanie 101 111 107 96 160 127 61
99 Azerbaïdjan 97 68

100 Philippines 93,6 116 99 92 104 99 138 103 125 113 78
101 Liban 89,0 171 95 111 93 154 97 165 69 71
102 Samoa-Occidental
103 Tadjikistan 100 66
104 Indonésie 76,4 171 86 167 97 215 92 355 56 57
105 Guyana 96,8 109 98 114 100 118 105 132 78 68
106 Iraq 40,9 327 60 68 270 92 213 64 300 62 48
107 Egypte 36,1 171 58 34 189 100 278 77 200 59 61
108 Namibie 120 112 125 117 136 122 84
109 Nicaragua 65,5 115 103 135 105 132 110 256 92 61
110 Mongolie 74,8 86 98 106 143 111 304 141 63
111 Chine 69,9 79 77 155 95 93 78 110 75 52
112 Guatemala 47,1 122 77 138 94 178 74 332 48 39
113 Bolivie 72,9 82 152 93 109 83 172 52 61
114 Gabon 48,2 69
115 El Salvador 67,8 127 94 127 119 138 97 249 82 54
116 Honduras 70,4 128 99 66 125 103 145 106 423 96 61
117 Maroc 27,7 283 52 183 71 201 70 778 62 35
118 Maldives 92,4 100 1 250 100 120 66
119 Vanuatu 67
120 Viet Nam 88,7 93 88 107 96 115 95 70 39 47
121 Zimbabwe 77.9 87 146 101 458 95 440 52 66
122 Congo 62.1 78
123 Cap-Vert 57,5 179 74 244 99 163 95 76 58
124 Swaziland 72,6 264 96 143 105 147 97 215 51 68
125 Salomon, Iles 39
126 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 59,5 244 75 169 84 176 78 333 36 30
127 Cameroun 47,5 66 44 126 87 166 76 640 56 44
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, LES FEMMES ET L'EDUCATION
TABLEAU ANNEXE A2.1 (SUITE)

ALPHABETISATION TAUX DE SCOLARISATION

Primaire. Secondaire. Supérieur.
AI~habétisation groupe d'â~e groupe d'âge groupe d'âge Taux brut de

des emmes adultes (6 à Il ans (12 à 17 ans) (1Bà 23 ans) scolarisation
des femmes

Femmes{ RuraV Femmes! Femmes! Femmes! tous
Indice Hommes urbain Indice Hommes Indice Hommes Indice Hommes niveaux

Taux (1970=100) (%) (%) (1970=100) (%) (1970=100) (%) (1970=100) (%) confondus
Classement selon l'IDH 1992 1992 1992 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1992

Faible développement humain 35,2 56 152 76 208 62 242 48 38
128 Pakistan 22,3 217 47 134 55 246 44 183 38 16
129 Ghana 49,0 266 67 118 87 105 71 107 27 39
130 Kenya 65.2 78 201 100 233 84 211 B9 56
131 Lesotho 5B,B B7 74 105 121 115 133 575 103 63
132 Myanmar 76,1 130 86 159 94 112 90 194 121 47
133 Sao Tomé-et-Principe
134 Inde 35,2 lBI 55 143 74 205 60 221 50 46
135 Mada9ascar 107 lOI 116 B9 2BB 91 34
136 ZambIe 67,4 195 BI 96 lOI 156 78 750 34 46
137 Yémen 23
13B Rép. dém, pop.lao 40,9 61 170 B6 499 60 1400 4B 40
139 Comores 48,4 94 77 31B B4 4B7 88 1 350 77 34
140 Togo 32,9 463 52 lB2 70 294 48 4BO 22 44
141 Nigéria 42,1 66 24B 7B 290 72 67B 53 47
142 Guinée équatoriale 63,7 73
143 Zaïre 63,5 75 9B 79 120 56 600 25 32
144 Soudan 30,6 171 56 147 BO 263 BO 600 53 27
145 Côte d'Ivoire 26,1 56 135 71 195 5B 269 36 31
146 Bangladesh 24,4 lBS 51 23B B6 242 50 243 27 33
147 Tanzanie, Rép. unie de 52,4 352 6B 225 104 2B4 91 450 68 33
148 Haïti 39,6 235 B7 151 104 162 93 564 74 2B
149 Rép. centrafricaine 45,6 72 133 64 162 47 933 26 27
150 Mauritanie 24,9 52 515 76 493 57 1 900 29 27
151 Népal 12,4 479 32 601 55 1 005 47 4BO 30 41
152 Séné9al 20.7 51 lB8 76 129 61 219 43 25
153 Cambodge

29,5154 Djibouti 51 Il 260 71 251 62 300 79 16
155 Bénin 21,9 49 191 51 lB7 4B 322 27 22
156 Rwanda 47,1 70 126 lOI 249 B9 7BO 65 3B
157 Malawi 3B,B 316 55 215 9B 234 66 325 35 43

158 Ouganda 46,4 65 72 243 B9 269 63 600 44 32
159 Liberia 19,B 192 39 12
160 Bhoutan 25,2 47 3240 71 3150 42 22
161 Gambie 22,1 45 26B 77 454 60 BOO 32 26
162 Tchad 31,3 53 212 49 290 30 700 13 17
163 Guinée-Bissau 3B,9 60 IBB SB 133 51 150 36 20
164 Angola 144 96 344 79 71 41 31
165 Burundi 20,1 43 26B 91 565 69 2 BOO 47 27
166 Somalie 5
167 Mozambique 20.4 291 3B 169 BO 396 64 7B 35 21

168 Guinée 19,3 482 41 105 53 134 36 300 25 13
169 Burkina Faso B,O 29 12 296 63 407 56 1200 46 14
170 Afghanistan 12,7 1,270 29 247 54 262 50 317 34 10
171 Ethiopie 22,6 53 320 B6 430 66 250 31 12
172 Mali 19,6 56 2B lOI 59 113 54 300 34 Il
173 Sierra Leone 15,9 3B 146 72 156 5B 243 27 22
174 Niger 5,B 30 206 52 3B5 61 1400 30 10

Total des pays en développement 59,3 73 141 B8 138 7B 173 70 49
Pays industrialisés 73 BI
Monde 59 55

Pays arabes 40.7 262 62 191 92 251 77 325 65 48
AsIe de l'Est 71,0 BO 151 96 97 79 116 73 53
Amérique latine et Caraibes 84,1 124 97 119 98 138 9B 27B 96 6B
Asie du Sud 34,2 203 55 ISO 75 204 60 210 4B 42
Asie du Sud-Est et Pacifique 82,1 151 90 132 97 166 95 208 73 57
Afrique subsaharienne 44,6 66 154 85 173 72 279 46 38
Pays les moins avancés 35,7 57 IBO B4 215 67 323 44 29

Union européenne BI
Pays nordiques 100 100 121 101 198 121 B7
OCDE 105 99 110 9B 1Bl 103 BI

Sources: Colonnes 1 : UNESCO 1994b ; colonnes 2-10 : d'après des estimatlons tirées de ONU 1994i ; colonne " : UNESCO 1994c.
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LES FEMMES ET LA SANTE
TABLEAU ANNEXE A2.2

DUREE DE VIE FECONDITE

Espérance de vie Taux de Indices
des femmes à la naissance mortalité maternelle de fécondité

Taux d'utilisation de
Indice Rour 100000 Indice contraceptifs féminins Indice Indice

En années (1970= 100) naissarœs~(1970=100) ('1<,) synthétiq ue (1970:100)
Classement selon l'IDH 1992 1992 1980-92 1980-92 1986-93 1992 1992

Développement humain élevé 76,0 111 67 45 2,0 70

1 Canada 80,7 106 5 25 1,9 83
2 Etats-Unis 79,3 106 8 37 74 2,1 91
3 Japon 82,5 110 Il 27 64 1,5 74
4 Pays-Bas 80,4 105 la 71 76 1,6 69
5 Finlande 79,6 107 Il 122 1,9 lOI

6 Islande 80,8 105 2,2 74
7 Norvège 80,3 104 3 20 76 1,9 78
8 France 80,8 107 9 41 81 1,7 71
9 Espagne 80,5 107 5 16 1,2 42

10 5uède 81,1 105 5 56 2,1 105

11 Australie 80,6 108 3 12 76 1,9 69
12 Belgique 79,7 107 3 14 79 1,6 77
13 Suisse 81,2 107 5 19 1,6 78
14 Autriche 79,2 107 8 27 1,5 67
15 Allemagne 79,0 107 5 75 1,3 66

16 Danemark 78,2 103 3 35 78 1,7 81
17 Nouvelle-Zélande 78,6 105 13 59 2,2 72
18 Royaume-Uni 78,7 105 8 47 81 1,8 79
19 Irlande 78,1 106 2 7 2,1 55
20 Italie 80,6 108 4 8 1,3 53

21 Israel 78,4 108 3 13 2,9 76
22 Grèce 80,1 109 5 17 1,4 60
23 Chypre 79,2 109 2,5 94
24 Hong-Kong 81,8 110 6 30 81 1.2 35
25 Barbade 77,9 110 55 1,8 59

26 Bahamas 77,9 112 62 2,0 64
27 Luxembourg 79,3 107 1,7 79
28 Costa Rica 78,6 114 36 38 75 3,1 62
29 Belize 75,0 112 47 4,2 66
30 Argentine 75,7 108 140 101 2,8 89

31 Corée, Rép. de 74,9 113 26 79 1,7 40
32 Uru~)Uay 75,7 105 36 47 2,3 80
33 ChilI 77,4 119 35 21 2,5 63
34 Malte 78,3 109 2,1 97
35 Singapour 77,4 109 10 48 1,7 57

36 Portugal 78,0 109 la 18 66 1,6 55
37 Saint-Kitts-et-Nevis 41
38 Rép. tchèque 74,9 102 69 1,8 88
39 Trinité-et-Tobago 74,0 110 110 81 53 2,4 66
40 Slovaquie 75,4 103 74 1,9 77

41 Brunéi Darussalam 76,3 111 3,1 54
42 Bélarus 75,1 100 1,7 72
43 Estonie 74,8 101 1,6 77
44 Bahreïn 74,1 116 53 3,8 58
45 Emirats arabes unis 75,3 120 4,2 65
46 Fidji 73,7 113 3,0 65
47 Venezuela 74,7 111 49 3,3 61
48 Lettonie 74,9 lOI 1,6 86
49 Panama 75,0 112 60 44 2,9 55
50 Hongrie 73,8 102 15 43 73 1,7 84

51 Polo9ne 75,7 103 Il 41 1,9 83
52 RUSSie, Féd. de 73,6 100 1,5 77
53 Mexique 73,9 116 110 77 53 3,2 49
54 Ukraine 74,2 100 1,6 82
55 Antigua-et-Barbuda 53

56 Qatar 74,2 119 32 4,3 63
57 Colombie 72.3 115 200 87 66 2,7 49
58 Thaïlande 71,8 119 50 24 66 2,1 38
59 Malaisie 73,0 116 59 48 3,6 65
60 Maurice 73,8 115 99 66 75 2,4 63

61 Koweït 77,2 114 6 40 35 3,1 43
62 5eychelles
63 Brésil 68,7 111 200 66 2,9 58
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LES FEMMES ET LA SANTE
TABLEAU ANNEXE A2.2 (SUITE)

DUREE DE VIE FECONDITE

Espérance de vie Taux de Indices
des femmes à la naissance mortalité maternelle de fécondité

Taux d'utilisation de
Indice I\:lur 100 (XXl Indice contraceptifs féminins Indice Indice

En années (1970=100) Mssanœsvivante5(1970", 100) (%) synthétique (1970:100)
Classement selon l'IDH 1992 1992 1980--92 1980-92 1986-93 1992 1992

Développement humain moyen 68,6 119 161 71 2.6 47

64 Kazakhstan 73,9 108 2,5 70
65 Bulgarie 74,9 102 9 26 1,5 69
66 Turquie 68,6 118 150 72 63 3,4 63
67 Grenade 54
68 Equateur 71,4 120 170 74 53 3,5 56

69 Dominique 50
70 Iran, Rép. islamique d' 68,0 125 120 65 5,0 74
71 Lithuanie 76,0 101 1,8 80
72 Cuba 77,3 108 39 53 70 1,8 46
73 Jamahiriya arabe libyenne 65,0 122 70' 6,4 85
74 Botswana 66,7 125 250 100 33 4,9 72
75 Tunisie 68,7 126 70 23 50 3,2 49
76 Arabie saoudite 71,4 134 41 6,4 88
77 Suriname 72,8 111 2,7 48
78 Rép. arabe syrienne 69,2 121 140 5,9 76

79 Saint-Vincent 58
80 Jordanie 69,8 125 48' 47 35 5,6 71
81 Moldova. Rép. de 71,6 105 2,1 82
82 Albanie 75,0 110 2,9 58 83

Corée. Rép. pop. dém. de 73,9 120 41 2,4 37

84 Sainte-Lucie 47
85 Algérie 68,3 126 140' 62 47 3,9 52
86 Turkménistan 68,5 108 4,0 64
87 Paraguay 71,9 107 300 54 48 4,3 72
88 Jamaïque 75,8 107 120 114 67 2,4 44

89 Kirghizistan 72,8 109 3,7 76
90 Arménie 75,S 101 2,6 80
91 Oman 71,8 149 9 7,2 100
92 Géorgie 76,7 106 2,1 81
93 Pérou 67,9 123 300 140 59 3,4 54

94 Ouzbékistan 72,2 108 3,9 64
95 Afrique du Sud 66,0 118 84' 76 50 4,1 72
96 Rép. dominicaine 71,7 119 56 3,1 50
97 Sri Lanka 74,2 113 80 53 62 2,5 57
98 Roumanie 73,3 104 72 55 57 1,5 53

99 Azerbaïdjan 74,S 104 2,5 54
100 Philippines 68,2 116 100 76 40 3,9 68
101 Liban 70,5 107 3,1 56
102 Samoa-Occidental 69,2 118 4,5 60
103 Tadjikistan 73,0 112 4,9 72

104 Indonésie 64,5 132 450 50 2,9 54
105 Guyana 68,0 110 2,6 46
106 Iraq 67,S 121 120 14 5,7 80
107 Egypte 64,8 121 270 251 46 3,9 64
108 Namibie 60,0 123 370~ 29 5,3 88

109 Nicaragua 68,5 121 49 5,0 72
110 Mongolie 65,0 121 200 3,6 61
111 Chine 70,4 113 95 83 2,0 36
112 Guatemala 67,3 126 200 127 23 SA 82
113 Bolivie 61,0 127 600 30 4,8 74

114 Gabon 55,2 121 190 5,3 127
115 El Salvador 68,8 116 53 4,0 64
116 Honduras 70,1 128 220 126 47 4,9 68
117 Maroc 65,0 122 330 t32 42 3,8 54
118 Maldives 60,8 125 6,8 97

119 Vanuatu 67,3 124 4,7 71
120 Viet Nam 67,3 130 120 53 3,9 66
121 Zimbabwe 55,1 106 43 5,0 68
122 Congo 53,8 111 900 90 6,3 101
123 Cap-Vert 65,S 113 4,3 61

124 Swaziland 59,8 124 20 4,9 75
125 Salomon, Iles 72,7 118 SA 78
126 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 56,7 123 900 113 5,1 82
127 Cameroun 57,S 122 430 16 5,7 92
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LES FEMMES ET LA SANTE
TABLEAU ANNEXE A2.2 (SUITE)

DUREE DE VIE FECONDITE

Espérance de vie Taux de Indices
des femmes à la naissance mortalité maternelle de fécondité

Taux d'utilisation de
Indice Ibur 100 000 Indice contraceptifs féminins Indice Indice

En années (1910=100) naissên::es vivantes (1970= 100) (%) synthétique (1970= 100)
Classement selon l'IDH 1992 1992 1980-92 198().-92 1986-93 1992 1992

Faible développement humain 56,5 122 548 32 4,8 77

128 Pakistan 62,6 128 500 12 6,2 88
129 Ghana 57,8 114 1000 181 13 6,0 89
130 Kenya 57,3 111 170a 83 33 6,3 77
131 Lesotho 63,0 122 23 5,2 91
132 Myanmar 59,3 118 460 354 4,2 71

133 Sao Tomé-et-Principe
134 Inde 60,4 125 460 43 3,8 67
135 Madagascar 58,0 124 570 449 17 6,1 92
136 Zambie 49,7 104 150 15 6,0 88
137 Yémen 50,4 123 7 7,6 100

138 Rép. dém. pop. lac 52,5 126 300 6,7 109
139 Comores 56,5 120 7,1 100
140 T090 56,8 124 420 12 6,6 100
141 Nigéria 52,0 117 800 6 6,5 100
142 Guinée équatoriale 49,6 120 5,9 104

143 Zaire 53,7 115 800 8 6,7 108
144 Soudan 54,4 123 550 9 5,7 86
145 Côte d'Ivoire 52,4 114 7,4 100
146 Bangladesh 55,6 128 600 24 40 4,4 62
147 Tanzanie, Rép. unie de 53,6 114 340' la 5,9 87

148 Haïti 58,3 119 600 la 4,8 81
149 Rép. centrafricaine 51,9 116 600 5,7 100
150 Mauritanie 53,1 121 3 5,4 83
151 Népal 53,0 128 830 23 5,4 90
152 Sénégal 50,3 125 600 7 6,1 87

153 Cambodge 52,9 119 500 5,3 89
154 Djibouti 50,0 120 5,8 86
155 Bénin 49,3 121 160 7,1 lOI
156 Rwanda 48,9 106 210 21 6,6 80
157 Malawi 46,2 113 400 160 13 7,2 99

158 Ou~anda 46,2 97 550 139 5 7,3 106
159 Liberia 57,0 119 6 6,8 100
160 Bhoutan 52,4 129 1310 5,9 99
161 Gambie 46,6 124 12 5,6 86
162 Tchad 49,1 124 960 112 5,9 98

163 Guinée-Bissau 45,1 120 700' 5,8 109
164 Angola 48,1 125 7,2 111
165 Burundi 51,9 114 9 6,8 100
166 Somalie 48,6 117 1 100 7,0 100
167 Mozambique 48,0 111 300 6,5 100

168 Guinée 45,0 121 800 7,0 100
169 Burkina Faso 49,0 117 810 8 6,5 102
170 Afghanistan 44,0 119 640 6,9 97
171 Ethiopie 49,1 118 560' 28 4 7,0 103
172 Mali 47,6 121 2 000 5 7,1 100
173 Sierra Leone 40,6 114 450 6,5 101
174 Niger 48,1 121 700 4 7,4 93

Total des pays en développement 62,9 120 351 55 3,5 59
Pays industrialisés 79,4 107 la 34 1,8 76
Monde 64,4 119 320 58 3,0 63

Pays arabes 63,3 124 294 34 4,8 70
Asie de l'Est 70,6 114 92 83 1,9 37
Amérique latine et Caraïbes 71,0 115 189 58 3,1 59
Asie du Sud 60,2 126 469 41 4,1 70
Asie du Sud-Est et Pacifique 65,5 125 295 3,3 59
Afrique subsaharienne 52,4 116 606 15 6,3 95
Pays les moins avancés 52,0 119 608 5,8 87

Union européenne 79,7 107 7 34 1,5 66
Pays nordiques 80,0 105 5 58 1,9 93
OCDE 77,7 1la 40 46 70 1,9 73
a Donnees se rapportant à une période autre que celle mdlquée pour cette rubrique.
Sources: Colonnes 1et 2 : ONU 1994k ;c%nnes3,4 : UNICEF 1995 (OMS) ; colonne 5. ONU 1994J . colonne 6 : ONU 1994k :colonne 7 : calculs d'après les estimations
dONU 1994k.
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LES FEMMES ET L'AaIVITE ECONOMIQUE
TABLEAU ANNEXE A2.3

ACTIVITE ECONOMIQUE CATEGORIES D'EMPLOI

Femmes actives Mninistrcrtion PtOfessiollS lit:lérëYes, Emplois de Autres
(plus de 15 ans) etel K:aCie lib rt spécialistes et tedYiques buœu et Yente seMees

Femmes! Pro~rtion F€m"""" Pr~on Femme!/ Pro~rtion F€m"""" Pr~rtion Femmes!
Femmes Hommes de mesHommes de emmesHommes de mesHommes de emmesHommes

1%) (%) (1970=100) (%) (1970= 100) 1%) (1970= 100) (%) (1970=100) (%)
Classement selon l'IDH 1994 1994 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990

Développement humain élevé 43 55 226 126
1 Canada 49 63 315 68 131 127 115 209 92 133
2 Etats-Unis 50 65 250 67 131 103 100 201 91 150
3 Japon 50 64 167 9 115 73 109 101 95 118
4 Pays-Bas 31 42 28B 16 123 74 134 109 111 238
5 Finlande 57 B2 34 32 117 159 207 B8 250
6 Islande 61 74
7 Norvège 52 68 339 34 139 130 121 192 111 301
8 France 44 64
9 Espagne 22 31 223 10 143 89 165 90 117 141

10 Suède 55 77 256 64 135 127 335 100 333
Il Australie 47 61 343 71 56 31 33 24 123 339
12 Belgique 33 47
13 Suisse 43 53
14 Autriche 45 60 83 20 130 92 124 17B 100 243
15 Allemagne

16 Danemark 59 77 89 17 115 170 110 155 97 263
17 Nouvelle-Zélande 41 53 869 48 116 92 152 325 114 207
lB Royaume-Uni 46 60
19 Irlande 31 41 305 lB 96 88 116 107 82 106
20 Italie 30 44

21 Israël 37 49 42 19 112 119 121 113 135
22 Grèce 25 35 127 II 124 76 167 79 122 77
23 Chypre 45 56 II 69 100 83
24 Hong-Kong 50 62 lB9 19 95 72 193 104 118 70
25 Barbade 61 78 302 4B 132 110 111 lB4 132

26 Bahamas 39 4B 191 36 122 132 109 235 103 162
27 Luxembourg 32 44 105 9 115 61 111 93 97 256
2B Costa Rica 24 29 203 30 96 81 147 68 92 146
29 Belize 29 36
30 Argentine 2B 3B
31 Corée. Rép. de 41 52 272 4 185 74 135 79 103 156
32 Uru9uay 32 44 26 157 B5 210
33 Chil. 29 39 113 24 105 108 152 B6 105 263
34 Malte 22 29
35 Singapour 46 58 276 19 103 68 101 69

36 Portugal 39 51 262 23 118 119 163 91 108 190
37 Saint-Kitts·et·N evis
3B Rép. tchèque 62 B4
39 Trinité-et-Tobago 34 42 46 29 125 121 144 107 112
40 Slovaquie 62 BI
41 Brunéi Darussalam 4B 56 427 13 121 54 248 109 17B 67
42 Bélarus 59 75
43 Estonie 59 74
44 Bahrein 17 20
45 Emirats arabes unis 21 23 232 2 12B 34 175 8 405 32

46 Fidji 23 27 178 10 101 66 174 62 93
47 Venezuela 32 39 161 23 114 123 164 84 96 136
48 Lettonie 58 73
49 Panama 31 40 231 41 93 103 122 135 B7 126
50 Hongrie 48 70 380 139 104 96 115 307 107 306
51 Pologne 57 77 58 18 121 152
52 Russie. Féd. de 55 70
53 Mexique 30 37 119 24 12B 76 121 71 103 82
54 Ukraine 52 69
55 Antigua~et ·Barbuda

56 Qatar 19 20 16 1 115 37 273 7 462 36
57 Colombie 22 28 37 72 84 229
58 Thailande 65 77 311 29 128 111 112 134 115 12B
59 Malaisie 45 55
60 Maurice 29 35 225 17 113 71 188 44 80 70

61 Koweit 27 33 921 5 125 58 569 23 400 B5
62 Seychelles 57 72 169 40 lOQ 139 145 143 B3 141
63 Brésil 31 38
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LES FEMMES ET L'ACTIVITE ECONOMIQUE

TABLEAU ANNEXE A2.3 (SUITE)

ACTIVITE ECONOMIQUE CATEGORIES D'EMPLOI

Femmes actives Adn i ....isbation _ibérales, fn1lIoisde Autn5
(plus de 15 ans) et en<ado et i e,t spéàalistes et tEdricr-Jes blnauet_ -Femmes! Pr~on Femme;' ~Femme;' Pro~rtion Femme;' Pr~onFemm~

Femmes Hommes de emmesHommes de mesHommes de mesHommes de emmesHommes
(%1 (%) (1970=100) 1%) {1970= 100) 1%) (1970:100) 1%) (1970=100) (%)

Classement selon l'IDH 1994 1994 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990

Développement humain moyen 60 68
64 Kazakhstan 54 67
65 Bulgarie 60 88 72 41 135 132 373 129 320
66 Turquie 45 54 72 4 127 47 148 20 121 Il
67 Grenade 57 80 46 113 178 140
68 Equateur 20 24 216 35 103 79 136 70 96 174

69 Dominique 43 57 56 130 200
70 Iran, Rép. islamique d' 19 24 4 127 48 131 5 46 8
71 Lithuanie 56 71
72 Cuba 38 50
73 Jamahiriya arabe libyenne 9 12
74 Botswana 41 49 56 159 151 238
75 Tunisie 26 33
76 Arabie saoudite 9 11
77 Suriname 31 41 27 232 96 150
78 Rép. arabe syrienne 16 21
79 Saint-Vincent
80 Jordanie 10 13
81 Moldova, Rep. de 65 81
82 Albanie 59 69
83 Corée, Rép. pop. dém. de 66 79
84 Sainte-lucie
85 Algérie 8 Il 99 6 132 38 200 13 142 23
86 Turkménistan 59 74
87 Paraguay 23 26 107 19 93 105 128 86 118 255
88 Jamaïque 68 82 147 255

89 Kirghizistan 58 74
90 Arménie 58 88
91 Oman 9 Il
92 Géorgie 55 71
93 Pérou 25 32 411 28 123 69 161 109 65 60
94 Ouzbékistan 61 78
95 Afrique du Sud 41 54 411 21 101 88 98 196
96 Rëp. dominicaine 16 19
97 Sri Lanka 29 36 116 7 121 98 275 28 162 61
98 Roumanie 54 77
99 Azerbaïdjan 56 70
100 Philippines 36 44 97 38 111 172 123 168 88 138
101 Uban 25 34
102 Samoa-Occidental 49 59 131 14 108 88 130 113 98 118
103 Tadjikistan 58 73
104 Indonésie 37 44 108 7 127 69 122 79 133 135
105 Guyana 29 34
106 Iraq 23 29 15 78 7 19
107 E9ypte 9 12 234 12' 118 39 351 40 60 9
108 Namibie 25 30 26 69
109 Nicaragua 30 37
110 Mongolie 72 83
111 Chine 70 81 13 82 65 107
112 Guatemala 18 21 172 48 111 82 156 118 120 261
113 Bolivie 26 31 20 72 183 263
114 Gabon 45 55
115 El Salvador 29 35 202 22 101 76 124 148 88 261
116 Honduras 23 27 122 38 106 100 177 147 99 263
117 Maroc 21 26
118 Maldives 25 30 16 53 33 14
119 Vanuatu 51 60 15 54
120 Viet Nam 69 82
121 Zimbabwe 43 49 18 67 52 42
122 Congo 50 61
123 cap-Vert 33 36 30 94 170 134
124 Swaziland 51 60 17 119 116 82
125 Salomon, Iles 51 60 3 38 37 65
126 Papaouasie-Nouvelle-Guinée 57 65
127 Cameroun 39 46 Il 32 59 46
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LES FEMMES ET l'ACTIVITE ECONOMIQUE
TABLEAU ANNEXE A2.3 (5UITE)

ACTIVITE ECONOMIQUE CATEGORIES D'EMPLOI

Femmes actives Administration PtofbSioi D libérëYe5, EfTlJlois de Autres
(plus de 15 ans) et e 1Gd"'''1I spéciaisœs et tectriques bureauet_ sevices

Femmes! ProJ:rtton Feml'l'le/ Pr~on Femlli6" Prol:rtion F€mme;' Pr~rtion Femm~
Femmes Hommes de mesHommes de emmesHommes de mesHommes de emmesHommes

(%) (%) (1970=100) (%) (1970=100) (%) (1970=100) (%) (1970=100) (%1
Classement selon 1'10H 1994 1994 1990 1990 1990 1990 1990 1990 '990 1990

Faible développement humain 37 42
128 Pakistan 14 16 3 22 3 16
129 Ghana 51 63
130 Kenya 55 62
131 Lesotho 63 69 50 130 144 209
132 Myanmar 47 56
133 SaD Tomê-et·Principe
134 Inde 28 34
135 Madagascar 53 60
136 Zambie 35 41 58 6 152 47 330 136 215 29
137 Yémen 11 13
138 Rép. dém. pop. rao 68 77
139 Comores 57 63
140 Togo 45 52
141 Nigéria 45 51 6 35 140 13
142 Guinée équatoriale 52 63
143 Zaire 44 52
144 Soudan 26 30
145 Côte d'Ivoire 47 54
146 Bangladesh 62 73 348 5 392 30 354 4 201 87
147 Tanzanie. Rép. unie de 75 85
148 Haïti 54 64 458 48 107 65 102 752 93 188
149 Rép. centrafricaine 65 74 10 23 146 13
150 Mauritanie 25 29 8 26 33 81
151 Népal 42 48
152 5énégal 51 60
153 Cambodge 50 59
154 Djibouti 57 64 2 25
155 Bénin 75 85
156 Rwanda 77 83 9 47 48 35
157 Malawi 55 62 5 53 58 39
158 Ouganda 59 65
159 libéria 35 41
160 Bhoutan 42 47
161 Gambie 56 62
162 Tchad 22 25
163 Guinée-Bissau 55 61
164 Angola 50 58
165 Burundi 76 82 16 44
166 Somalie 51 59
167 Mozambique 76 85
168 GUinée 55 61
169 Burkina Faso 75 81 16 35 168 28
170 Afghanistan 9 11
171 Ethiopie 50 56
172 Mali 15 17 25 23 130 71
173 SÎerra Leone 37 45 9 47 191 18
174 Niger 78 83
Total des pa)'S: en développement 50 55
Pays industnalisés 46 61
Monde

Pays arabes 18 21
ASie de l'Est 69 80 13 82 65 108
Amérique latine et Caraïbes 30 37
Asie du Sud 29 35
Asie du Sud-Est et Pacifique 49 56
Afrique subsaharienne 52 58
Pays les moins avancés 53 57
Union européenne 40 52
Pays nordiques 56 76 242 84 129 161 93 242
OCDE 44 57 216 39 125 89 111 134 98 135
a BIT 19Mb.
bVers 1990.
Sources : Colonne , ONU il paraïtre (Worlds Women) IBITI . colonne 2 : calculs d'après les estImatIons d'ONU il paraître (lNotlds Women) 181TI ; colonnes]- 1O : calculs
daprès les données d'ONU 19941 IBITI.
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LES FEMMES ET LA VIE POLITIQUE
TABLEAU ANNEXE A2.4

COLLECTIVITES LOCALES POUVOIR LEGISLATIF POUVOIR EXECUTIF

Municipalités ou Chambres
instances équivalentes hautes et basses

Proportion de
Femmes Proportion de postes au niveau

membres Femmes sièges occupés ministériel" occupés
du conseil maires Sièges occupés par des femmes par des femmes

(%) (%) par des femmes (%) (%)

Classement selon l'IDH 1990-94 1990-94 (élU 30-6-1994) (au 30-6-1994) (au 31-5-1994)

Développement humain élevé 15 6 Il 9
1 Canada 18 69 17 14
2 Etats-Unis 21 16 55 10 15
3 Japon 3 0 51 7 6
4 Pays-Bas 22 12 66 29 31
5 Finlande 30 16 78 39 39
6 Islande 25 15 15 24 15
7 Norvège 28 23 65 39 35
8 France 17 5 51 6 7
9 Espagne 13 5 88 15 14

10 Suède 34 117 34 30
Il Australie 19 28 13 13
12 Belgique 14 4 40 10 Il
13 Suisse 23 39 16 17
14 Autriche 6 52 21 16
15 Allemagne 20 146 20 16
16 Danemark 28 10 59 33 29
17 Nouvelle-Zélande 35b 13 21 21 8
18 Royaume-Uni 25 137 7 9
19 Irlande 17 12 28 12 16
20 Italie 10 4 124 13 12
21 Israël Il 0 Il 9 9
22 Grèce 9 2 18 6 5
23 Chypre 3 5 7
24 Hong-Kong 7 2 5 10
25 Barbade 7 14 0
26 Bahamas 7 Il 23
27 Luxembourg 10 10 12 20 9
28 Costa Rica 14 0 8 14 10
29 Belize 0 3 8 6
30 Argentine 4 43 14 0
31 Corée, Rép. de 1 3 1 4
32 Uruguay 10 16 6 5 0
33 Chili 12 7 12 7 13
34 Malte 1 2 0
35 Singapour 3 4 0
36 Portugal 10 2 20 9 10
37 Saint-Kitts-et-Nevis 1 6 13
38 Rép. tchèque 17 5 20 10 0
39 Trinité-et-Tobago 21 14 12 18 19
40 Slovaquie 12 23 18 5
41 Brunei Darussalam 0
42 Bélarus 13 4 3
43 Estonie 24 14 14 14 15
44 Bahreïn 0
45 Emirats arabes unis 0 0 0
46 Fidji 5 0 6 6 10
47 Venezuela 16 6 15 6 Il
48 Lettonie 39 15 15 0
49 Panama 10 9 5 7 13
50 Hongrie 17 42 Il 0'
51 Polo9ne 10 6 73 13 7
52 RUSSie, Féd. de 30 0 52 8 0'
53 Mexique 3 41 7 5
54 Ukraine 31 12 4 0'
55 Antigua-et-Barbuda 4 12 0
56 Qatar 0
57 Colombie 5 6 25 9 Il
58 Thaïlande 6 7 23 4 0
59 Malaisie 10 25 10 7
60 Maurice 1 0 2 3 3
61 Koweït 0 0 0
62 Seychelles 9 27 31
63 Brésil 4 32 5 5
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LES FEMMES ET LA VIE POLITIQUE
TABLEAU ANNEXE A2.4 (SUITE)

COLLECTIVITES LOCALES POUVOIR LEGISLATIF POUVOIR EXECUTIF

Munici pa 1ités ou Chambres
instances équivalentes hautes et basses

Proportion de
Femmes Proportion de postes au niveau
membres Femmes sièges occupés ministérief'l occupés
du conseil maires Sièges occupés par des femmes par des femmes

1%) 1%) par des femmes 1%) 1%)
Classement selon l'IOH 1990-94 1990-94 (au 3().6·1994) (au 30-6-1994) (au 31-5·1994)

Développement humain moyen 12 4

64 Kazakhstan 20 11 6
65 Bulgarie 20 13 31 13 0'
66 Turquie 1 0 8 2 5
67 Grenade 4 14 10
68 Equateur 5 3 4 5 6

69 Dominique 4 13 8
70 Iran, Rép. islamique d' 9 3 0
71 Lithuanie 0 10 7 0
72 Cuba 14 5 134 23 4
73 Jamahiriya arabe libyenne 0

74 Botswana 2 5 6
75 Tunisie 14 0 11 7 4
76 Arabie saoudite 0'
77 Suriname 3 6 0'
78 Rép. arabe syrienne 21 8 7

79 Saint-Vincent 2 13 Il
80 Jordanie 3 3 3
81 Moldova, Rép. de 5 5 0
82 Albanie 8 6 0'
83 Corée, Rép. pop. dém. de 138 20 8

84 Sainte-Lucie 41 33 4 14 8
85 Algérie 12 7 4
86 Turkménistan 8 5 3
87 Paraguay 10 5 7 6 7
88 Jamaïque 13 25 10 12 5

89 Kirghizistan 30 22 6 5
90 Arménie 9 4 3
91 Oman 0'
92 Géorgie 14 6 0
93 Pérou 6 7 9 6

94 Ouzbékistan 48 10 3
95 Afrique du Sud 6 116 24 7
96 Rép. dominicaine 10 5 15 10 4
97 SrÎ Lanka l' Il 5 3
98 Roumanie 14 14 3 0

99 Azerbaïdjan 1 2 5
100 Philippines 13 8 25 Il 8
101 Liban 0 3 2 0
102 Samoa-Occidental 0 2 4 6
103 Tadjikistan 7 3 3

104 Indonésie 12 1 61 12 6
105 Guyana 22 17 13 20 11
106 Iraq 27 11 0
107 E9yple 10 2 4
108 Namibie 5 7 10

109 Nicaragua 13 10 15 16 10
110 Mongohe 9 3 4 0
111 Chine 626 21 6
112 Guatemala 6 6 5 20
113 Bolivie 8 10 6 0

114 Gabon 7 6 7
115 El Salvador 15 Il 9 11 10
116 Honduras Il 13 10 8 11
117 Maroc 0 2 1 0
118 Maldives 2 4 5

119 Vanuatu 0 1 2 7
120 Viet Nam 22' 73 18 5
121 Zimbabwe 4 18 12 3
122 Congo 4 2 1 6
123 Cap-Vert 9 8 6 8 13

124 Swaziland 0 8 8 0
125 Salomon, Iles 1 2 5
126 Pa paouasie-N 0 uvelle-Guinée Sb 0 0 0
127 Cameroun 18 22 12 3
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TABLEAU ANNEXE A2.4 (SUITE)

LES FEMMES ET LA VIE POLITIQUE

COLLECTIVITES LOCALES POUVOIR LEGISLATIF POUVOIR EXECUTIF

Municipalités ou
instances équivalentes

Chambres
hautes et basses

Classement selon l'IDH

Développement humain moyen

128 Pakistan
129 Ghana
130 Kenya
131 Lesotho
132 Myanmar

133 Sâo Tomé-et-Principe
134 Inde
135 Madagascar
136 Zambie
137 Yémen

138 Rép. dém. pop. lao
139 Comores
140 Togo
141 Nigéria
142 Guinée équatoriale

143 Zaïre
144 Soudan
145 (ôte d'Ivoire
146 Bangladesh
147 Tanzanie, Rép. unie de

148 Haïti
149 Rép. centrafricaine
150 Mauritanie
151 Népal
152 Sénégal

153 Cambodge
154 Djibouti
155 Bénin
156 Rwanda
157 Malawi

158 Ou~anda

159 Liberia
160 Bhoutan
161 Gambie
162 Tchad
163 Guinée-Bissau
164 Angola
165 Burundi
166 Somalie
167 Mozambique

168 Guinée
169 Burkina Faso
170 Afghanistan
171 Ethiopie
172 Mali
173 Sierra Leone
174 Niger

Total des pays en développement
Pays industrialisés
Monde

Pays arabes
Asie de l'Est
Amérique latine et Caraïbes
Asie du Sud
Asie du Sud-Est et Pacifique
Afrique subsaharienne
Pays les moins avancés

Union européenne
Pays nordiques
OCDE

Femmes
membres
du conseil

(%)

1990-94

8
3

1
Il

2

1
8

27

10

16
29
16

Femmes
maires

(%)
, 990~94

6

o

o
o

o

3
18

o

4

5
17
6

Sièges occupés
par des femmes

(au 30-6-1994)

5
15
6
1

6
56

5
10
2

8
1
1

14
7

31
14

8
34
28

3
3
o
7

14

5
o
4

12
10
47

2
o
4
9

19
21

8

39

6
7
1
3

5

Proportion de
sièges accu pés
par des femmes

(%)

(au 30-6"1994)

6

2
8
3
2

Il
7
4
7
1

9
2
1
2'
9

4
5
5

10
Il

3
4
o
3

12
4
o
6

17
6

17
6
o
8

16
13
10
10

16

6
2'
1
2

6

10
12
10

4
19
10

5
9
8
6

14
35
13

Proportion de
postes au niveau

ministérielaoccupés
par des femmes

(%)
(au 31-5-1994)

5

4
Il
o
6
o
o
3
o
6
o
o
o
5
3
4

7
o
8
8

13

13
5
o
o
7

o
0'

10
9
9

10
5

22
o
5
4
6
7
0'
o
9

17
o

10
10
o
5

5
8
6

1
6
8
3
3
6
5

16
31
15

- Pas d'institutions représentatives
** Pas de structures locales représentatives
a. y compris les chefs d Etat élus et les gouverneurs de banque centrale.
b. Avant 1990-94.
c. Pas de femmes ministres selon la Division de la promotion de la femme (ONU).
la Division de la promotion de la femme (ONU) ne fait état d'aucune femme ministre. Cette information n'a pas pu être confirmée par le Bureau du Rapport mondial sur le
développement humain.
d. Assemblée parlementaire dissoute.
Sources: Colonnes 1, 2 _Rapports nationaux pour la Quatrième conférence mondiale des femmes, FLACSO 1994, ONU 1998, 1991 b, 1992a, 1992b, 1992d, 1993a et 1994a
et Colloque international des maires pour le développement social 1994 l' colonnes 3, 4 . calculs d après les données d UIP 1994 ; colonne 5 : données tirees d'ONU 1994i,
analysées par la Division de la promotion de la femme (ONU) (revues par 12' Bureau du Rapport monâlal sur le développement humain en 1995).
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LES FEMMES ET L'EVOLUTION DE LA SOCIETE
TABLEAU ANNEXE A2.5

EVOLUTION DES CYCLES DE VIE DEPLACEMENT

Taux d'activité Age moyen des Ménages
économique femmes au mariage ayant une Femmes

des filles Taux de fécondité femme pour réfugiées
(en %, groupe Age En % de (pour 1 000 femmes, chef de famille Femmes en % des
10à 14ans) (en années) l'âge des hommes de 15 à 19 ans) (%) réfugiéesd hommes

Classement selon l'IOH
(en mIlliers) réfugiésd

1970" 1990' IglOO 1990b 1970' 1990' 1970' 1990' 1980' 1990' 1993 1993

Développement humain élevé 4,5 22,5 88 51,2 44,7 19,3 25,2 70T

1 Canada 1,8 22,0 24,3 90 92 42,1 25,0 25,4
2 Etats-Unis 1,2 21,5 91 69,2 60,0 32,3
3 Japon 1,0 24,7 26,9 90 89 4,4 3,5 15,2 17,0
4 Pays-Bas 1,9 23,1 92 22,6 8,3
5 Finlande 0,4 22,5 26,1 88 92 32,2 12,1

6 Islande 0,8 73,1 30,4
7 Norvège 0,1 21,9 88 44,6 16,9 37,6
8 France 1,6 23,1 89 26,4 9,0 21,9
9 Espagne 3,5 23,7 86 14,1 16,7 15,8

10 Suède 0,4 23,7 24,7 90 90 34,0 12,7 26,7

11 Australie 1,2 21,5 88 50,9 22,0 24,6
12 Belgique 0,5 21,5 89 31,1 12,2 21,5
13 Suisse 0,2 22,6 87 22,8 6,6 25,1
14 Autriche 2,6 21,9 84 61,4 21,3 31,2
15 Allemagne 1,1 30,2

16 Danemark 0,6 22.0 88 32.4 9,1
17 Nouvelle-Zélande 0,1 21,3 26,7 89 93 64,3 35,0 23,9
18 Royaume-Uni 0,1 21,1 88 49,7 33,0 25,2
19 Irlande 2,2 0,3 23,5 91 16,9 16,0
20 Italie 3,3 0,4 22,6 83 42,8 10,0 19,9

21 Israël 1,0 22,8 90 49,6 20,3 18,4
22 Grèce 6,5 0,8 36,S 26,3 16,0 0,5 42
23 Chypre 5,3 0,7 24,2 93 21,2 27,0
24 Hong-Kong 8,3 2,5 23,8 26,6 79 91 17,7 6,0 25,7 13,4 84
25 Barbade 4,2 0,9 94,3 43,8 43,9

26 Bahamas 8,6 6,1 22,4 86 77,1 67,7
27 Luxembourg 1,1 21,4 84 28,0 11,6 22,5
28 Costa Rica 3,5 0,9 21,7 85 93,8 17,6 20,0 5,6 86
29 Belize 142,6 132,1 1,7 100
30 Argentine 6,2 0,7 22,9 88 68,S 74,0 19,2 0,9 45

31 Corée, Rép. de 3,6 0,7 23,3 24,7 86 89 12,0 3,7 14,7 15,7
32 Uru9uay 3,9 0,5 22,9 91 51,8 57,3 21,0 23,0
33 Chih 1,6 0,2 23,3 91 68,9 66,0 21,6 21,0
34 Malte 1,0 0,7 24,0 93 12,6 11,9
35 Singapour 2,9 0,5 24,3 27,0 87 91 26,2 8,0 18,2

36 Portugal 9,5 1,8 23,3 91 29,4 26,3 17,9
37 Saint-Kltts-et-Nevis 152,2 88,8 45,6
38 Rép. tchèque 44,7 25,6
39 Trinité-et-Tobago 1,0 0.2 22,1 81 83,2 70,0 25,3
40 Slovaquie

41 Brunéi Darussalam 19,9 8,3 22,4 25,0 85 96 73,4 36,0
42 Bélarus 45,2
43 Estonie 43,5 15,8
44 Bahreïn 1,0 0,7 20,0 25,5 78 88 16,0
45 Emirats arabes unis 1,8 1,9 23,1 90 56,0

46 Fidji 1,5 1,2 21,1 22,5 86 89 77.0 62,0 12,4
47 Venezuela 2,5 0,4 20,4 80 114,1 100,9 21.8 21,3
48 Lettonie 43,2
49 Panama 4,4 1,0 20,4 21,9 82 86 133,7 94,1 21.5 22.3
50 Hongrie 2,5 0,2 20,9 84 50,5 40,1 19,9

51 Polo9ne 0,7 23,0 88 30,0 31,S 26,7
52 RUSSie, Féd. de 51.4 2,3 77
53 Mexique 3,5 1,2 21.2 87 91,9 84,0 15,2 20,9 97
54 Ukraine 59,7
55 Antigua-et-Barbuda

56 Qatar 1,9 2,2 22,7 86 43,0
57 Colombie 5,7 1,6 22.4 22,6 86 87 101,0 70,0 22,7
58 Thaïlande 38,2 14,5 22,0 89 52,3 62,0 16,5 17,6 80
59 Malaisie 8,6 1,9 22,3 86 53,6 19,4 17,7 2,8 60
60 Maurice 2,3 1,4 22,5 22,8 83 82 58,0 44,9 18,5

61 Koweït 2,1 1,8 19,6 22,4 74 89 132,0 42,4 5,0
62 s~chelles 25,6 23,8 88 90 105,2 63,0
63 Br sil 7,8 2,6 23,0 88 68,0 56,0 14,4 20,1 0,4 29
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LES FEMMES ET L:EVOLUTION DE LA SOCIETE
TABLEAU ANNEXE A2.5 (SUITE)

EVOLUTION DES CYCLES DE VIE DEPLACEMENT

Taux d'activité Age moyen des Ménages
économique femmes au mariage ayant une Femmes

des filles Taux de fécondité femme pour réfugiées
(en %. groupe Age En % de (pour 1 000 femmes,chef de familles Femmes en %des
10 à 14 ans) (en années) l'âge des hommes de 15 à 19 ans) (%) réfugiéesd hommes

(en milliers) réfugiésd

Classement selon l'IDH 1970" 1990" 1970" 1990b 1970' 1990b 1970' 1990b 1980C 1990" 1993 1993

Développement humain moyen 26,7 13,8 41,3 13,8 16,6 400T

64 Kazakhstan 51,7
65 Bulgarie 0,9 0,1 20,7 21,1 86 85 71,S 69,9
66 Turquie 25,1 8,1 20,3 21,5 85 87 81,1 10,0
67 Grenade 45,3
68 Equateur 5,0 1,7 21,1 85 81,4 91,O

69 Dominique 37,7
70 Iran, Rép. islamique d' 7,2 5,2 18,5 74 88,5 7,3 110,3 49
71 Lithuanie 34,8
72 Cuba 0,4 0,0 19,5 84 127,8 81.2 28,2
73 Jamahiriya arabe libyenne 2,7 1,4 18,7 76 271,9

74 Botswana 15,3 4,3 24,8 25,0 85 77,0 125,0 45,2 45,9
75 Tunisie 20,9 25,0 77 46,3 17,0 10,4
76 Arabie saoudite 2,0 2,2 19,0 21,7 74 85 55,0 5,4 29
77 Suriname 0,7 0,1
78 Rép, arabe syrienne 6,5 6,0 20,7 80

79 Saint-Vincent 42,4
80 Jordanie 1,5 1,0 24,7 89 124,0 49,0
81 Moldova, Rép. de 62,8
82 Albanie 4,0 1,6
83 Corée, Rép. pop. dém. de 6,5 1,0

84 Sainte-Lucie 28,7 90 113,6 38,8
85 Algérie 1,3 0,9 19,3 23,7 79 86 144,0 11,0
86 Turkménistan 26,0
87 Paraguay 5,5 2,6 21,7 82 88,0 97,0 18,1 17,0
88 Jamaïque 0,5 0,1 30,0 91 100,0

89 Kirghizistan 51,0
90 Arménie 79,9
91 Oman 1,7 1,8 19,2 75 134,0
92 Géorgie 58,8
93 Pérou 4,1 1,6 21,6 85 75,0 62,0 17,3

94 Ouzbékistan 44,1
95 Afrique du Sud 1,5 0,0 86,7 124,0
96 Rép, dominicaine 1,9 1,4 19,7 75 123,0 88,0 21,7 25,0
97 Sri Lanka 4,2 1,4 23,5 84 49,6 35,0 17,4
98 Roumanie 0,9 0,1 20,2 82 66,0 52,1

99 Azerbaïdjan 31,6
100 Philippines 12,8 4,7 22,8 23,8 90 90 36,3 42,S 11,3
101 Liban 5,9 3,6 23,2 81 40,0
102 Samoa-Occidental 22,0 24,6 84 88 42,3 29,0 12,5
103 Tadjikistan 46,6 239,2 85

104 Indonésie 13,3 6,0 19,3 21,1 81 85 127,0 67,0 14,2 13,0
105 Guyana 1,4 0,3 21,5 87 97,8 24,4
106 Iraq 1,6 5,0 20,6 22,3 81 85 75,0 39,0 10,1 95
107 Egypte 4,9 3,5 20,0 22.0 76 76,0 12,0
108 Namibie 18,3 3,7 109,0

109 Nicaragua 4,5 3,3 20,2 82 144,2 24,3
110 Mongolie 3,8 1,2
111 Chine 38,0 22,3 19,9 22,2
112 Guatemala 4,4 3,1 19,7 83 134,4 125,5 16,9
113 Bolivie 9,8 6,8 95,0 94,0

114 Gabon 20,2 13,1
115 El Salvador 5,2 2,8 19,4 79 149,2 107,3 26,6
116 Honduras 3,0 1,0 20,0 82 130,6 134,8 20,4
117 Maroc 8,7 10,3 19,4 78 49,0 17,3
118 Maldives 16,7 9,1

119 Vanuatu 21,0 22.5 80 90 26,0 81,0 Il,4
120 Viet Nam 25,0 8,1 23,2 95 35,0 31,9 2,8 122
121 Zimbabwe 33,4 21,3 20,7 29,6 109,0 32,6
122 Congo 22,1 9,5 19,6 74 107,0 21,1 2,0 87
123 Cap-Vert 6,2 5,0 77,9

, 24 Swaziland 33,6 20,8 29,0 92 40,3
125 Salomon, Iles 33,3 22,4 22,3 21,2 81 85 126,0 103,0 16,2
126 Papaouasie-Nouvelle-Guinée41, 7 26,6 19,4 20,8 79 85 80,0 1,7 85
127 Cameroun 28,8 16,1 19,7 164,0 13,8 18,5 24,1 121
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LES FEMMES ET L'EVOLUTION DE LA SOCIETE

TABLEAU ANNEXE A25 (5UITE)

EVOLUTION DES CYCLES DE VIE DEPLACEMENT

Taux d'activité Age moyen des Ménages
économique femmes au mariage ayant une Femmes

des filles Taux de fécondité femme pour réfugiées
(en %, groupe Age En % de (pour 1 000 femmes,chef de famille Femmes en % des
10à14ans) (en années) l'âge des hommes de 15 à 19 ans) (%) réfugiéesd hommes

(en milliers) réfugiésd

Classement selon l'IDH 1970· 1990b 1970'" 199Qb 1970' 1990b 1970'" 1990b 1980C 1990b 1993 1993

Faible développement humain 21,1 13,1 13,8 17,5 1 250T

128 Pakistan 4,5 3,3 19,7 21.7 77 82 61,1 84,0 4,3
129 Ghana 8,1 3,6 19,4 21,1 72 124,0 32,2 71,4 92
130 Kenya 36,6 27,1 21,1 152,0 22,0 140,4 114
131 Lesotho 15,0 9,9 20,3 78
132 Myanmar 29,7 17,6 21,3 88 22,0 16,0

133 Sâo Tomé-et-Principe
134 Inde 20,8 10,9 17,7 78 88,3 13,3 110
135 Madagascar 34,4 24,0 131,7 15,5
136 Zambie 20,9 13,9 18,2 20,0 75 156,0 27,8 16,2 14,3 99
137 Yémen 7,3 6,4 103,0

138 Rép. dém. pop. lao 32,0 13,2
139 Comores 37,5 28,5 16,3
140 Togo 35,4 25,9 18,5 20,3 70 127,0 26,4
141 Nigeria 19,5 12,8 144,0 1,3 38
142 Guinée équatoriale 31,8 14,7

143 Zaïre 30,3 14,0 16,1 124,2 98
144 Soudan 10,1 6,3 18,7 24,1 72 69,0 179,4 104
145 Côte d'Ivoire 33,8 15,9 193,0 15,6 128,7 105
146 Bangladesh 4,0 3,4 16,4 18,0 68 71 219,0 79,0 16,8 99,7 101
147 Tanzanie, Rép. unie de 44,6 33,3 17,9 20,6 74 144,0 18,6

148 Haïti 41,0 20,8 22,4 80 66,0 103,0 30,0
149 Rép. centrafricaÎne 44,5 28,9 18,9 78 170,0 18,7 16,5 92
150 Mauritanie 14,7 7,7 23,1 78 78,0
151 Népal 36,2 30,7 17,5 83 131,0 42,2 91
152 Sénégal 43,6 3l.7 23,7 78 30,2 110

153 Cambodge 27,6 18,9
154 Djibouti 38,1 28,0 19,3 71 18,4 18,0 112
155 Bénin 28,6 18,4 21,0 61,9 114
156 Rwanda 47,5 40,0 20,1 89 25,2
157 Malawi 43,5 29,0

158 Ouganda 39,1 31,2 17,7 19,0 74 179,0 187,0 20,6
159 Libéria 19,9 13,3 18,7 19,7 70 217,0 19,1 1,1 92
160 Bhoutan 36,2 30,7
161 Gambie 36,6 27,2 156,0
162 Tchad 11,5 8,7

163 Guinée-Bissau 35,4 25,9
164 Angola 3U 18,7 5,7 112
165 Burundi 47,5 40,0 21,5 21,9 91 52,0 24,7 0,9 100
166 Somalie 32,4 20,4
167 Mozambique 50,9 36,4 22,2

168 Guinée 36,3 25,9 12,7 287,3 99
169 Burkina Faso 47,1 39,1 152,0 5,1 9,7
170 Afghanistan 4,0 3,0
171 Ethiopie 35,4 25,5 102,4 15,5 18,3 71
172 Mali 15,0 12,3 16,4 201,0 15,1
173 Sierra Leone 19,0 8,6 18,0 66 212,0 10,8
174 Niger 49,9 40,5 16,3 69 142,0 9,7

Total des pays en développement 22,6 12,3 64,1 1 470T
Pays industrialisés 1,5 43,0 36,0 240T
Monde 18,8 12,1 59,2 1 720T

Pays arabes 6,4 5,3 19,8 22,8 77 73,9 210T
Asie de l'Est 35,5 20,9 19,6 21,5 lOT
Amérique latine et Caraïbes 6,0 2,1 22,1 86 84,8 74,6 17,0 30T
Asie du Sud 16,7 9,1 17,9 77 86,1 270T
Asie du Sud-Est et Pacifique 20,0 8,5 20,7 22,1 85 88 90,4 51,6 20T
Afrique subsaharienne 28,3 19,6 \39,2 930T
Pays les moins avancés 25,0 17,8 870T

Union européenne 2,0 22,5 87 34,0 16,7 21,5
Pays nordiques 0,3 22,7 89 35,6 12,8
OCDE 3,1 22,3 89 49,2 38,0 19,5 20T

a.Vers 1970,
b.Vers 1990,
c.Vers 1980,
d,Daprès divers renseignements sur les populations de réfugiés bénéficiant de l'appui du HCR (par rays d'asile). Les données ne sont pas nécessairement représentatives de
l'ensemble de la population réfugiée en raison des importantes variations de la base et de la qua lit des données.
Sources: Colonnes 1,2 . ONU 1994i [BIT]; colonnes 3-10. ONU 1994i [ONU]; colonnes Il,12: ONU il paraître (The Worlds Women) [HCRI.
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TABLEAU ANNEXE A2.6

REDUCTION DES DISPARITES SOCIOLOGIQUES FEMMES-HOMMES (HOMMES= INDICE 100)

DUREE DE VIE ALPHABETlSATION SCOLARISATION EMPLOI

Esperance Enseignement Enseignement Enseignement Taux d'activité
de vie à la Alphabétisation primaire secondaire tertiaire économique
naissance des adultes (6 à 11 ans) (12 à 17 ans) (18 à 23 ans) (plus de 15 ans)

Classement selon l'IDH 1970 1992 1970 1992 1970 1990 1970 1990 1970 1990 1970 1994

Développement humain élevé 109 109 100 99 94 99 71 102 47 55
1 Canada 110 109 100 100 99 100 67 127 47 63
2 Etats-Unis 111 109 100 100 100 96 97 83 119 53 65
3 Japon 108 108 100 100 100 102 41 66 60 64
4 Pays·Bas 108 108 102 104 90 102 40 81 35 42
5 Finlande 112 111 99 98 102 100 108 139 70 82
6 Islande 108 107 51 74
7 Norvège lOB 109 110 100 102 100 74 116 40 68
8 France III III 101 100 107 104 77 114 53 64
9 Espagne lOB 108 92 lOI 83 46 22 31

10 Suède 107 108 102 100 lOI lOI 83 125 54 77

11 Australie 110 108 lOI 100 86 104 51 113 45 61
, 2 Belgique 110 109 100 100 99 102 62 93 41 47
13 Suisse 108 109 47 53
14 Autriche III 108 100 101 104 III 51 84 53 60
15 Allemagne 109 109
16 Danemark 107 108 100 100 96 104 72 IDS 54 77
17 Nouvell~Zélande 109 108 100 100 95 100 65 104 41 53
18 Royaume-Uni 109 107 100 100 101 104 59 100 51 60
19 Irlande 107 108 102 102 IDS IDS 64 99 35 41
20 Italie 109 109 97 100 100 84 102 57 90 37 44

21 Israël 105 105 90 100 104 103 106 85 97 43 49
22 Grèce IDS 107 82 100 84 46 32 35
23 Chypre 104 106 47 56
24 Hong-Kong 110 108 71 90 100 101 84 103 66 71 50 62
25 Barbade 108 107 100 98 100 100 109 92 71 149 54 78
26 Bahamas 110 113 99 100 100 104 102 214 39 48
27 Luxembourg 110 110 100 100 103 106 59 78 35 44
28 Costa Rica 106 106 100 100 99 101 102 99 84 85 22 29
29 Belize 102 104 100 21 36
30 Argentine 110 110 98 100 103 100 105 110 87 114 33 38
31 Corée, Rép. de 109 111 86 97 98 100 73 97 38 53 47 52
32 Uru9uay 110 109 lOI 98 100 108 124 86 127 35 44
33 Chili III 110 98 99 104 100 97 100 84 93 27 39
34 Malte 106 106 100 100 93 96 54 59 23 29
35 Singapour 106 107 65 88 96 100 93 lOI 42 86 36 58
36 Portugal 110 110 84 101 100 88 IDS 74 123 28 51
37 Saint-Kitts-et-Nevis 100
38 Rép. tchèque 110 110 71 84
39 Trinité-et-Tobago 107 107 95 98 101 100 99 102 70 69 40 42
40 Slovaquie 109 113 75 81
41 Brunéi Darussalam 104 105 66 88 101 100 90 110 88 98 56 56
42 Bélarus 113 116 80 75
43 Estonie 113 117 75 74
44 Bahreïn 106 106 58 87 81 100 70 100 59 113 7 20
45 EmÎrats arabes unis 106 103 33 99 63 100 46 108 24 264 9 23
46 Fidji 105 106 B4 94 99 100 84 102 64 79 14 27
47 Venezuela 108 108 92 98 102 102 106 109 77 93 26 39
48 Lettonie 113 118 76 73
49 Panama 104 106 98 99 lOI lOI 96 102 91 120 35 40
50 Hongrie 108 114 99 100 lOI 87 101 70 94 60 70
51 PolO<)ne 110 113 98 106 lOI 96 98 107 114 76 77
52 RUSSIe. Fée!. de 116 119 74 70
53 Mexique 107 109 90 95 100 100 75 98 42 76 21 37
54 Ukraine 112 115 74 69
55 Antigua-et-Barbuda
56 Qatar 106 108 84 99 77 98 96 99 87 213 9 20
57 Colombie 106 109 97 100 107 102 98 109 60 105 26 28
58 Thaïlande 107 108 81 95 95 100 70 88 59 86 86 77
59 Malaisie 105 106 68 86 89 100 69 106 49 99 45 55
60 Maurice 107 110 89 98 103 79 104 32 75 24 35
61 Koweït 106 105 66 91 73 93 60 92 53 100 13 33
62 Seychelles 108 72
63 Brêsil 108 107 91 99 104 94 95 95 88 113 27 38
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TABLEAU ANNEXE A2.6 (SUITE)

REDUCTION DES DISPARITES SOCIOLOGIQUES FEMMES-HOMMES (HOMMES= INDICE 100)

DUREE DE VIE ALPHABETISATION SCOLARISATION EMPLOI

Espérance Enseignement Enseignement Enseignement Taux d'activité
de vie à la Alphabétisation primaire secondaire tertiaire économique
naissance des adultes (6 à 11 ans) (12à 17 ans) (18 à 23 ans) (plus de 15 ans)

Classement selon l'IDH 1970 1992 1970 1992 1970 1990 1970 1990 1970 1990 1970 1994

Développement humain moyen 104 106 80 85 95 75 83 53 72 63 68
64 Kazakhstan 118 114 69 67
65 Bulgarie 107 110 90 100 100 103 99 85 108 78 88
66 Turquie 107 106 49 77 78 94 51 68 27 55 62 54
67 Grenade 100 80
68 Equateur 105 108 90 96 99 101 89 95 58 89 19 24
69 Dominique 100 57
70 Iran, Rép. islamique d' 99 101 53 74 57 89 53 73 39 47 15 24
71 Lithuanie 112 117 75 71
72 Cuba 105 105 99 101 100 102 110 67 128 24 50
73 Jamahiriya arabe libyenne 106 106 24 67 71 100 34 84 14 102 7 12
74 Botswana 107 106 119 72 112 105 97 111 29 74 61 49
75 Tunisie 102 103 29 67 70 92 48 79 31 70 13 33
76 Arabie saoudite 106 104 34 66 49 81 28 95 12 79 5 11
77 Suriname 107 107 95 100 100 98 103 52 132 32 41
78 Rép. arabe syrienne 106 106 34 62 64 100 43 74 27 68 12 21
79 Saint-Vincent 100
80 Jordanie 106 105 82 7 13
81 Moldova. Rép. de 111 113 84 81
82 Albanie 104 108 94 101 86 95 54 97 67 69
83 Corée, Rep. pop. dém. de 107 109 77 79
84 Sainte-Lucie 102
85 Algérie 104 103 30 63 66 88 47 75 30 60 6 11
86 Turkménistan 112 111 72 74
87 Paraguay 106 106 89 96 99 100 83 94 89 93 26 26
88 Jamaïque 106 106 101 111 101 100 96 113 88 79 67 82
89 Kirghizistan 115 112 73 74
90 Arménie 109 109 72 88
91 Oman 105 106 18 94 79 71 7 11
92 Géorgie 112 112 74 71
93 Pérou 106 106 74 86 91 100 79 81 59 61 25 32
94 Ouzbékistan 111 109 75 78
95 Afrique du Sud 111 110 99 106 104 50 47 54
96 Rép. dominicaine 106 106 95 100 105 104 100 113 74 83 13 19
97 Sri Lanka 103 106 80 92 92 100 105 108 99 108 37 36
98 Roumanie 107 110 99 111 93 96 88 127 72 77

99 Azerbaïdjan 112 112 69 70
100 Philippines 106 106 96 99 98 99 98 103 108 113 49 44
101 Liban 106 106 69 95 86 93 73 97 38 69 22 34
102 Samoa-Occidental 107 105 100 67 59
103 Tadjikistan 108 108 71 73
104 Indonésie 105 106 64 86 88 97 64 92 37 56 41 44
105 Guyana 107 109 94 98 99 100 98 105 65 78 25 34
106 Iraq 103 105 35 60 45 92 39 64 35 62 7 29
107 E9ypte 105 104 44 58 66 100 50 77 43 59 7 12
108 Namibie 105 104 112 112 118 117 116 122 28 30
109 Nicaragua 106 106 98 103 102 105 102 110 62 92 25 37
110 Mongolie 105 104 86 101 106 102 111 96 141 81 83
111 Chine 102 106 79 87 95 77 78 54 75 74 81
112 Guatemala 105 108 72 77 86 94 74 74 44 48 15 21
113 Bolivie 110 106 82 71 93 64 83 50 52 25 31
114 Gabon 108 106 69 64 55
115 El Salvador 107 108 88 94 99 119 88 97 68 82 26 35
116 Honduras 108 107 94 99 102 103 99 106 53 96 17 27
117 Maroc 106 106 29 52 56 71 47 70 26 62 14 26
118 Maldives 95 96 100 107 100 50 120 35 30
119 Vanuatu 106 106 65 60
120 Viet Nam 111 107 93 89 96 77 95 40 39 80 82
121 Zimbabwe 107 105 87 85 101 66 95 54 52 56 49
122 Congo 112 110 78 63 61
123 Cap-Vert 105 103 63 74 98 99 89 95 76 28 36
124 Swaziland 110 108 88 96 100 105 84 97 39 51 69 60
125 Salomon, Iles 106 106 70 60
126 Papaouasie-Nouvel le-Guinée 99 103 62 75 63 84 49 78 21 36 77 65
127 Cameroun 107 106 66 77 87 60 76 25 56 56 46
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TABLEAU ANNEXE A2.6 (SUITE)

• ...
DUREE DE VIE AlPHABETISATION SCOLARISATION EMPLOI

Espérance Enseignement Enseignement Enseignement Taux d'activité
de vie à la Alphabétisation primaire secondaire tertiaire êconomique
naissance des adultes (6 à 11 ans) (12à 17aos) (18 à 23 ans) (plus de '5 ans)

Classement selon l'IDH 1910 1992 1970 1992 1970 1990 1970 1990 1970 1990 1970 1994

Faible développement humain 101 103 56 61 76 44 62 28 48 44 42
128 Pakistan 99 103 35 47 37 55 26 44 24 38 11 16
129 Ghana 107 107 43 67 85 87 66 71 28 27 70 63
130 Kenya 108 106 78 77 100 59 84 35 89 70 62
131 Lesotho 111 109 154 74 145 121 137 133 57 103 84 69
132 Myanmar 107 106 69 86 91 94 68 90 60 121 62 56
133 Sâo Tomé-et-Principe
134 Inde 97 100 41 55 64 74 44 60 29 50 43 34
135 Madagascar 107 105 87 101 72 89 53 91 69 60
136 Zambie 107 104 57 81 92 101 58 78 14 34 34 41
137 Yémen 101 101 7 13
138 Rép. dém. pop.laa 107 106 61 62 86 42 60 23 48 88 77
139 Comores 102 102 78 77 47 84 44 88 29 77 71 63
140 Togo 108 107 26 52 45 70 36 48 22 22 59 52
141 Nigéria 108 107 66 60 78 50 72 35 53 58 51
142 Guinée équatoriale 108 107 73 80 51 26 66 63
143 Zaïre 107 107 75 64 79 40 56 13 25 65 52
144 Soudan 107 105 40 56 71 80 43 80 19 53 25 30
145 Côte d'Ivoire 108 105 56 60 71 43 58 22 36 70 54
146 Ban91adesh 97 100 35 51 .48 86 23 50 13 27 6 73
147 Tanzanie, Rép. unie de 107 106 35 68 69 104 59 91 33 68 97 85
148 Haïti 106 106 65 87 83 104 75 93 40 74 79 64
149 Rép. centrafricaine 113 111 72 49 64 31 47 15 26 87 74
150 Mauritanie 108 106 52 41 76 29 57 10 29 25 29
151 Népal 97 98 12 32 20 55 15 47 21 30 52 48
152 Sénégal 105 104 51 65 76 55 61 36 43 68 60
153 Cambodge 107 106 68 59
154 Djibouti 108 107 51 45 71 40 62 34 79 73 64
155 Bénin 108 107 49 44 51 45 48 38 27 90 85
156 Rwanda 107 107 70 81 101 69 89 42 65 91 83
157 Malawi 103 103 36 55 69 98 42 66 17 35 75 62

158 OU2anda 107 106 65 69 89 50 63 24 44 75 65
159 Lib ria 107 106 36 39 51 33 33 46 41
160 Bhoutan 104 107 47 6 71 5 42 22 52 47
161 Gambie 109 107 45 44 77 31 60 29 32 71 62
162 Tchad 108 107 53 37 49 21 30 8 13 29 25
163 Guinée-Bissau 109 108 60 50 58 37 51 50 36 69 61
164 Angola 109 107 57 96 54 79 55 41 66 58
165 Burundi 108 107 43 53 91 33 69 9 47 91 82
166 Somalie 108 107 38 24 14 67 59
167 Mozambique 108 107 39 38 52 80 48 64 45 35 95 85
168 Guinée 103 102 29 41 49 53 34 36 14 25 71 61
169 Burkina Faso 108 107 29 58 63 48 56 29 46 91 81
170 Afghanistan 100 102 8 29 20 54 14 50 12 34 7 11
171 Ethiopie 108 107 2 53 58 86 34 66 18 31 65 56
172 Mali 109 107 56 59 59 42 54 21 34 19 17
173 Sierra Leone 109 108 38 67 72 49 58 20 27 51 45
174 Niger 108 107 30 53 52 44 61 33 30 95 83
Total des pays en développement 103 104 73 79 88 68 78 49 70 53 55
Pays industrialisés 111 109 73 52 61
Monde 104 105 59 53
Pays arabes IDS 105 38 61 63 92 47 77 34 65 13 21
Aste de l'Est 103 106 80 87 96 76 79 53 73 73 80
Amérique latine et Caraïbes 107 108 91 97 101 98 91 98 96 70 27 37
Asie du Sud 97 101 40 55 60 75 43 60 30 48 35 35
Asie du Sud-Est et Pacifique 106 106 72 90 90 97 74 95 62 73 57 56
Afrique subsaharienne 108 106 66 72 85 60 72 34 46 65 58
Pays les moins avancés 105 105 57 61 84 43 67 25 44 63 57
Union européenne 109 109 101 95 62 42 52
Pays nordiques 108 109 102 100 100 101 84 121 55 76
OCDE 109 109 99 99 93 98 69 103 48 57
Sources: Colonnes 1,2 : ONU 1994k ; colonnes 3,4 : UNESCO 1994b ,colonnes 5-10: ONU .1994i [UNESCO] ; colonne 11 : ONU 1994i IBITi ; colonne 12 : ONU à
paraître (The Worlds Women) [BIT].
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LA SITUATION DES FEMMES
TABLEAU ANNEXE A2.7

CATEGORIES D'EMPLOI TAUX DE SCOLARISATION

Professions Enseignement Tous
Administration libérales, Emplois de niveaux

et techniques bureau Autres primaire secondaire supérieur confondus
encadrement et assimilées et vente services (6 à 11 ans) (12à17ans) (18à23ans) (6 il 23 ans)

Classement selon l'IDH 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990

Développement humain élevé 92,2 77,4 36,7 69,1

1 Canada 40,7 56,0 67,6 57,1 100,0 98,0 73,4 90,6
2 Etats-Unis 40,1 50,8 66,7 60,1 100,0 92,S 72,9 87,8
3 Japon 7,9 42,0 50,3 54,2 100,0 98,2 19,5 71,3
4 Pays-Bas 13,5 42,5 52,2 70,4 96,7 82,6 41,1 70,1
5 Finlande 24,1 61,4 67,4 71,4 79,7 100,0 82,3 87,2

6 Islande
7 Norvège 25,4 56,5 65,9 75,1 83,1 91,6 64,4 78,8
8 France 100,0 89,1 51,2 79,5
9 Espagne 9,5 47,0 47,4 58,6

10 Suède 38,9~ 63,3 77,0 76,9 83,4 92,2 44,0 71,6

Il Australie 41,4 23,8 19,3 77,2 100,0 86,8 31,9 71,2
12 Belgique 100,0 91,3 44,4 76,0
13 Suisse
14 Autriche 16,4 47,9 64,1 70,8 91,8 79,9 31,4 64,0
15 Allemagne

16 Danemark 14,7 62,9 60,9 72,5 100,0 93,8 61,6 78,1
17 Nouvelle-Zélande 32,3 47,8 76,4 67,4 100,0 82,4 40,8 73,0
18 Royaume-Uni 100,0 77,4 26,1 65,0
19 Irlande 15,1 46,7 51,6 51,5 91,9 92,0 31,9 74,3
20 Italie 100,0 74,9 31,8 64,0

21 Israël 15,8 54,3 54,7 57,4 92,5 92,9 29,7 73,9
22 Grèce 10,0 43,1 44,2 43,5
23 Chypre 10,2 40,8 49,9 45,3
24 Hong-Kong 15,9 41,9 51,1 41,3 100,0 85,3 19,4 67,1
25 Barbade 32,6 52,3 64,7 56,8 100,0 74,2 18,3 56,1

26 Bahamas 26,3 56,9 70,2 61,9 100,0 78,6 25,7 68,1
27 Luxembourg 8,6 37,7 48,3 71,9 100,0 76,7 18,3 56,8
28 Costa Rica 23,1 44,8 40,4 59,3 87,1 50,4 21,5 55,4
29 Belize
30 Argentine 100,0 82,4 55,0 82,2

31 Corée, Rép. de 4,1 42,5 44,0 60,9 100,0 81,8 24,0 69,1
32 Uruguay 20,6 61,1 45,9 67,7 90,3 91,1 49,5 78,2
33 Chili 19,4 51,9 46,3 72,5 83,9 84,4 28,5 65,7
34 Malte 100,0 86,2 12,5 69,3
35 Singapour 15,7 40,3 40,8 100,0 87,8 19,9 67,0

36 Portugal 18,9 54,4 47,6 65,5 100,0 76,3 34,1 68,1
37 Sai nt-Kitts-et-Nevis
38 Rép. tchèque
39 Trinité-et-Tobago 22,5 54,7 59,1 52,8 97,3 66,0 5,8 59,7
40 Slovaquie

41 Bru néi Da russa la m 11,3 35,3 52,2 40,2 80,3 82,2 27,9 65,1
42 Bélarus
43 Estonie
44 Bahreïn 93,4 91,8 29,3 74,3
45 Emirats arabes unis 1,6 25,1 7,6 24,5 100,0 72,1 24,0 76,9

46 Fidji 9,1 39,7 38,3 48,3 100,0 70,5 14,6 67,6
47 Venezuela 18,6 55,2 45,7 57,S 94,7 64,2 24,7 63,8
48 Lettonie
49 Panama 28,9 50,7 57,5 55,8 93,0 64,1 31,9 63,8
50 Hongrie 58,2 49,0 75,4 75,4 85,5 85,7 14,5 63,7

51 Pologne 15,6 60,4 80,6 92,2 32,3 70,9
52 Russie, Féd. de
53 Mexique 19,4 43,2 41,7 45,1 100,0 59,5 16,5 61,S
54 Ukraine
55 Antigua-et-Barbuda

56 Qatar 0,9 26,8 6,3 26,6 94,5 80,5 54,8 80,6
57 Colombie 27,2 41,8 45,5 69,6 74,0 69,5 24,5 56,6
58 Thaïlande 22,2 52.7 57,3 56,1 81,4 34,6 16,2 43,9
59 Malaisie 93,1 66,7 7,0 58,8
60 Maurice 14,3 41,4 30,5 41,2 100,0 54,6 6,6 54,9

61 Koweït 5,2 36,8 18,9 46,0 75,4 72,8 24,5 59,8
62 Seychelles 28,5 58,1 58,8 58,5
63 Brésil 76,7 67,1 29,4 59,4
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TABLEAU ANNEXE A2.7 (SUITE)

LA SITUATION DES FEMMES .

CATEGORIES O'EMPLOI TAUX DE SCOLARISATION

Professions Enseignement Tous
Administration libérales, Emplois de niveaux

et techniques bureau Autres primaire secondaire supérieur confondus
encadrement et assimilées et vente services (6 il 11 ans) (12 à 17 ans) (l8 il 23 ans) (6 à 23 ans)

Classement selon l'IOH 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990

Développement humain moyen 84,2 44,6 13,3 46,6

64 Kazakhstan
65 Bulgarie 28,9 S7,0 78,9 76,2 81,1 84,7 34,8 67,3
66 Turquie 4,2 31,9 16,4 10,2 94.1 33,1 9,3 46,4
67 Grenade 31,6 53,1 64,0 58,4
68 Equateur 26,0 44,2 40.9 63,5 92.6 71,7 35,2 68,7

69 Dominique 35,7 56,5 69,2
70 Iran, Rép. islamique d' 3,5 32,6 5,1 7,0 88,8 48,9 8,0 54,8
71 Lithuanie
72 Cuba 100,0 77,4 36,3 65,4
73 Jamahiriya arabe libyenne 100,0 72,1 30,6 74,5

74 Botswana 36,1 61,4 60,2 70,4 83,3 86,2 12,9 65,3
75 Tunisie 92,4 55,5 14,3 56,7
76 Arabie saoudite 55,5 48,9 26,0 46.1
77 Suriname 21.5 69,9 48,9 60,0 99,7 78,1 27,4 67,3
78 Rép. arabe syrienne 100,0 44,9 15,7 58,2

79 Saint-Vincent
80 Jordanie
81 Moldova, Rép. de
82 Albanie 83.9 91,4 16.6 65,0
83 Corée, Rép. pop. dém. de

84 Sainte-lucie
85 AI9érie 5,9 27.6 Il,4 18.8 83.8 50,6 12,1 53,0
86 Turkménistan
87 Paraguay 16,1 51,2 46,2 71,8 86,5 44,6 11.2 51,2
88 Jamaïque 59,6 71,8 100,0 80,4 5,2 62,4

89 Kirghizistan
90 Arménie
91 Oman 79.2 59,3 8,9 55,9
92 Géorgie
93 Pérou 22,1 40,9 52,1 37,6 100,0 66,8 26,2 69,7

94 Ouzbékistan
95 Afrique du Sud 17,4 46,7 66,2
96 Rép. dominicaine 89,1 77,9 33,3 68,3
97 Sri Lanka 6.9 49,6 22.1 37,7 100.0 64,3 12,3 61,4
98 Roumanie 89,1 81,9 24.2 64,0

99 Azerbaïdjan
100 Philippines 27,7 63,2 62,7 58,0 82,6 76,3 27,6 64,5
101 Liban 90,3 71,8 26,3 62,6
102 Samoa-Occidental 12,3 46,9 53,1 54,2
103 Tadjikistan

104 Indonésie 6.6 40.8 44.2 57.5 92.6 57,7 13,5 56,2
105 Guyana 100,0 72,1 7,8 60,0
106 Iraq 12,7 43,9 6,6 15.8 91,6 43.0 15,9 54,4
107 E9ypte 10,3 28,3 28.5 8.1 100.0 53,6 15,0 58.6
108 Namibie 78,0 89,9 26,2 68.1

109 Nicaragua 71,6 56.1 21,0 52,7
110 Mongolie 64,1 89,8 25.8 61.8
111 Chine 11 ,6 45.1 39,3 51,7 80,7 36,3 12.3 40.0
112 Guatemala 32,4 45,2 54,0 72,3 52,8 37,8 9.3 36,4
113 Bolivie 16,8 41,9 64,7 72,5 85,7 39.3 15,1 50,5

114 Gabon
115 El Salvador 17,7 43.3 59,7 72,3 70.6 55,6 20.9 51,6
116 Honduras 27,8 50.0 59,6 72,4 80.5 50,0 18.2 53,1
117 Maroc 43,3 30,4 14.0 30,5
118 Maldives 14,0 34,6 24,7 12,2 100,0 84,2 0,0 68,3

119 Vanuatu 13,2 35.2
120 Viet Nam 91,4 44,9 1,9 49,4
121 Zimbabwe 15,4 40,0 34,2 29,6 84,0 87,5 11,0 64,4
122 Con90
123 Cap-Vert 23,3 48,4 63,0 57,3 86.5 44,8 1,9 47,8

124 Swaziland 14.5 54,3 53,7 44,9 88,5 71,8 10,3 62,5
, 25 Salomon, Iles 2.6 27,4 27.1 39,6
, 26 Papaouasie-Nouvelle--Guinée 55,3 17,4 2,0 27,1
'27 Cameroun 10,1 24,4 36,9 31,4 70,1 43,4 9,6 45,3
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LA SITUATION DES FEMMES
TABLEAU ANNEXE A2.7 (SUITE)

CATEGORIES D'EMPLOI TAUX DE SCOLARISATION

Professions Enseignement Tous
Administration libérales, Emplois de niveaux

et techniques bureau Autres primaire secondaire supérieur confondus
encad rement et assimilées et vente services (6 tI 11 ans) (12 à 17 ans) (18à23ans) (6 à 23 ans)

Classement selon l'IDH 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990 1990

Faible développement humain

128 Pakistan 3,0 18,4 2,S 13,9 20,6 10,1 2,2 12,1
129 Ghana 58,5 43,8 4,5 39,3
130 Kenya S5,8 57,2 4,0 55,9
131 Lesotho 33,4 56,6 59,0 67,7 74,7 84,9 18,4 63,1
132 Myanmar 92,9 23,9 6,4 43,2

133 Sao Tomé-et-Principe
134 Inde 67,8 32,6 6,2 37,7
135 Madagascar 63,7 32,3 9,2 38,8
136 Zambie 6,1 31,9 57,6 22,4 62,2 53,1 4,5 43,6
137 Yémen

138 Rép. dém. pop. laD 64,0 35,4 4,2 38,5
139 Comores 50,6 38,5 8,1 35,7
140 Togo 62,5 37,4 4,8 38,9
141 Nigéria 5,5 26,0 57,8 11,2 51,9 26,7 6,1 31,8
142 Guinée équatoriale

143 Zaïre 52,1 27,4 3,6 31,6
144 Soudan 33,4 25,2 7,2 23,8
145 Côte d'Ivoire 40,9 32,6 3,5 28,9
146 Bangladesh 5,1 23,1 4,2 46,4 5S,0 13,3 1,7 26,3
147 Tanzanie. Rép. unie de 35,7 49,9 2,7 31,5

148 Haïti 32,6 39,3 8S,3 65,2 26,4 42,2 12,4 27,6
149 Rep. centrafricaine 9,0 18,9 59,4 Il,S 44,0 16,0 2,8 24,1
150 Mauritanie 7,7 20,4 24,8 44,9 31,9 19,7 3,8 20,4
151 Népal 43,9 21,1 2,4 25,8
152 Sénégal 35,6 22,6 7,0 23,8

153 Cambodge
154 Djibouti 2,1 19,9 30,4 17,3 3,3 19,0
155 Bénin 33,0 14,4 2,9 19,0
156 Rwanda 8,2 32,1 32,2 25,S 62,3 34,3 3,9 38,3
157 Malawi 4,8 34.7 33,3 27,S 45,5 41,1 1,3 32,5

158 Ou~anda 59,1 35,3 3,6 36,6
159 Liberia
160 Bhoutan 16,2 6,3 0,4 8,5
161 Gambie 35,1 28,6 1,6 24,1
162 Tchad 27,5 Il,6 0,7 15,0

163 Guinée~Bissau 28,6 17,1 1,8 17,6
164 Angola 45,8 34,1 1,2 30,5
165 Burundi 13,4 30,4 45,5 24,3 2,8 27,0
166 Somalie
167 Mozambique 33,6 22,2 0,7 21,0

168 Guinée 17.2 10,3 3,0 Il,2
169 Burkina Faso 13,5 25,8 62,6 22.1 20,4 Il,8 2,4 12,7
170 Afghanistan 14,1 10,2 1,9 9,2
171 Ethiopie 17,9 19,8 1,0 14,0
172 Mali 19,7 19,0 56,5 41,4 10,6 9,0 2,1 7,8
173 Sierra Leone 8,0 32,2 65.7 15,4 33,9 19,5 1,7 20,5
174 Niger 14,6 10,0 1,4 9.7

Total des pays en développement 71,3 39,9 11,3 42,1
Pays industrialisés
Monde

Pays arabes 77,3 45,6 15,0 48,9
Asie de l'Est Il,4 45,0 39,5 81,4 3S,3 12,7 41,2
Amérique latine et Caraïbes 85,2 65,4 26,2 61,1
Asie du Sud 61,7 29,1 5,4 34,5
Asie du Sud-Est et Pacifique 89,1 52,2 13,0 53,3
Afrique subsaharienne 47,3 32,5 4,3 31,1
Pays les moins avancés 46,2 23,6 3,2 26,8

Union européenne
Pays nordiques 37,0 61,6 5S,6 70,7 85,8 94,1 60,0 77,9
OCDE 25,7 46,3 53,7 57,1 98,9 79,S 40,8 72,6

d. BIT 1993b,
Sources: Colonnes 1-4 . ONU 1994i [BITl ; c%nnes 5·8 : ONU 19941 [UNESCO).
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CHAPITRE 3

Comment mesurer l'inégalité
sociologique entre les sexes

Ce chapitre est consacré aux méthodes de
mesure de l'inégalité sociologique entre les
sexes au moyen d'indicateurs composites
simples fondés sur des données aisément
disponibles. Dans cette optique, nous nous
proposons d'utiliser deux dispositifs de
mesure composites permettant de rendre
compte des différences entre les sexes dans
le contexte social et de leurs effets né~

fastes sur le progrès social. Traduire une
réalité aussi complexe par le biais d'un
indicateur simple et unique n'est pas aisé.
Mais il y a un début à tout, aussi limité
soit~il, et il est grand temps de donner au
problème de l'inégalité entre les sexes la
place qu'il mérite dans le débat social. Les
décideurs, en particulier, ont besoin de
consulter des indicateurs composites;
applicables à leur pays ou à d'autres; pour
déterminer les politiques à mettre en
oeuvre concernant les principales injus~

tices en termes de potentialités ou
d'opportunités et pour définir les priorités
à prendre en compte dans leurs pro;
grammes d'action.

Dans le présent rapport, un indicateur
sexospécifique du développement hu~

main(lSDH) complète j'indicateur de base
du développement humain (IDH). L'ISDH
se fonde sur les mêmes variables que l'IDH
mais se concentre sur les inégal ités socio;
logiques entre hommes et femmes ainsi
que sur le niveau de développement géné~

rai moyen.

Ce chapitre introduit un troisième ins~

trument, l'indicateur de la participation
des femmes (lPF), qui se concentre sur
trois variables reflétant la participation
des femmes au processus de décision poli~

tique, leurs débouchés professionnels er
leur niveau de revenu. Les femmes sont
souvent exclues de la vic politique et pro~

fessionnelle et, dans les faits, privées de
pouvoir de décision. L'IPF fournit cer~

taines indications sur le degré de respon~

sabilité dont dispose la femme dans ces
domaines selon les pays.

L'IPF et j'ISDH ne peuvent rendre
compte que de ce qui est mesurable et, par
conséquent, ne reflètent pas certains
autres aspects importants de l'inégalité
sociologique entre les sexes, tels que la
participation à la vie et aux décisions de
la communauté, la consommation des res;
sources au sein même de la famille, la
dignité et la sécurité personnelle. Ces
dimensions peuvent être des déterminants
majeurs du statut relatif des femmes et de
leur qualité de vie.

Prêter attention au problème des
inégalités constitue un devoir moral et
politique et l'argument en faveur d'une
correction des inégalités en général
s'applique à de nombreux domaines. Ce
rapport se concentre sur les inégalités
généralisées; et persistantes ~ entre les
femmes et les hommes dans le contexte
social. On pourrait également envisager de
procéder à une correction analogue en
fonction d'autres critères discriminants,
tels que la classe sociale, la communauté
ou la situation géographique. Tous les
paramètres de groupe ayant une incidence
SUT les inégalités entre les individus peu­
vent s'avérer pertinents dans le cadre de
l'évaluation du degré de justice sociale au
moyen d'indicateurs. A cet égard, l'atten;
tian portée ici à l'inégalité entre les sexes
n'est qu'un début, mais un début impor~

tant dans la mesure où ce type d'inégali~

tés, très répandu, a des répercussions
considérables sur la situation sociale, éco­
nomique et politique de nombreux pays.

Les indicateur ISDH et IPF

Depuis 1990, le Rapport mondial sur le
développement humain établit un indicateur
composite du développement humain, qui
mesure trois paramètres: la longévité, le
niveau d'instruction et l'accès aux res;
sources essentielles dont les individus ont
besoin pOlir développer leurs potentialités.

Nous nous
proposons
d'utiliser deux
dispositifs de
mesure
composites
permettant de
rendre compte
des différences
entre les sexes
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L'IDH, l'I8DH et l'IPF

A l'échelle nationale, l'IDH représente la
moyenne globale de ces trois paramètres.

Il a plusieurs (ois été tenté de décom­
poser l'IDH. Ainsi, dans le cas des pays
pour lesquels on disposait de données sur
le coefficient de Gini ou la pat! des 20 %
des ménages les plus riches et les plus
pauvres dans le revenu toral, on a cherché
à corriger l'IDH en fonction de J'inégalité
de la répartition des revenus. A l'intérieur
d'un même pays. cet indicateur a égale~

ment été calculé par région, par groupe
ethnique et pour les hommes et les
femmes. Mais faute de données suffisantes,
cet exercice s'est limité à un petit nombre
de pays.

Dans les précédents Rapports mondiaux
SUT le développement humain, des tentatives
ont été faites pour construire un IDH cor~

rigé en fonction des disparités entre les
sexes. Dans un premier temps, il s'est agi
de décomposer chacun des trois para~

mètres de l'IOH en exprimant le chiffre
relatif aux femmes en pourcentage de celui
obtenu pour les hommes. On a ensuite
multiplié l'IDH global par ce simple rap­
port hommes/femmes moyen pour obtenir
l'IDH pondéré par les inégalités entre les
sexes.

Ces exercices ont soulevé deux pro~

blêmes. En premier lieu, ils n'ont pas ren~

du compte de la disparité entre les sexes

L'ISDH
correspond à
l'lDH J)()ncLéré
Je l'inégalité
sociologique
entre les sexes

ENCADRE 3.1

L'IDH

L'indicateur du développement
humain (IOH) mesure le niveau
moyen d'un pays en termes de poten~

tialités humaines élémentaires. II
indique ainsi dans quelle mesure les
habitants du pays considéré mènent
une vie longue et saine, ont accès à
l'éducation et à la culture et jouissent
dlun niveau de vie décene. L'IDH
porte sur la situation moyenne de l'en~

semble des habitants dl un pays : les
inégalités de répartition entre diffé~

rems groupes sociaux doivem donc
être calculées séparément.

L'18DH

L'indicareur sexospécifique du déve~

loppemem humain (ISDH) mesure le
niveau de développement atteim dans
les même potemialités humaines que
l'IDH, mais en tenant compte des
inégalités sociologiques entre les
femmes et les hommes. La méthodo~

logie retenue revient à pénaliser les
inégalités. Ainsi, l'ISDH d'un pays

donné diminue lorsque le niveau de
développement des femmes et des
hommes considérés ensemble baisse,
d'une part, mais aussi lorsque l'écart
de développement entre les deux sexes
se creuse, d'autre part. Plus les écarts
entre hommes et femmes en termes de
potentialités élémentaires som impor~

tants, plus PISOH d'un pays est faible
par rapport à son IDH. LIISDH consti·
tue donc simplement un IDH pondéré,
ou corrigé à la baisse, en fonction des
inégalités entre les sexes.

L'IPF

L'indicateur de la participation des
femmes (lPF) se concentre sur la ques~

tion de savoir si les hommes et les
femmes sont à même de participer
activement à la vie politique et éco~

nomique et de prendre part aux pro~

cessus de décisions. Alors que !'ISDH
porte sur l'amplification des potentia·
lités, l'IPF se penche sur l'usage qui est
fait de ces potentialités en vue de pro·
fiter des possibilités offertes par la vie.

par rapport au niveau global de dévelop~

pernent humain de la société. Or, il existe
une différence considérable selon que
l'inégalité entre les sexes se rencontre
dans le contexte d'un faible niveau ou
d'un niveau plus élevé d'accomplissement
(ou développement humain). Une société
peut être parvenue à une égalité parfaite
entre les sexes, mais n'offrir qu'un taux
d'alphabétisation de 30 %, par exemple.
Une autre peut présenter une certaine dis~

parité, avec un taux d'alphabétisation de
90 % pour les hommes et de 85 % pour les
femmes. Socialement, laquelle des deux
situations est préférable ? A la différence
de la méthode adoptée dans les rapports
précédents, la méthode d'estimation
décrite dans la note technique l traite ce
problème.

En second lieu, toute société pellt
affecter une valeur spécifique à son"aver~

sion pour l'inégalité entre les sexes" (E),
en fonction de sa situation de départ, des
objectifs qu'elle souhaite atteindre et du
temps qu'elle s'est fixée pour y parvenir.
Dans les précédents Rapports mondiaux SUT

le développement humain, on admettait
implicitement que E était égal à zéro,
c'est~à~dire que les politiques d'égalité
entre les sexes ne faisaient l'objet d'au~

cune préférence. Cependant, les décideurs
politiques doivent déterminer explicite~

ment le poids relatif qu'ils souhaitent don~
ner à leur préférence en faveur de l'égalité
des sexes. Dans le cas extrême, si
E = infini, seul le niveau de développe~

ment des femmes est affecté d'une pondé~

ration positive, tandis que les niveaux de
développement relatifs des hommes sont
ignorés. Les calculs de l'ISOH et de l'!PF
présentés à titre d'illustration dans ce cha~

pitre se fondent sur une relation E = 2
(moyenne harmonique), ce qui exprime
un degré modéré d'aversion pour l'inéga~

lité entre les sexes. Cette observation est
seulement destinée à démontrer que même
lorsque les pondérations sont raisonnables,
la situation n'est guère flatteuse en termes
d'égalité entre les sexes dans la plupart des
pays.

L'estimation de l'ISDH consiste à éla~

borer un moyen de mesurer le niveau de
développement global des hommes et des
femmes concernant les trois composants
de l'IDH ~ espérance de vie, niveau
d'éducation et revenu réel pondéré ~ en
tenant compte des inégalités entre ces
deux groupes de population. Autrement
dit, l'ISOH correspond à l'IDH corrigé en
fonction de l'égalité entre les sexes.
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ENCADRE 3.2

La pénalité de classement résultant des inégalités entre les sexes

Hommes, (72,9 - 22,5)/(82,5 - 22,5) = 0,840
Femmes: (77,9 - 27,5)/(87,5 - 27,5) = 0,840

En d'autres termes, l'écart mis en évi~

dence ne traduit pas un niveau d'accom-

ans correspondant aux mêmes critères
pour l'espérance de vie des hommes.

Pour intégrer cet élément dans les nou·
veaux modes de calcul de l'ISDH, il
convient de calculer la valeur réelle de
l'espérance de vie par rappon à l'espé­
rance de vie maximale séparément pOUT

les hommes et pour les femmes, puis de
combiner ces deux valeurs selon le critère
de sensibilité à l'équité. Ainsi, à la
Barbade, l'espérance de vie pour les hom~
mes est de 72,9 ans contre 77,9 ans pour
les femmes. Lorsqu'on rient compte des
différences biologiques entre hommes et
femmes, on obtient le résultat suivant
concernant l'espérance de vie:

larisarion est plus élevé dans le pre­
mier pays. C'est le principe qui a été
retenu dans le cadre du calcu! de
l'IDH. Mais si (a préférence accordée
à la justice sociale (E) est suffisam­
ment élevée - ce qui révèle un ferme
résolution à parvenir à l'égalité des
sexes ~ le Mexique obtient un
meilleur résultat que l'Iran.

Le calcul de 1'15DH figurant au
tableau 3.1 partent du principe que
E '" 2, soit la moyenne harmonique
du niveau de développement des
femmes et des hommes. Le niveau de
développemem marginal des femmes
se voit affecter d'un coefficienc qU8crC
fois supérieur à celui des hommes si le
rapport du niveau de développement
des hommes à celui femmes est égal à
2 et si E '" 2. Si ce rapport est infé~

rieur à 2, le coefficient affecté au
niveau de développement marginal
des femmes eSt bien moindre que la
valeur de reste la même. Les décideurs
peuvent utiliser des valeurs différentes
pour, selon la situation qui prévaut
au départ dans leur pays et selon les
échéances qu'ils se sont fixés dans le
domaine de la lutte contre les inéga~

lités. Ainsi, si E '" 3, le niveau de
développement marginal des femmes
pèsera huit fois plus que celui des
hommes, pour un rapport niveau de
développement des hommes/niveau
de développement des femmes égal à
deux. Si E '" infini et si le niveau de
développement des femmes est infé~

rieur à celui des hommes, seul le
niveau de développement marginal
des femmes se voir affecter une pon­
dération positive.

Une fois que l'on dispose pour chaque
pays de données sur les écarts entre
hommes et femmes en termes d'espé­
rance de vie, de taux d'alphabétisa~

tian des adultes, de taux combiné de
scolarisation et de revenu, la pro,
chaine étape consisre à déterminer
l'arbitrage explicite entre réduction
des inégalitéS et élévation du niveau
moyen de niveau de développement.
Ainsi, au Mexique, le taux moyen
cumulé de scolarisation atteint 65 %,
soit 64 % pOUT la population fémi·
nine et 66 % pour la population mas~

culine. En Iran, le taux de scolarisa­
tion moyen est cenes plus élevé (68 %),
mais l'écart entre les sexes - avec un
taux de scolarisation de 61 % pOUT la
population féminine et de 74 % pour
la masculine est lui aussi plus impor~

tant.
Lequel des deux résultats esr pré,

férable socialement ? La réponse
dépend de l'importance accordée à
l'objectif de l'égalité entre hommes et
femmes. Dans les calculs, cet élément
est représenté par un paramètre
variable appelé E. Pour pondérer
l'ISDH en fonction du principe d'éga,
lité entre les sexes, on utilise la valeur
qui représente la "pénalité" engendrée
par l'inégalité et qui, à ce titre, entre
dans la catégorie des indicateurs
sexospécifiques (note technique 1).
Plus "l'aversion pour l'inégalité entre
les sexes" est élevée, plus la valeur du
paramètre est importante dans le
cadre de la pondération. Si E '" 0
(pas d'aversion pour l'inégalité), le
résultat de l'Iran est meilleur que celle
du Mexique car le taux moyen de sco~

L'indicateur sexospécifique du
développement humain

L'indicateur de la panicipation des
femmes se concenne sur la panicipation ~

économique, politique et professionnelle.
li a pour ambition de déterminer à quel
point les femmes sont habilitées ou admi~

ses à prendre part aux différents aspects de
la vie publique par rapport aux hommes.
Du fait des limitations dues aux données
statistiques, cet indicateur est malheureu~

sement impuissant à rendre compte d'un
grand nombre d'aspeccs du contrôle des
femmes sur leur destinée ~ en particulier
dans leur foyer, dans la vie de leur com~

munauté ou en milieu rural. Il se limite à
trois variables: la capacité de gain des
femmes, leur part dans les professions libé~

rales et les fonctions d'encadrement et le
pourcentage de sièges qu'elles occupent
dans les instances parlementaires.

Les notes techniques 1 et 2 décrivent
les méthodes d'élabotation de l'ISDH et
de l'IPF, et détaillent leur application.
L'encadré 3.1 résume les principaux
concepts y afférents.

Dans le rapport de 1994, l'IDH corrigé
en fonction des disparités sociologiques
entre les sexes ne portait que sur 43 pays.
Cette année, l'estimation de 1'15DH cou~

vre 130 pays et celle de l'IPF 116 pays. Il
faudra à l'avenir améliorer et affiner enco­
re les données et étendre la couvenure de
ces indicateurs à davantage de pays.

Les estimations de l'ISDH et de l'IPF
seront intégrées de façon permanente au
Rapport mondial sur le développement
humain afin de rappeler constamment aux
instances décisionnaires qu'elles doivent
prêter une grande attention aux problèmes
des disparités entre les sexes.

L'indicateur sexospécifique du développe~

ment humain (ISDH) correspond à !'IDH
corrigé en fonction des inégalités sociolo~

giques entre les sexes (encadré 3.2). En ce
qui concerne l'espérance de vie à la nais~

sance, il a été décidé de tenir compte de
l'avantage biologique dont jouissent les
femmes dans la mesure où elles vivent plus
longtemps que les hommes. sachant que ce
facteur est indépendant du pays considéré.
Pour faire intervenÎr cet élément dans le
calcul de l'espérance de vie, on a déter,
miné une fourchette de Z7 ,5 ans à 87,5
ans représentant les critères minimales et
maximales de l'espérance de vie des
femmes et une fourchette de 22,5 à 82,5
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TABLEAU 3.1
Indicateur des disparités entre les sexes dans le développement (I5DH)

Taux Taux brut de Classe-
d'alphabé- scolarisation combiné ment

Indicateur Espérance tisation des (primaire, .."rœ
des disparités Part des revenus de vie adultes secondaire et moins

entre les du travail (années) (%) supérieur) classe·
sexes dans le (%)' 1992 1990 1992 ment

développement selon
Classement selon l'IDH (I5DH) Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes FemmesHommes 1'105

1 Suède 0.919 41,6 58,4 81,1 75,4 99,0 99,0 79,3 76,7 8
2 Finlande 0,918 40,6 59,4 79,6 71,7 99,0 99,0 100,0 90,6 3
3 Norvège 0,911 37,8 62,2 80,3 73,6 99,0 99,0 88,6 86,4 3
4 Danemark 0,904 39,8 60,2 78,2 72,5 99,0 99,0 85,6 82,3 10
5 Etats-Unis 0,901 34,6 65,4 79,3 72,5 99,0 99,0 98,1 91,9 -3

6 Australie 0,901 36,0 64,0 80,6 74,7 99,0 99,0 80,3 77,5 4
7 France 0,898 35,7 64,3 80,8 73,0 99,0 99,0 87,5 83,5 0
8 Japon 0,896 33,5 66,5b 82,5 76,4 99,0 99,0 76,3 78,4 -5
9 Canada 0,891 29,3 70,7 80,7 74,2 99,0 99,0 100,0 100,0 -8

10 Austriche 0,882 33,6 66,4 79,2 73.0 99,0 99,0 82,0 85,9 3

Il Barbade 0,878 39,4 60,6" 77,9 72,9 96,3 97,8 73,1 74,8 10
12 Nouvelle-Zélande 0,868 30,9 69,1 78,6 72.5 99,0 99,0 85,6 83,5 3
13 ROYiaume-uni 0,862 30,8 69,2 78,7 73,6 99,0 99,0 77,4 76,1 3
14 Ua ie 0,861 27,6 72,4 80,6 74,2 99,0 99,0' 70,3 69,0 4
15 Rép. tchèque 0,858 40,5 59.5b 74,9 67,8 99,0 99,0' 69,0 67,6 16

16 Slovaquie 0,855 39,7 60,3 b 75,4 66,5 99,0 99,0' 72,1 70,7 17
17 Hon9-Kong 0,854 29,4 70,6 81,8 75,6 86,5 95,7 69,7 70,2 3
18 Belgique 0,852 27,3 72,7 79,7 73.0 99,0 99,0 84,3 84,1 -7
19 Suisse 0,852 27,1 72,9 81,2 74,7 99,0 99,0 70,8 76,8 -7
20 Pays-Bas 0,851 25,2 74,8 80,4 74,4 99,0 99,0 86,5 89,4 -16

21 Estonie 0,839 39,5 60,5b 74,8 63,8 99,0 99,0 72,0 68,9 14
22 Pologne 0,838 39,3 60,7 75,7 66,7 99,0 99,0 76,4 74,4 21
23 Hongrie 0,836 39,1 60,9 73,8 64,5 99,0 99,0 66,9 66,1 19
24 Lettonie 0,833 39,9 60,10 74,9 63,3 99,0 99,0 69,2 . 66,0 16
25 Portugal 0,832 29,9 70,1 78,0 71.1 81,0 89,Od 84,3 70,2 5

26 Bahamas 0,828 28,3 71,7 77,9 68,7 97,7 98,4 76,8 71,8 -4
27 Grèce 0,825 22,2 77,8 80,1 75,0 89,0 97,Qd 77,6 77,4 -8
28 Singapour 0,822 28,9 71,1 77,4 72,4 84,3 95,4 66,3 68,9 1
29 Russie, Féd. de 0,822 38,4 61,6 b 73,6 61,7 98,7 98,7' 69,7 67,3 15
30 Irlande 0,813 22,2 77,8 78,1 72,6 99,0 99,0 84,6 80,6 -13

31 Brunéi Darussalam 0,812 27,3 72,7b 76,3 72,5 80,7 91,3 67,8 67,6 3
32 uru~uay 0,802 26,2 73,8 75,7 69,3 97,3 96,5 81,9 71,8 -5
33 Thaï ande 0,798 34,6 65,4 71,8 66,3 91,4 95,8 52,8 53,1 15
34 Espagne 0,795 18,6 81,4 80,5 74,6 98,0 98,0 88,7 83,0 -26
35 Luxembourg 0,790 23,1 76,9 79,3 71,9 99,0 99,0 57,4 55,6 -12

36 Trinité-et·Tobago 0,786 24,7 75.3b 74,0 69,3 96,4 98,5 67,8 67,9 -4
37 Corée. Rép. de 0,780 22,0 78,0 74,9 67,3 95,8 99,1 75,0 83,5 -11
38 Malaisie 0,768 29,2 70.8b 73.0 68,7 75,4 87,8 61,1 59,6 11
39 Argentme 0,768 20,9 79,1 75,7 68,6 95,8 95,9 81,8 75,2 -14
40 Venezuela 0,765 22,8 77,2'0 74,7 68,9 89,7 91,3 71,6 69,7 -1

41 Panama 0,765 22,8 77.2 b 75,0 70,9 89,1 90,2 69,5 67,2 0
42 Costa Rica 0,763 19,0 81,0 78,6 74,0 94,4 94,2 65,7 67,9 -18
43 Chili 0,759 19,8 80,2 77,4 70,4 94,3 94,8 70,5 71,3 -15
44 Lithuanie 0,750 38,1 61,9 b 76,0 64,9 98,4 98,4' 67,5 65,6 12
45 Turquie 0,744 30,2 69,8 68,6 64.5 70,1 90,6 54,1 68,3 8

46 Mexique 0,741 22,3 77,7 73,9 67,8 86,0 90,7 64,0 66,0 -1
47 Cuba 0,726 27,2 72,8 0 77,3 73,5 94,2 95,5 67,7 62,2 10
48 Fidji 0,722 16,7 83.3 0 73,7 69,5 87,5 92,7 77,1 78,4 -10
49 Maurice 0,722 22,6 77,4 73,8 66,9 76,4 86,0 59,1 58,6 1
50 Colombie 0,720 20,1 79,9 72,3 66,4 90,2 90,4 69,0 64,9 -3

51 Koweït 0,716 18,4 81,6 b 77,2 73,3 72,9 80,0 47,6 47,0 0
52 Jamaïque 0,710 38,6 61,4b 75,8 71,4 87,9 79,4 64,6 64,5 14
53 Brézll 0,709 22,9 77,1 68,7 64,0 81,3 82,2 69,7 71,1 -1
54 Suriname 0,699 24,3 75,71> 72,8 67,8 89,9 94,6 72,5 69,2 8
55 Botswana 0,696 28,5 71.5'0 66,7 63,0 56,7 78,8 73,4 68,6 4

56 Bahrein 0,686 10,1 89,9 74,1 69,8 76,8 87,8 85,8 81,3 -20
57 Emirats arabes unis 0,674 6,8 93,2b 75,3 72.9 77,4 77,8 83,9 76,3 -20
58 Sri Lanka 0,660 25,1 74,9 74,2 69,7 85,8 92,9 67,1 65,6 11
59 Tunisie 0,641 19,5 BO,5b 68,7 66,9 50,2 75,3 60,2 68,4 1
60 Equateur 0,641 13,3 86,7 71,4 66,4 87,2 91,1 70,3 72,1 -6

61 Qatar 0,639 5,3 94,7b 74,2 68,8 77,4 78,3 77,9 71,5 15
62 Pérou 0,631 19,4 80,6b 67,9 64,1 80,9 93,6 73,6 83,9 5
63 Paraguay 0,628 16,1 83,9 71,9 68,1 89,5 92,9 58,0 59,3 2
64 Philippines 0,625 21,1 78,9 68,2 64,5 93,7 94,4 78,2 76,6 6
65 Liban 0,622 21.8 78,2 b 70,5 66,6 89,0 94,1 71,2 73,9 6

66 Iran, Rép. Islamique d' 0,611 14,9 85,1 b 68,0 67,0 55,0 74,5 61,3 73,6 -11
67 Mongolie 0,596 38,5 61,5b 65,0 62,3 74,8 87,4 62,9 56,2 10
68 Indonésie 0,591 25,3 74,7 0 64,5 61,0 76,4 88,8 57,1 63,5 4
69 Rép. dominicaine 0,590 12,1 87,9 b 71,7 67,6 80,7 80,8 73,8 70,0 -1
70 Guyana 0,584 21,2 7S,S" 68,0 62,4 96,8 98,3 68,2 68,1 3



Tau)( Tau)( brut de Classe·
d'alphabé- scolarisation combiné ment

Indicateur Espérance tisatlOn des (primaire, _rœ
des disparités Part des revenus de vie adultes secondaire et moins

entre les du travail (années) (%) supérieur) c1asse-
sexes dans le (%)a 1992 1990 1992 ment

développement selon
Classement selon 1'!oH (lSDH) Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes FemmesHommes 1'105

71 Chine 0.578 31.2 68.8 70.4 66.7 70.0 88.2 51.8 58.0 7
72 Rép. arabe syrienne 0.571 11,3 88,7 69.2 65.2 51.6 83.6 61.5 71,4 -9
73 Nicaragua 0.560 24.2 75,8b 68.5 64.8 65.5 63,7 61.1 61.1 3
74 Viet Nam 0.537 44.9 55.1 67.3 62.9 88.7 95.5 47.4 50.0 11
75 Jamahiriya arabe libyenne 0.534 7.5 92,S" 65.0 61.6 57,4 85.5 66,4 66.0 -17

76 El Salvador 0.533 22.2 77,8" 68.8 63.9 67.8 72.1 53.5 54.1 5
77 Honduras 0.524 16,7 83,3" 70.1 65,4 70,4 71.0 60.5 57.0 5
78 Ira~ 0.523 17,7 82,3° 67.5 64.5 40,9 67.9 47.9 61.8 -4
79 Ma dives 0.522 17.2 82,8° 60.8 63.4 92.4 92.8 66.3 66.3 5
80 Bolivie 0.519 17,1 82.9 61.0 57,7 72.9 88.8 60.9 71.6 0

81 Arabie saoudite 0.514 5.3 94,7° 71,4 68.4 46.3 69.9 49.3 55.0 20
82 Zimbabwe 0.512 27,4 72,6° 55.1 52,4 77.9 89.1 66,4 72.8 0
83 Swaziland 0.508 33,4 66.6 59.8 55.2 72.6 75.5 68,4 71.7 5
84 Algérie 0.508 7.5 92,5b 68.3 66.0 44.1 70.5 59.9 71.2 -19
85 Cap-Vert 0.502 26.0 74,Ob 65.5 63.5 57.5 77.5 57.6 60.5 2

86 Pa paoua sie- Nouvelle-G uinée 0.487 31.2 68,8b 56,7 55.2 59.5 79.1 30.3 37.3 3
87 Guatemala 0.481 13,8 86,2b 67.3 62,4 47.1 61.3 39.2 46.8 -7
88 Kenya 0,471 34.8 65.2 57.3 54.2 65.2 83.9 55,7 59.1 5
89 Lesotho 0,466 35,7 64,3b 63.0 58.0 58.8 79.1 62.8 51.5 5
90 Cameroun 0,462 26.2 73,8b 57.5 54.5 47.5 72.1 44,4 55.3 0

91 Ghana 0,460 32,7 67,3!> 57.8 54.2 49.0 72.9 39.0 50.6 1
92 Egypte 0.453 8.2 91.8 64.8 62,4 36.1 61.8 60.5 73.9 -16
93 Maroc 0.450 16,4 83,6" 65.0 61.6 27.7 53.8 35,4 49.8 -9
94 Myanmar 0.448 30.0 70,0" 59.3 56.0 76.1 88.2 46.6 48.2 1
95 Madagascar 0,432 31.9 68.1 58.0 55.0 73.0 a7,od 33,7 35.5 2

96 Rép. dém. pop. lao 0.405 37.8 62,2 D 52.5 49.5 40.9 66.8 40.2 56,4 4
97 Zambie 0,403 25.3 74,7 49,7 48.0 67,4 83.5 45,S 53.3 1
98 Comores 0,402 31.9 68,1" 56.5 55.5 48,4 62,7 34,4 39.5 3
99 Inde 0,401 19.2 80,8 b 60.4 60.3 35.2 63.7 45.8 63.8 -3

100 Nigéria 0.383 28.5 71.5 b 52.0 48.8 42,1 63.4 47.3 55.5 3
101 Togo 0.380 28.9 71,1 b 56.8 53.2 32.9 63.6 43.9 75.1 1
102 Zaïre 0.372 29.0 71,Ob 53,7 50.4 63.5 84.3 31.5 45,7 2
103 Pakistan 0.360 10.1 89,9b 62.6 60.6 22.3 47.8 16.3 32.6 -12
104 Tanzanie 0.359 45.0 55.0 53.6 50.5 52,4 77.0 32.9 35.0 4
105 HaTti 0.354 34.2 65,8b 58.3 54.9 39.6 45.8 28,4 30.5 4

106 Rép. centrafricaine 0.350 37.4 62.6 51.9 46.9 45.6 63.2 27.2 47.6 4
107 Côte d'Ivoire 0.341 27.8 72,2 b 52,4 49,7 26.1 46.5 30.6 47.2 -1
108 Ban~ladesh 0.334 22.8 77.2 55.6 55.6 24,4 47.8 32.8 43.1 -1
109 Sou an 0.332 18.5 81,5b 54,4 51.6 30.6 54.8 27.0 34.8 -4
110 Ouganda 0.316 33.5 66,5b 46,2 43.6 46,4 71.3 32.0 41,6 7

111 Sénégal 0.316 31.3 68,7b 50.3 48.3 20,7 40.5 25.0 36.6 2
112 Djibouti 0.315 33,4 66,6b 50.0 46.7 29.5 57,4 15.6 20,4 2
113 Malawi 0.315 33.3 66,7b 46.2 45.0 38.8 70.3 42,7 48.3 3
114 Bénin 0.314 40.0 60,Ob 49.3 45.9 21.9 44.5 22.0 46.0 1
115 Népal 0.310 26,4 73,6b 53.0 54.0 12.5 38,7 41,4 68,4 -3

116 Mauritanie 0.309 18.5 81,5" 53.1 49.9 24,9 48.1 26.5 36,7 -5
117 Yémen 0.307 9.2 90.8 50,4 49.9 26.0 50,oe 22.5 64.6 -18
118 Angola 0.286 31.5 68.5 48.1 44,9 28.0 56,Oe 30.5 35.6 3
119 Gambie 0.277 32.6 67,4" 46.6 43.4 22.1 49,7 26.3 40.0 -1
120 Guinée-Bissau 0.276 32.6 67,4" 45.1 41.9 38.9 65.2 19,7 35,7 0
121 Burundi 0.274 40,2 59,8 il 51.9 48.4 20,1 46,9 27,4 34.6 1
122 Tchad 0.260 16.5 83,5 11 49,1 45.9 31,3 59.1 16.5 38.5 -3
123 Mozambique 0.229 40.0 60,Ob 48.0 44.9 20.4 54.2 20.9 28.7 0
124 Ethiopie 0.217 29,4 70,6b 49.1 45.9 22.6 42,7 11,8 15.6 3
125 Guinee 0.214 31.6 68,4b 45.0 44.0 19.3 46.8 13,4 30,4 -1
126 Burkina Faso 0,214 38.5 61,5 11 49,0 45,8 8.0 27.2 14.1 23.1 -1
127 Niger 0,196 39.6 60,4h 48,1 44.9 5.8 19.3 10,2 18.0 3
128 Mali 0.195 11.8 88,2b 47,6 44,4 19.6 35.2 11,1 18.9 0
129 Sierra Leone 0.195 26,2 73,8b 40,6 37.5 15.9 42.2 22.0 33.5 0
130 Afghanistan 0.169 7.1 92,9b 44,0 43.0 12.7 44.1 9,6 18,7 -4

Note: Le classement selon IlDH a été recalculé en fonction des 130 pays considérés, Le taux brut de scolarisation est détermine sur une base 100, Un
écart positif entre IIDH et l'ISDH indique qu à l'échelle du pays concerné, les performances en matière de lulle pour l'égalité sont comparativement supé-
rieures à celles obtenues en matière de développement moyen,
a, le rapport salaires fémmins non agricoles /salaires masculins non agricoles a été estimé à 75 %.
b, Chiffres tirées d etudes nationales pour les hommes comme pour les femmes,
c, Estimation réalisée â parti' de statistiques provenant de Banque mondIale, 1994e,
d, EstImation réalIsée à partir de statIstIques provenant de Banque mondiale, 1994b,
Source: Colonnes 2 ef 3. calculs réalisés à partir de données pro\'enant de ONU 19941 et de BIT 1994b. documents établis par des consultants en vue des
Rapporrs mondIaux 5ur le développement humam. 1994 et 1995. Banque mondiale 1992, ONU 1994k et The WOrld'5 Women ; colonne5 4 et 5 : ONU 1994k .
colonnes 6 et 7 . UNESCO 1994b ,colonnes 8 et 9 : UNESCO 1994c.
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Le.s quatre pays
.se classant en
tête dLl
cla.s_~ement

selon /'ISDH
sont tous de.s
I)Q)'s nordiques

plissement supérieur pour les femmes la
différence observée concernant l'espérance
de vie des hommes et des femmes à la
Barbade correspond exactement aux pré~

visions fondées sur l'avantage biologique
des femmes.

En ce qui concerne le niveau d'instruc~

tian dans l'ISOH, tout comme dans l'IOH
(voir chapitre l), le taux d'alphabétisation
des adultes est affeccé d'un coefficient de
pondération de deux tiers ct le nombre
moyen d'années d'étude (niveaux pri~

maire, secondaire et supérieur combinés)
d'un coefficient d'un tiers.

La troisième variable de l'ISDH, le re~

venu, est plus difficile à estimer. Dans la
plupart des pays, l'écare des revenus du
travail entre les hommes et les femmes est
subS[antiel, mais les statistiques sur le
sujet sont quasiment inexistantes. Il im~

porte d'obtenir des estimations raison~

nables sur cet écart pour le plus grand
nombre de pays possible. Comme on l'a vu
au chapitre 2, si l'écart sociologique entre
les sexes est en train de se combler en
matière d'éducation et de santé, c'est loin
d'être le cas pour l'écart de revenu, qui
augmente même dans certains cas. Tout
calcul de l'ISOH qui ne prendrait pas en
compte l'estimation, même grossière, de
l'écart de revenu du travail entre hommes
et femmes serait déficient. C'est la raison
pour laquelle un effort particulier a été
entrepris afin d'estimer l'écart de revenus
entre les hommes et les femmes pour les
130 pays concernés par le calcul de
l'ISOH.

La part des femmes et des hommes
dans les revenus du travail se calcule en
déterminant la proportion de leurs salaires
par rapport aux salaires nationaux moyens
et en multipliant ce rapport par la part de
ces deux groupe dans la population active.
Les parts des revenus du travail ainsi obte~

nues sont ensuite respectivement divisées
par les proportions d'hommes et de fem~

mes dans la population. Si un écart entre
ces deux proportions révèle une disparité
entre les sexes, le PIB réel moyen par ha­
bitant est corrigé à la baisse en
conséquence. L'ampleur de cette correc~

tian dépend de la valeur de (E) telative
aux inégalités. Pour plus de détails, voir la
note technique 2.

Tant en ce qui concerne l'ISDH que
l'IPF, la variable revenu reflète la capacité
d'un membre de la famille à gagner de
l'argent (ou capacité de gain), qui consti~

tue un facteur important de reconnais~

sance, d'indépendance économique et de
rétribution des efforts. Néanmoins, elle ne

reflète pas la répartition du revenu ou son
utilisation au sein de la famille. Le mode
de partage des ressources familiales à l'in~

térieur du ménage constitue un facteur
certes important, mais difficile à détermi­
ner. Il diffère en outre fortement d'une
culture à l'autre. Dans certains cas, les
femmes qui ont un emploi à l'extérieur ne
peuvent en aucune façon disposer de leur
revenu au sein du foyer. A l'inverse, dans
d'autres cas, il arrive qu'elles exercent un
contrôle sur le revenu des hommes vivant
au sein du ménage alors qu'elles~mêmes

n'ont pas de revenu.
Les bases de données internationales

d'accès aisé sont les seules sources dont on
dispose pour comparer l'ISOH et l'IPF des
différents pays. Or, les données détaillées
relatives aux différences entre les sexes ne
sont guère abondantes. Pour certains indi­
cateurs, nous avons utilisé les estimations
disponibles les plus récentes. Par ailleurs,
la définition des grandes catégories ser~

vant au calcul des indicateurs est suscep~

tibles de varier. Le calcul de la variable
revenu repose sur le rapport salaires des
femmes/salaires des hommes. Dans la plu~

part des cas, nous avons utilisé des infor­
mations tirées de l'Annuaire de statistiques
du travail du BIT, mais ces statistiques ne
sont pas toujours rigoureusement compa~
rables. Dans plusieurs cas, nous avons
complété ces données par des enquêtes
budge[~consommation nationales. Les
données sur les salaires en milieu rural et
dans le secteur informel étant rares, nous
notls sommes limités aux salaires non agri­
coles et nous sommes panis de l'hypothèse
selon laquelle le rapport salaires des
femmes/salaires des hommes dans ce sec­
teur était le même que dans le reste de
l'économie. Il est important de garder à
l'esprit l'ensemble de ces considérations et
contraintes au moment d'interpréter les
résultats finals.

Valeurs et classement selon l'ISDH

L'indicateur sexospécifique du développe­
ment humain a été calculé pour 130 pays
pour lesquels on disposait de statistiques
adéquates et comparables (tableau 3.1). Le
problème de l'inégalité entre les sexes
existant dans tous les pays. l'lSDH est tou~

jours inférieur à l'lDH.
Arrivent en tête du classement selon

l'ISOH les quatre pays nordiques, dans
l'ordre: la Suède, la Finlande, la Norvège
et le Danemark. Ceci n'est guère surpre~

nanr. Ces pays ont fait te choix délibéré
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d'élever les thèmes de l'égalité entre les
sexes et de la participation des femmes au
rang de politique nationale.

Plusieurs pays et régions en développe,
ment sonr également fort bien classés en
rermes d'ISDH : la Barbade (I l' rang),
Hong Kong (17" rang), les Bahamas (26'
rang), Singapour (28" rang), l'Uruguay
(32' rang) et la Thaïlande (33'). Ces pays
sont parvenus à donner la possibilité aux
hommes comme aux femmes d'accéder aux
ressources essentielles à leur développe~

ment sans créer d'importants écarts entre
les sexes.

Les cinq dernières places sont occupées
par l'Afghanistan, la Sierra Leone, le
Mali, le Niger et le Burkina Faso, par or­
dre croissant. Dans ces pays, les femmes se
trouvent lésées à deux titres: le niveau de
développement général des sociétés consi~

dérées est faible et celui des femmes en
particulier est inférieur à celui des hom~

mes.
L'analyse du classement selon l'ISDH

permet de formuler plusieurs conclusions:
Tout d'abord, aucune société ne traite les

femmes aussi bien que les hommes. Les
valeurs de l'ISDH ne laissent aucun doute
il cet égard. Un résultat de 1,0 reflète un
niveau de développement maximal des
potentialités de base, conjugué à une éga­
lité parfaite entre les sexes. Cependant,
aucune société n'obtient un tel résultat.
La Suède se place en tête du classement
selon l'ISDH, avec un résultat de 0,92. La
valeur moyenne de 1'15DH (une moyenne
arithmétique simple) pour les 130 pays de
l'échantillon est de 0,6, ce qui montre la
longueur du chemin qui reste à parcourir
vers l'égalité des sexes dans l'accès aux
potentialités essentielles. Mais il y a
encore plus préoccupant: quelque 45 pays
obtiennent un ISDH inférieur à 0,5, ce
qui révèle que les femmes y souffrent dou­
blement : de la disparité entre les sexes et
d'un faible niveau de développement
général. Seuls 32 pays obtiennent un
ISDH supérieur à 0,8, ce qui confirme
bien que les progrès substantiels vers l'éga,
lité des sexes resrent confinés à un petit
nombre de sociétés.

Ensuite, {'égalité sociologique entre les
sexes ne dépend pas du niveau de revenu
dans une société donnée. La comparaison du
classement des pays selon l'ISDH et selon
les niveaux de revenu confirme que le fait
de disposer d'un revenu élevé n'est pas
une condition préalable à la suppression
des inégalités entre les sexes. Ainsi, la
Chine devance l'Arabie saoudite de dix
places dans le classement selon l'ISDH

alors que son revenu en termes réels par
habitant (en PPA) correspond seulement
à un cinquième de celui de ce dernier. De
même, la Thaïlande dépasse l'Espagne
dans le classement selon l'ISDH alors que
son revenu réel par habitant est inférieur
de moitié. Alors que les deux pays ont
environ le même revenu réel par habitant,
la Pologne se classe quant à elle 50 places
au-dessus de la Syrie. L'objectif de l'éga­
lité entre les sexes dans le contexte social
peut être poursuivi - et est effectivement
poursuivi, à tous les niveaux de revenu.
Ce qu'il faut pour cela, c'est une ferme vo­
lonté politique, et non de gigantesques
ressources financières.

Enfin, des jJrogrès significatifs ont été en­
registrés au cours des vingt dernières années,
même s'il reste encore beaucoup à faire. Tous
les pays ont vu leur ISDH augmenter
depuis 1970. Bien que le rythme de cette
progression ait été extrêmement inégal,
aucun pays n'a enregistré de recul dans la
marche vers une plus grande égali té des
sexes dans le cadre d'un niveau accru
d'accès aux potentialités humaines. Les
79 pays pour lesquels des ISDH ont été
calculés sur les années 1970 et 1992, sur
la base des données disponibles, ont vu la
valeur moyenne de leur indice passer sur
cette période de 0,432 à 0,638, soit une
augmentation de 48 % (tableau 3.2). Dans
l'ensemble, les progrès ont été plus rapides
dans les pays en développement (augmen­
tation de 62 % de l'ISDH moyen entre
1970 et 1992) que dans les pays industriels
(28 %), dans la mesure où le premier grau,
pe de pays est parti de beaucoup plus bas
en 1970. Ces tendances sont étudiées plus
en détail dans une section ultérieure.

Comparaison de l'WH et de l'ISDH

Il est intéressant de comparer le classe~

ment d'un pays selon l'IDH et l'ISDH. En
effet, on obtient ainsi une indication du
degré d'équité dans la répartition des
potentialités essentielles entre hommes et
femmes (tableaux 3.1 et 3.3).

Les pays pour lesquels le classement
selon l'ISDH est nettement plus élevé que
celui selon l'IDH sont assez divers. Il s'agit
de pays industrialisés, comme la Suède, le
Danemark, la Finlande et la Norvège, de
pays d'Europe de l'Est, comme la Pologne.
la Hongrie, la Slovaquie et la République
tchèque et de pays en développement,
comme la Barbade, la Malaisie, Sri Lanka,
la Thaïlande, la Jamaïque et Cuba. Tous
ces pays investissent dans l'éducation et la

Aucune
société ne
traite les
femmes aussi
bien clue les
hommes
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Nore: le classement selon l'IDH se rapporte aux
130 pays intervenant dans le calcul de l'ISOH.

TABLEAU 3.2
Evolution de 1'150H moyen entre
1970 et 1992

TABLEAU 3.3
Comparaison du classement selon
l'IOH et l'I50H ~

Classe- Classe- sElon l'IOH
ment ment moins
selon selon classement

Pays l'IOH l'ISOH mn nsDH

Progression les plus fanes dans le classement
Pologne 43 22 ~ 21
Hongrie 42 23 + 19
SlovaquÎe 33 16 + 17
Rép. tchèque 31 15 +16
Lettonie 40 24 +16
Russie. Féd. de 44 29 +15
Thaïlande 48 33 + 15
Estonie 35 21 +14
Jamaïque 66 52 + 14
Lithuanie 56 44 + 12

Chutes les plus fortes dans le classement
Espagne 8 34 -26
Emirats arabes unis 37 57 -20
Bahrein 36 56 -20
Arabie saoudite 61 8' -20
Algérie 64 83 -19
Costa Rica 24 42 -1 8
Yémen 98 116 -18
Jamahiriya arabe libyenne 58 75 -1 7
Pays-Bas 4 20 -16
Egypte 75 91 -16

(IDH . ISDH}/IDH.

Si l'on affecte la valeur 2 au paramètre
E, cette mesure consiste à soustraire le
rapport de la moyenne harmonique par
rapport à la moyenne arithmétique à l.
Cene mesure de l'inégalité est dérivée de
la formule d'Atkinson (voir note tech­
nique 1).

Comparons maintenant le degré d'iné­
galité entre les sexes dans différents pays.
Bien que l'Uruguay sOÎt moins bien classé
selon l'ISDH que selon l'IDH (cinq places
de moins), l'inégalité entre les sexes yest
moindre que dans beaucoup d'autres pays
d'Amérique latine. La valeur de son ISDH
est en effet inférieure de 9 % à celle de

nombreux indicateurs de développement
humain progressent le plus vite depuis
deux décennies ~ en particulier en ce qui
concerne l'alphabétisation des femmes.

Quatre pays industrialisés sont nette­
ment moins bien placés selon l'lSDH que
selon l'IDH : le Canada (1 '" place pour
l'IDH et 9' pour l'ISDH), le Luxembourg
(.12), les Pays· Bas (.16) et "Espagne (-26).
Dans chacun d'eux, ce ne sonr pas tant les
indicateurs relatifs à l'éducation et à la
santé qui font la différence entre hommes
et femmes, l'égalité étant relativement
bien assurée dans ces domaines, mais plu~

tôt la différence dans la répartition des
revenus du travail (qui reflète un taux de
salaire moindre et une participation à la
population active très inférieure chez les
femmes). En Espagne, la part des femmes
dans les revenus du travail équivaut seu~

lement à 23 % de celle des hommes, au
Luxembourg à 30 %, aux Pays-Bas à 34 %
et au Canada à 4[ %. Ces chiffres sont à
mettre en regard du résultat de la Suède
(il %), qui occupe le premier rang selon
l'ISDH.

Dans la plupart des pays industrialisés,
les indicateurs de l'éducation, de la santé
et de la sécurité alimentaire révèlent un
net recul de l'inégalité sociologique entre
les sexes. La principale pierre d'achoppe~

ment se situe désormais au niveau des op~

portunités économiques et politiques. Ces
aspects sont abordés plus loin, dans l'ana~

lyse de l'indicateur de l'habilitation des
femmes.

L'un des moyens d'évaluer l'inégalité
sociologique entre les sexes dans un pays
consiste à mesurer 1'15DH de ce pays par
rapport à son IDH. 11 suffit pour cela de
calculer la différence, en pourcentage,
entre l'ISDH et 1'[DH, selon la formule
suivante:

48
28
62

0,638
0,869
0.560

Evolu~

15DH ISDH tion
1970 1992 (%)Groupe de pays

Tous pays confondus 0.432
Pays industrialisés 0.689
Pays en développement 0,345

santé de leur population, indépendamment
du sexe, et ont en conséquence réalisé
d'importants progrès dans la création de
potentialités essentielles ouvertes aux
femmes. En outre, dans ces pays, l'écan de
revenu entre hommes et femmes est infé~

rieur à la moyenne. Il semble que la déci­
sion de rechercher J'égalité des sexes ne
dépende ni du niveau de revenu, ni des
idéologies politiques, ni de la culture ni
enfin du stade de développement.

Les pays pour lesquels le classement
selon 1'15DH est nettement inférieur à
celui selon l'IDH sont l'Argentine, le
Chili, le Costa Rica et plusieurs pays
arabes. Dans les pays arabes, des investis~

sements considérables devront être consa~

crés aux potentialités humaines essen~

tieHes avant que les femmes puissent
rattraper le niveau des hommes.
Cependant, comme il est indiqué au cha~

pitre 2, c'est dans les pays arabes que de

Il semble que
la décision de
rechercher
l'égalicé des
sexes ne
dépende ni du
niveau de
revenu, nt des
idéologies
J)o/iciques, ni
de la culcure
11 i enfin du
stade de
dévc/oJ>J)emenc
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son IDH, l'écart étant de 14 % en
Colombie et au Chili, de 16 % en
République dominicaine et de 18 % en
Equateur.

La plupart des pays latino~américains

obtiennent un ISDH inférieur de 10 % à
20 % par rapport à leur IDH, ce qui
montre que l'inégalité des sexes cancer,
nant les potentialités essentielles reste un
problème significatif dans cette région.
Cette inégalité est toutefois moindre dans
la région caraïbe. Ainsi, l'écart entre
ISDH et IDH est seulement de 7 % aux
Bahamas, de 6 % à Cuba et de 2 % à la
Barbade.

Dans la plupart des pays d'Afrique sub­
saharienne, l'inégalité sociologique entre
les sexes est moins marquée qu'en
Amérique latine. Cependant, le niveau de
développement général en termes de
potentialités essentielles est nettement
inférieur en Afrique subsaharienne, pour
les femmes comme pour les hommes.
L'écart entre l'IDH et \'ISDH est inférieur
à la % dans la majorité des pays africains.
Ainsi, il est de 9 % au Botswana et de 5 %
au Zimbabwe et au Ghana. Parmi les pays
enregistrant un écart supérieur à 10 %, on
peut citer Maurice, le Soudan, le Tchad,
le Mali, la Sierra Leone et la Mauritanie.

La situation en Asie est assez proche
de celle régnant en Afrique subsaharienne.
Les pays dont l'écart entre IDH et ISDH
est supérieur à la % constituent des
exceptions. C'est le cas de la République
de Corée (12 %) en Asie de l'Est, et du
Pakistan (25 %) en Asie du Sud. Ainsi,
l'écart est de 7 % en Malaisie et en
Indonésie et de 6 % à Hong-Kong et
Singapour.

Au sein des pays arabes, la Tunisie
figure parmi les mieux classés: son 15DH
est certes inférieur de 16 % à son IDH,
mais la Libye, par exemple, affiche un
écart de 30 % et l'Arabie saoudite un
écart de 33 %. L'écart est supérieur à 20 %
dans la plupart des pays arabes. Malgré des
progrès considérables, ces pays enregis­
trent toujours l'inégalité la plus criante
entre les sexes en termes de potentialités
essentielles, toutes régions en développe­
ment confondues.

Evolution de l'ISDH dans le temps

Nous disposons de données comparables
relatives à la période 1970-1992 pour
79 pays. On observe pour ces pays des
changements significatifs de niveau et de
classement selon l'ISDH (tableau 3.4).

L'ISDH a progressé dans tous les pays,
mais à des rythmes différents, l'évolution
en termes de niveau de développement et
d'inégalité moyens variant d'un pays à
l'autre. Entre 1970 et 1992, les Etats-Unis
sont passés du premier au cinquième rang
et le Canada du deuxième au neuvième.
La Belgique, l'Espagne, les Pays-Bas et le
Luxembourg ont également perdu plu­
sieurs places. La Suède est en revanche
passée de la troisième à la première place,
et la Finlande et la Norvège se sont his­
sées respectivement à la deuxième et à la
troisième.

Comparativement à d'autres pays in­
dustrialisés, les pays nordiques ont sensi­
blement amélioré leurs performances en
matière de niveau de développement et
d'égalité d'accès, entre hommes et fem­
mes, aux potentialités humaines élémen­
taires. Ce phénomène s'explique en partie
par les progrès notables accomplis par ces
pays dans le domaine de l'éducation. Dans
les années soixante~dix, la Suède, la
Finlande et la Norvège enregistraient des
taux moyens de scolarisation compris
entre 60 et 70 %, avec de faibles écarts
entre populations masculine et féminine.
En 1992, ce taux de scolarisation s'était
considérablement amélioré dans son en­
semble, mais la population féminine enre­
gistrait un taux de scolarisation nettement
supérieur à celui de la population mascu­
line. Ainsi, en Norvège, ce taux est passé,
pour les femmes, de 66 % à 89 % et, pour
les hommes, de 66 % à 86 %. En Finlande
en 1992, le taux de scolarisation pour la
population féminine d'âge scolaire était de
lOO %, celui de la population masculine
de 91 %, contre 64 et 63 %, respective­
ment, en 1970. Entre 1970 et 1992, l'évo­
lution en termes de scolarisation compte
à elle seule pour 17 % de l'augmentation
de l'ISDH de la Finlande.

C'est également dans ces trois pays que
les femmes ont fait les progrès tes plus
impressionnants dans la réduction de
l'écart qui les séparait des hommes en
termes de revenus du travail. Alors même
que les salaires féminins augmentaient par
rappon à ceux des hommes, la part des
femmes a augmenté dans la population
active. C'est en Norvège que cette ten~

dance est la plus nette. La part des femmes
dans les revenus du travail y est passée de
24 à 38 %. En Suède, elle a progressé de
31 à 42 %. Dans chacun des trois pays
considérés, la réduction de Pécan entre les
sexes en termes de revenus du travail,
conjuguée à l'augmentation moyenne des
revenus représente environ 70 à 80 % de

Dans la
plulmrt des
/Jays d'Afrique
subsa/wrienne,
l'inégalité
entre les sexes
est moins

, ,
marquee qu en
Amérique
latine
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TABLEAU 3.4

Evolution de l'ISDH dans le temps: classement et valeurs de 1970 et 1992

Classement
Valeur Evolution de 1970

de l'ISDH de la valeur moins
en pour- classement

1970 1992 centage de 1992

Classement
Valeur Evolution de 1970

de l'ISDH de la valeur moins
en pour- classement

1970 1992 centage de 1992

1 5uède 0,764
2 Finlande 0,714
3 Norvège 0,719
4 Danemark 0,759
5 Etats-Unis 0,810

6 Australie 0,725
7 France 0,742
8 Japon 0,702
9 Canada 0,766

10 Autriche 0,685

11 Barbade 0,595
12 Nouvelle-Zélande 0,691
13 Royaume-Uni 0,690
14 Italie 0,651
15 Belgique 0,696

16 Pays-Bas 0,702
17 Portugal 0,502
lB Grèce 0,570
19 Singapour 0,519
20 Irlande 0,618

21 Thaïlande 0,448
22 Espagne 0,600
23 Luxembourg 0,674
24 Trinité-et-Tobago 0,555
25 Malaisie 0,422

26 Argentine 0,580
27 Venezuela 0,515
28 Panama 0,504
29 Costa Rica 0,533
30 Chili 0,543

31 Turquie 0,381
32 Mexique 0,476
33 Fidji 0,467
34 Colombie 0.460
35 Koweit 0.475

36 Jamaïque 0,598
37 Brèsil 0,418
38 Botswana 0,302
39 Bahreïn 0,383
40 Emirats arabes unis 0,352

0,919
0,918
0,911
0,904
0,901

0,901
0,898
0,896
0,891
0,882

0,878
0,868
0,862
0,861
0,852

0.851
0,832
0,825
0,822
0,813

0,798
0,795
0,790
0,786
0,768

0,768
0,765
0,765
0,763
0,759

0,744
0,741
0,722
0,720
0,716

0,710
0,709
0,696
0,686
0.674

20
29
27
19
11

24
21
28
16
29

48
26
25
32
22

21
66
45
58
32

78
32
17
42
82

32
48
52
43
40

95
56
55
56
51

19
69

131
79
92

2
6
4
o

-4

o
-2

2
-7

4

9
o
o
2

-4

-7
12
4
7

-3
17
-4
-8
-1
16

-5
o
o

-4
-6

15
-1

2
2

-3
-17

5
17

6
8

41 Sri Lank.a 0,468
42 Tunisie 0,274
43 Equateur 0,425
44 Pérou 0,423
45 Paraguay 0,475

46 Philippines 0,455
47 Iran, Rép. islamique d' 0,301
48 Indonésie 0,307
49 Rép. dominicaine 0,407
50 Guyana 0,490

51 Rép. arabe syrienne 0,306
52 Nicaragua 0,369
53 El Salvador 0,384
54 Honduras 0,343
55 Iraq 0,263

56 Arabie saoudite 0,242
57 Swaziland 0.261
58 Algérie 0,252
59 Papaouasie-

Nouvelle-Guinée 0.269
60 Guatemala 0,309

61 Lesotho 0,322
62 Ghana 0,259
63 Egypte 0,261
64 Maroc 0,223
65 Myanmar 0,339

66 2ambie 0,291
67 Inde 0,250
68 T090 0,186
69 Pakistan 0,196
70 Tanzanie, Rép. unie de 0, 197

71 Haïti 0,209
72 Bangladesh 0,174
73 Soudan 0,189
74 Malawi 0,157
75 Népal 0,128

76 Mozambique 0,150
77 Ethiopie 0,106
78 Guinée 0,110
79 Afghanistan 0,084

0,660
0,641
0,641
0,631
0,628

0,625
0,611
0,591
0,590
0.584

0.571
0.560
0.533
0.524
0.523

0.514
0,508
0.508

0,487
0,481

0,466
0,460
0,453
0,450
0,448

0,403
0,401
0.380
0.360
0.359

0,354
0.334
0,332
0,315
0,310

0,229
0,217
0,214
0,169

41
135

51
49
32

37
103

92
45
19

87
52
39
53
99

113
94

101

81
56

45
78
74

102
32

38
60

105
84
82

69
92
76

100
143

52
105
96

101

-7
16
-4
-4

-12

-9
9
5

-6
-20

3
-5
-9
-5

5

10
4
6

o
-8

-10
1

-1
3

-15

-9
-2

4
1

-1

-3
1

-2
o
1

-1
1

-1
o

Note . les classements selon l'lDH et 115DH ont été recalculés en fonction des 79 pays considérés. Un écart positif de classement indique une
amélioration entre 1970 et 1992.

l'augmentation de 1'15DH entre 1970 et
1992-

Dans leur catégorie, plusieurs pays en
développement ont perdu 10 places ou
plus_ C'est le cas du Guyana, de la
Jamaïque. du Myanmar, du Paraguay et du
Lesotho_ Patmi les pays en développement
ayant neuement progressé dans le classe~

ment figurent le Botswana, la Thaïlande,
la Malaisie, la Tunisie, la Turquie et la
Barbade. Le Botswana et la Thaïlande ont
gagné 17 places, la Malaisie et la Tunisie
16 et la Turquie 15 (diagramme 3.1).

Tous les pays arabes ont amélioré leur
position, à l'exception du Koweït et de

l'Egypte. L'Atabie saoudite a gagné
17 places, les Emirats arabes unis 8 et
Bahreïn 6. Pratiquement tous les pays
arabes ont enregistré une augmentation
impressionnante; entre 70 et 130 % ' de
la valeut de leut l5DH durant cette
période. Les progrès réalisés dans )'ensei,
gnement ont joué un rôle crucial dans
cette évolution. En )970. dans les Emirats
arabes unis, le taux d'alphabétisation était
de 9 % pour les femmes et de 27 % pour
les hommes. En 1992, ces taux étaient
pratiquement égaux, à 77 %. A Bahreïn,
en 1970, le taux brut de scolarisation
national était de 50 % pour la population
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féminine et de 63 % pour la population
masculine. En 1992, ces taux étaient res~

pectivement passés à 86 et 8 t %. L'éléva~

tion rapide du niveau moyen d'éducation
ainsi que les progrès vers ('égalité des
sexes sont responsables de 43 % des pro~

grès obtenus en termes d'lSDH pour
Bahreïn et pour J'Arabie saoudite et de
57 % pour les Emirats arabes unis.

Le palmarès des pays arabes en matière
d'accès accru des femmes aux opportuni~

tés économiques est moins imposant. En
1970, la part des femmes dans les revenus
du travail était de 4 % dans les Emirats
arabes unis. En 1992, elle n'était passée
qu'à 7 %. Les chiffres correspondant sont
de 5 et 12 % POut Bahrein er de 5 et 7 %
pOUT l'Arabie saoudite. la T unisie enre~

gistre l'un des meilleurs résultats parmi les
pays arabes: la part des femmes dans les
revenus du travail y est en effet passée
d'un huitième à un quart sur la période
considérée. D'une manière générale, dans
cette région, les femmes ont nettement
plus bénéficié de l'augmentation moyenne
des revenus que d'une distribution plus
égale des revenus, Ainsi, le revenu moyen
corrigé a été multiplié par dix en Tunisie,
par cinq en Arabie saoudite et par trois à
Bahreïn,

Cependant, dans un grand nombre de
ces pays, l'augmentation de l'lSDH
s'explique moins par l'accroissement du
revenu que par celle du niveau d'éduca~

tion ou de l'espérance de vie. Ainsi, en
Arabie saoudite, l'évolution du revenu
explique 24 % des progrès de l'ISDH, celle
du niveau d'éducation 43 % et celle de
l'espérance de vie 33 %.

li en va globalement de même pour
certain des nouveaux pays industrialisés de
l'Asie du Sud~Est, tels que la Malaisie et
la Thaïlande, qui ont connu une poussée
spectaculaire de leurs ISDH. Dans ces
pays, les femmes ont davantage progressé
vers l'égalité dans le domaine de l'éduca~

tian que dans celui de l'accès aux revenus
du travail. En 1970, en Malaisie, le taux
de scolarisation de la population féminine
tous niveaux confondus était de 45 %,
contre 54 % pour la population masculine.
En 1992, ces chiffres étaient respective~

ment de 61 et 60 %, respectivement. En
Thaïlande en 1970, le taux d'alphabétisa·
tion des femmes était de 70 %, contre
87 % pour les hommes. En 1992, ces taux
étaient passés respectivement à 91 et
96 %.

A contrario, le pourcentage des femmes
dans la population active thaïlandaise a
baissé parallèlement aux progrès de

l'industrialisation. En Malaisie, ce pour~

centage a certes augmenté, mais il est seu~

le me nt passé de 30 à 36 % en 22 ans.
Dans cette région du globe, la situation
des femmes s'est surtout amélioré du fait
de la forte augmentation du revenu
moyen, et non des progrès vers l'égalité
avec les hommes en termes de capacité de
gain.

Le Myanmar se distingue en revanche
de la Malaisie er de la Thaïlande. Sur la
période considérée, ce pays a perdu
15 places, principalement du fait d'une
croissance économique plus lente. En
outre, la proportion des femmes dans la
population active y est passée de 38 à
36 %. L'évolution du revenu ~ aussi bien
en valeur qu'en termes de disparité socio~

logiqueentre les sexes ~ représente seule~

ment 20 % de l'augmentation de 1'!SDH
du Myanmar, contre environ 40 % res~

pectivement pour celles du niveau d'édu~

cation et de l'espérance de vie.

Les pays d'Asie du Sud ont vu leur
classement peu modifié en termes d'ISDH.
C'est Sri Lanka qui a subi le recul le plus
marqué, rétrogradant de sept places. Dans
ce pays, la situation des femmes s'est amé~
lioré par rapport à celle des hommes dans
les domaines de d'alphabétisation et de la
scolarisation en termes bruts. Cependant,
en l'espace de deux décennies, la part des
femmes dans la population active n'est
passée que de 25 à 27 %.

La grande majorité des pays
d'Amérique latine et des Caraïbes ont
perdu des places. La Barbade et le Brésil
constituent toutefois deux exceptions
notables. les reculs les plus sévères se ren~

contrent au Guyana (.20), au Salvador (.9)
et au Guatemala (-8). Le Chili a perdu six
places en dépit d'une multiplication par
trois de son revenu corrigé moyen. Pour
un pays en développement, le Chi1i pré~

sentait des taux d'alphabétisation et des
taux bruts de scolarisation relativement
élevés en 1970, ainsi qu'une inégalité assez
modeste entre les sexes en termes de
niveau d'instruction. En 1992, ces taux
avaient augmenté et les inégalités qui sub~

sistaient entre hommes et femmes étaient
minimes. Cependant, les femmes n'avaient
que très faiblement comblé le fossé les
séparant des hommes en termes de reve~

nus du travail: en 1970, la part des reve~

nus du travail détenue par les femmes
était de 17 %. En 1992, elle esr passée à
20 %.

C'est le Guyana qui a connu la plus
forte chute sur les 79 pays considérés
(~20 places). Les femmes n'y ont que mar~

DIAGRAMME 3.1
Progression et reculs dans le
classement selon l'IOSO
Progression (1970·1992)
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L'IPF mesure
la
/Jartici/J((tiol1
des femmes à
la vie
économique 1

politique et
flnJfess iOl1nelle

ginalernent amélioré leur situatÎon par
rapport aux hommes en ce qui concerne le
niveau d'instruction et l'espérance de vie.

on seulement la croissance du pays a été
lente mais la proportion de femmes dans
la population active et leur part des reve~

nus du travail n'y ont que très peu aug~

men té.

Les pays d'Afrique subsaharienne sont
restés groupés en queue du classement se·
Ion l'ISDH, seuls des changements de
place infimes étant enregistrés. Le
Botswana constitue une exception notable
dans la mesure où il a gagné 17 places. Il
faut toutefois noter que près de 58 % des
progrès du Botswana en termes d'ISDH
s'expliquent par le taux de croissance phé.
noménal du revenu moyen enregistré dans
ce pays. Le revenu réel corrigé a été pra·
tiquement multiplié par quinze sur la
période considérée. Dans le même temps,
la proportion des femmes dans la popula­
tion active tombait de 45 à 35 %. Au
Botswana, les femmes comme les hommes
ont désormais un niveau d'instruction net~

tement plus élevé qu'auparavant, mais le
fossé entre leurs niveaux d'alphabétisation
respectifs s'est creusé. C'est donc l'amé~

lioration de la situation moyenne de la
population qui se trouve à l'origine de la
hausse de l'I5DH du Botswana, et non une
amélioration marquée de l'égalité entre les
sexes.

L'indicateur de la participation des
femmes

L'indicateur de la participation des fem~

mes (IPF) se concentre sur la participation
à la vie économique, politique et profes~

sionnelle. Il diffère en cela de l'ISDH, qui
met l'accent sur les potentialités humaines
élémentaires et le niveau de vie. Comme
l'IDH er l'ISDH, l'IPF ne retient que quel­
ques variables, bien que la participation
puisse revêtir des formes très diverses.
Compte tenu des données disponibles, il
est focalisé sur trois grandes classes de
variables (note technique 2) :

1. S'agissant du pouvoir exercé sur les res~

sources économiques liées aux revenus du
travail, la variable est le revenu, exprimé
en PPA (non corrigé).

2. S'agissant des débouchés professionnels
et de la participation aux décisions écono~

miques, la variable est la part dans l'em~
pioi, avec deux catégories: professions
libérales et techniques; fonctions admi;
nistratives et d'encadrement.

3. S'agissant des possibilités de carrière
dans la politique et de la participation aux
décisions politiques, la variable est la parr
de sièges parlementaires.

La variable du revenu n'est pas traitée
de façon identique dans le cas de l'ISDH
et dans celui de l'IPF. En ce qui concerne
l'IPF, le revenu n'est pas évalué en fonc~

tion de sa contribution au développement
humain élémentaire (allongement de l'es~

pérance de vie, alphabétisation et liberté
par rapport à la pauvreté), mais en tant
qu'outil économique donnant à son béné~

ficiaire la liberté d'exercer ses choix parmi
un éventail de possibilités plus vaste et de
prendre des décisions dans un plus grand
nombre de domaines. C'est pourquoi la
tranche de revenu supérieure à la moyen;
ne mondiale du revenu par habitant n'est
pas ~ ici ~ pondérée, comme c'est le cas
pour 1'!oH et l'ISDH.

S'agissant des débouchés professionnels
et de la participation aux décisions écono~

miques, la variable retenue est la propor~

tion de femmes occupant un emploi classé
parmi les fonctions administratives et
d'encadrement ou les professions libérales
et techniques. Les emplois de la première
catégorie touchent de plus près aux prises
de décision, mais les professions libérales
et techniques offrent des possibilités
d'évolution de carrière. Les femmes sui~

vent souvent des études supérieures spé~

cialisées, mais les obstacles culturels et
économiques les empêchent de trouver des
emplois susceptibles de faire justice aux
compétences précieuses qu'elles ont
acquises. Leur potentiel est donc sous~

exploité. Il faut garder à l'espri, que la
qualité des données sur les professions
libérales et les postes de décision est
inégale. Tous les pays ne classent pas ces
professions de façon identique.

Ce sont les pays nordiques qui enregis~

trent les meilleurs résultats. Dans certains
d'entre eux, la part des femmes dans les
professions libérales et techniques est
supérieure à 60 %. Parmi les pays en déve~

loppement, le Botswana, les Philippines et
l'Uruguay affichent des pourcentages corn;
parables. Dans la plupart des autres cas, ils
sont inférieurs, la moyenne s'établissant à
40 %.

La part des femmes est encore plus
faible en ce qui concerne les fonctions ad~

ministratives et d'encadrement. La
Hongrie fait exception, avec un taux de
58 %. Au Canada, en Australie et aux
Etats~Unis, les femmes occupent environ
40 % de ces emplois. Dans les autres pays,
les pourcentages sont assez faibles. Dans la
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plupart des pays en développement, les
femmes occupent moins de 10 % des fonc~

tions administratives et d'encadrement.
Même dans des pays industrialisés tels que
la France, le Japon, le Luxembourg ou
l'Espagne, la part des femmes dans cette
catégorie professionnelle est inférieure à
la %. Bon nombre d'emplois très bien
rémunérés reStent donc fermés aux femmes
dans beaucoup de pays.

La troisième variable est constituée par
les possibilités de carrière dans la politique
et la participation aux décisions poli~

tiques_ Ici, les chiffres sont encore plus
alarmants que dans le domaine écono~

mique. Aucune formation spécifique à l'un
ou l'autre sexe n'est nécessaire pour deve~

nif parlementaire. les talents d'orateur,
l'aptitude à représenter les opinions de
l'élecrorat Ou l'art de gagner la confiance
du public ne sont en aucune manière des
traits exclusivement masculins. Néan,
moins, faire carrière en politique demeure,
pour les femmes, une véritable course
d'obstacles.

Un indicateur excellent de la parti,
dpation à la vîe politique serait le
pourcentage de postes occupés par des
femmes dans les collectivités locales telles
que les conseils municipaux.
Malheureusement, dans de nombreux
pays, ces données ne sont pas disponibles.
La variable retenue pour l'IPF est donc le
pourcentage de sièges qu'elles occupaient
dans les parlements (chambres hautes et
chambres basses confondues) en juin
1994.

C'est en Norvège et en Finlande que
les femmes occupent le plus fort pourcen,
tage de sîèges (soit quatre cinquième du
nombre de sièges occupés par les
hommes). Viennent ensuite la Suède et le
Danemark, où la proportion avoisinait un
tiers à la date retenue. Depuis, certains
pays, tels que la Suède, ont progressé à pas
de géant dans ce domaine.

En dehors des pays nordiques, les iné,
galités se creusent de façon spectaculaire.
En Thaïlande, 96,4 % des sièges sont
occupés par des hommes et 3,6 % par des
femmes. En République de Corée, le rap­
port est de 99 % contre 1 %. Mais même
une telle proportion est préférable à une
absence torale de représentation féminine
au parlement, ce qui est le cas dans cer,
rains pays. A l'échelle mondiale, le pour­
centage moyen de femmes présentes dans
ces institutions est de 10 %.

Dans le calcul de l'IPF, on affecte le
même coefficient aux trois dimensions
indiquées plus haur. La valeur (E) corres-

pondant à l'aversion pour l'inégalité entre
les sexes a été fixée à 2, comme dans le
cas de l'ISDH. L'IPF n'entend pas être un
indicateur normatif qui instaurerait des
normes culturelles universelles. Le plus
important n'est en effet pas d'atteindre un
pourcentage donné de postes occupés par
des femmes dans la vie politique et écono,
mique, mais d'offrir à l'un et à l'autre sexe
des possibilités de choix égales. L'lPF en
examine les résultats en termes de parti,
cipation à la vie économique et politique.
Ces résultats peuvent découler d'obstacles
snucturels barrant aux femmes l'accès à
ces domaines ou bien de choix fait par les
femmes comme par les hommes quant au
rôle qu'ils et elles souhaitent tenir dans la
société. C'est une question qui appartient
à la population de chaque pays.

Valeurs et classements selon l' IPF

L'IPF a été calculé pour 116 pays à partir
de données comparables concernant les
trois variables retenues (tableau 3.5). La
Suède et la Norvège occupent les pre­
mières places du classement, suivies à une
certaine distance par la Finlande et le
Danemark. Non seulement les pays scan,
dinaves obtiennent de bons résultats dans
l'amélioration, en faveur des femmes, des
potentialités humaines élémentaires (grâce
à des investissements généreux dans l'édu,
catÎon et la santé), mais ils offrent égale,
ment aux femmes de nombreuses possibi,
lités de participation à la vie économique
et politique. Les pays nordiques sont les
seuls à avoir franchi le seuil critique de
30 % concernant la participation des
femmes.

Le classement montre également qu'en
matière d'égalité des sexes dans les activi,
tés politiques, économiques et profession'
nelles, certains pays en développement
obtiennent de bien meilleurs résultats que
certains pays industrialisés beaucoup plus
riches. C'est le cas de la Barbade, des
Bahamas, de la Trinité-et-Tobago, de
Cuba, du Costa Rica, de la Chine, du
Guyana, des Philippines et de la
Colombie. La Trinité-er-Tobago affiche
un IPF de 0,533, supérieur à ceux de la
Suisse, de la Hongrie, du Royaume,Uni,
de l'Espagne, du Japon ou de la France.
L'IPF de cette dernière n'atteint par
exemple que 0,433.

Seuls neuf pays enregistrent un IPF
supérieur à 0,60. Dans 24 autres, cette va,
leur est inférieure à 0,25. Ces piètres ré,
suints indiquent clairement qu'il reste

L'IPF n'a IJaS

une vocation
normatit1e
r
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TABLEAU 3,5
L'indicateur de la participation des femmes

Professions
Indicateur de Sièges Administrateurs libérales et Part des
l'habilitation parlementaires' et cadres techniques revenus du
des femmes (% de femmes) (% de femmes) (% de femmes) travail b

Classement selon l'IPF (IPF) 1994 1992 1992 (% des femmes)

1 Suède 0,757 33,5 3S,gc 63,3 41,6
2 Norvège 0,752 39,4 25,4 56,5 37,8
3 Finlande 0,722 39,0 23,9 61,4 40,6
4 Danemark 0,683 33,0 14,7 62,9 39,8
5 Canada 0,655 17,3 40,7 56,0 29,3

6 Nouvelle-Zélande 0,637 21,2 32,3 47,8 30,9
7 Pays·Bas 0,625 29,3 13,5 42,5 25,2
8 Etats-Unis 0,623 10,3 40,2 50,8 34,6
9 Autriche 0,610 21,1 16,4 48,0 33,6

la Italie 0,585 13,0 37,6' 46,3 27,6

11 Australie 0,568 12,6 41,4 23,8 36,0
12 Barbade 0,545 14,3 32,6 52,3 39,4'
13 Luxembourg 0,542 20,0 8,6 37,7 23,1
14 Bahamas 0,533 10,8 26,3 56,9 28,3"
15 Trinité-et-Tobago 0,533 17,7 22,5 54,7 24,7"

16 Cuba 0,524 22,8 18,5 47,8 27,2"
17 Suisse 0,513 15,9 5,3 39,0 27,1
18 Hongrie 0,506 10,9 58,2 49,0 39,2
19 Royau me~U ni 0,483 7,4 22,7 39,6 30,8
20 Bulgarie 0,481 12,9 28,9 57,0 41,P

21 Belgique 0,479 10,1 13,0 47,1 27,3
22 Costa Rica 0,474 14,0 23,1 44,9 19,0
23 Chine 0,474 21,0 11,6 45,1 31,2
24 Irlande 0,469 12,4 15,1 46,7 22,2
25 Guyana 0,461 20,0 12,8 47,5 21,2"

26 Espagne 0,452 14,6 9,5 47,0 18,6
27 Japon 0,442 6,7 8,0 42,0 33,5"
28 Philippines 0,435 11,2 27,7 63,2 21,1
29 Colombie 0,435 9,4 27,2 41,8 20,1
30 Portugal 0,435 8,7 18,9 54,4 29,9

31 France 0,433 5,7 9,4 41,4 35,7
32 Pologne 0,432 13,0 15,6 60,4 39,3
33 Panama 0,430 7,5 28,9 50,7 22,S"
34 Nicaragua 0,427 16,3 12,41 42,91 24,2"
35 Singapour 0,424 3,7 15,7 40,3 28,9

36 Argentine 0,415 14,2 6,9 f 54,8' 20,9
37 Rép. dominicaine 0,412 10,0 21,2 49,5 12.1"
38 Botswana 0,407 5,0 36,1 61,4 28.5"
39 Honduras 0,406 7,8 27,8 50,0 16,7"
40 Chili 0,402 7,2 19,5 52,0 19,8

41 Pérou 0,400 8,8 22,1 40,9 19,4"
42 Mexique 0,399 7,3 19,4 43,2 22,3
43 Zimbabwe 0,398 12,0 15,4 40,0 27,4"
44 El Salvador 0,397 10,7 17,7 43,3 22.2"
45 Venezuela 0,391 6,0 18,6 55,2 22,S"

46 Guatemala 0,390 5,2 32,4 45,2 13,8"
47 Iraq 0,386 10,8 12,7 43,9 17,7"
48 Chypre 0,385 5,4 10,2 40,8 25,8
49 Malaisie 0,384 10,0 8,3 38,2 29,3"
50 Corée. Rép. pop. dém. de 0,380 20,1 3,7 24,6 38,7"

51 Cap~Vert 0,379 7,6 23,3 48,4 26,0'
52 Namibie 0,376 6,9 20,8~ 40,9~ 18,9"
53 Equateur 0,375 5,2 26,0 44,2 13,3
54 Thaïlande 0,373 3,7 22,2 52,7 34,6
55 Belize 0,369 7,9 12,6 51,9 21,1 e

56 Indonésie 0,362 12,2 6,6 40,8 25,3"
57 Uruguay 0,361 4,6 20,6 61,2 26,2
58 Brésil 0,358 5,5 17,3 57,2 22,9
59 Swaziland 0,357 8,4 14,5 54,3 33,4
60 Roumanie 0,352 2,9 44,8 26,6' 37,6"
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Professions
Indicateur de Sièges Administrateurs libérales et Part des
l'habilitation parlementaires~ et cadres techniques revenus du
des femmes (% de femmes) (% de femmes) (% de femmes) travail b

Classement selon l'IPF (IPF) 1994 1992 1992 (% des femmes)

61 Mozambique 0,350 15,7 11.3 20.4 40,Oft
62 Maurice 0,350 3,0 14,3 41.4 22,6
63 Haïti 0,349 3,0 32,6 39,3 34,2 ft
64 Suriname 0,348 5,9 21,5 69,9 24,3 ft

65 Bolivie 0,344 6.4 16,8 41,9 17,1

66 Paraguay 0,343 5,6 16,1 51.2 16,1
67 Grèce 0,343 6,0 10,1 43,1 22,2
68 Cameroun 0,339 12,2 10,1 24.4 26,2'
69 Lesotho 0,339 1,5 33.4 56,6 35,7"
70 Burundi 0,337 9,9 13.4 30,5 40,2 ft

71 Malte 0,334 1,5 20,8 44,9f 18,3ft

72 Guinée-Bissau 0,327 12,7 7,9f 26,2 1 32,6'
73 Népal 0,315 2,6 22,8 36,2 26,4ft
74 Gambie 0,315 7,8 14,5 26,5 32,6ft

75 Fidji 0,314 5,8 9,1 39.7 16,7ft

76 Ghana 0,313 7,5 8,9 35.7 32,7ft
77 Samoa-Occidental 0,309 4,3 12,3 46,9 30,1 ..
78 Maldives 0,294 4,2 14,0 34,7 17,2ft

79 Sri Lanka 0,288 4,9 6,9 49,6 25,1
80 Bangladesh 0,287 10,3 5,1 23,1 22,8

81 Rép. arabe syrienne 0,285 8.4 5,6f 26.4' 11,3
82 Burkina Faso 0,280 5,6 13,5 25,8 38,5"
83 Angola 0,278 9,6 4,3 1 27,71 31,5e

84 Bénin 0,271 6,3 6,9 30,1' 40,oe
85 Maroc 0,271 0,6 25,6" 24,1 16,4e

86 Zambie 0,271 6.7 6,1 31,9 25,3
87 Algérie 0,266 6.7 5,9 27,6 7,5 e

88 Séné9al 0,265 11.7 3,7' 16,5 31,3 e

89 Malawi 0,255 5,7 4,8 34,7 33,3"
90 Corée. Rép. de 0,255 1,0 4,1 42,5 22,0

91 Tunisie 0,254 6,8 7,3 17,6 19,5"
92 Guinée équatoriale 0,250 8,8 1,6 26,8 33,2"
93 Koweit 0,241 0,0 5,2 36,8 18,4e
94 Emirats arabes unis 0,239 0,0 1,6 25,1 6,8"
95 Iran. Rép. islamique d' 0,237 3,5 3,5 32,6 14,9"

96 E9ypte 0,237 2,2 10.4 28,3 8,2
97 Mali 0,237 2,3 19,7 19,0 11,8e

98 .Turquie 0,234 1,8 4,3 31,9 30,2
99 Jordanie 0,230 2,5 5,41 33,8' 9.4
100 Pa paouasie-Nouvelle-Guinée 0,228 0,0 11,6 29,5 31,2 f

101 Inde 0,226 7,3 2,3 20,5 19,2"
102 Soudan 0,219 4,6 2.4 28,8 18,5e

103 Liban 0,212 2,3 2,1 1 37,8' 21,8e
104 Congo 0,206 1,1 6,1 28,5 33,Oft
105 Ethiopie 0,205 1,2 11,2 23,9 29,4e

106 Rép. centrafricaine 0,205 3,5 9,0 18,9 37.4
107 ZaYre 0,201 4,2 9,0 16,6 29,0"
108 Nigéria 0,198 2,1 5,5 26,0 28.5'
109 Salomon, Iles 0,198 2,1 2,6 27.4 29,6"
110 Togo 0,182 1,2 7,9 21,2 28,9"

111 Mau ritanie 0,163 0,0 7,7 20,7 18,se
112 Côte d'Ivoire 0,157 4,6 0,0 15,2f 27,8ft
113 Comores 0,157 2,4 0,0 22,3 31,9 ft

114 Pakistan 0,153 1,6 2,9' 18.4 10,2'
115 Djibouti 0,130 0,0 2,1 19,9 33,4"
116 Afghanistan 0,111 1,9 0,71 13,5' 7,P
a. Données de Juin 1994. la valeur a a été convertIe en 0,001 à des fins de calcul.
b. Ces chiffres concernent la dernière annee pour la~uelle des statistiques sont dis~onlbles.
Pour la Finlande, la Grèce, l'Irlande, la Norvege, la epubhque centrafrtcaine, la uède, la Syrie les chiffres concernent les salaire dans 1Industrie
manufacturière.
c. Donnees tirées de BIT 1993b.
d. Administrateurs et cadres plus emplsYés de bureau.
e. Rapport femmeslhommes estImé à 7 % pour les salaif~ non a~fl(oles.
f. Données correspondant à une année comprise entre 1970 et 19 05' Donnees tirées de BIT 1994b.
ources : Colonne 2 : tableau annexe 2.4 ; colonnes 3 et 4 : ONU 19941 et BIT 1993b et 1994b ; colonne 5 : données cal<ulées d'après ONU 19941,

BIT 1994b, documents etablis par des consultants en vue des Rapports mondiaux sur le développement humaÎn, 1994 et 1995, Banque mondiale
1992, ONU 1994k et The Worfd's Women.
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Dans la
plupart des
/Jays.
indus trialisés
ou en
Jéve/o/Jpement.
les femmes ne
sont /Jas encore
admises dans
les allées du
pouvoir
économique et
/Joli tique

beaucoup plus de chemin à parcourir à de
nombreux pays pour réduire les inégalités
dans les domaines politique et économique
qu'ils n'en ont déjà parcouru en amélio~

rant les potentialités élémentaires des
femmes.

La valeur de l'IDH dans un cenain
nombre de pays est très faible par rapport
à celle de l'ISDH. Même si ces deux indi­
cateurs ne sont pas strictement campa;
Tables en raison de différences SUT le plan
de leurs variables et de leur élaboration,
les écarts importants constatés entre leurs
valeurs respectives traduisent des pro;
blèmes majeurs auxquels les décideurs po­
litiques doivent répondre. Parmi les pays
industriels. ce sont la France, le Japon et
la Grèce qui présentent les écarts les plus
importants entre leur IPF et leur ISDH.
Viennent ensuite le Royaume~Uni,

l'Irlande et l'Espagne. L'IPF de la Grèce,
par exemple, est égal à 0,825 alors que son
ISDH atteint seulement 0,343. Dans ce
pays. la représentation des femmes n'est
que de 6 % au sein des organes législatifs
et de 10 % au niveau des postes d'admi­
nistration et d'encadrement. De plus. les
femmes n'y perçoivent que 22 % des reve~

nus du travail. La situation est analogue
en France et au Japon.

Parmi les pays en développement, la
République de Corée, la Turquie, le
Koweït. les Emirats arabes unis et l'Ile
Maurice ont eux aussi un IPF très faible
par rappott à leur ISDH. L'IPF peu élevé
de la Turquie (0,234) est principalement
dû au fait que, dans ce pays, les femmes ne
sont que 2 % à siéger au sein des organes
législatifs et 4 % à occuper des fonctions
d'administration et d'encadrement.

La comparaison du classement en fonc,
tion de l'IPF et en fonction du revenu
peut aider à repérer certaines zones sen,
sibles. Le revenu non corrigé étant une
composante de l'IPF, les pays riches
devraient figurer dans le haut du classe~

ment en fonction de l'IPF, ne serait~ce

--que du fait du revenu. Si tel n'est pas le
cas, c'est qu'il est nécessaire de progresser
sur la voie de l'égalité des sexes. Plusieurs
pays méditerranéens, tels que la Turquie,
la Grèce et Chypre, figurent beaucoup
plus bas dans le classement en fonction de
l'IPF que dans le classement en fonction
du PIB en termes réels par habitant. Le
même constat vaut pour de nombreux pays
arabes. Sur les 116 pays considérés, les
Emirats arabes unis occupent par exemple
la troisième place du classement selon le
PIB réel par habitant, mais la 94' place du
classement selon l'IPF. Pour sa part, le

Koweït se classe 32' pour le PIB par habi­
tant et 93' pour l'IPF. A cela, il y a lIne
raison: dans aucun de ces deux pays, les
femmes ne sont représentées au sein des
organes législatifs. Dans les Emirats arabes
unis, les femmes occupent moins de 2 %
des fonctions administratives et d'enca~

drement et ne perçoivent que 7 % des
revenus du travail.

Plusieurs pays d'Asie de l'Est et du
Sud-Est qui ont opté pour un modèle de
développement de type est~asiatique pré~

sentent un IPF peu élevé. Il s'agit notam~
ment du Japon, de la République de Corée
et de Singapour, qui figurent beaucoup
plus haut dans le classement selon le PIB
réel par habitant que dans le classement
selon l'IPF. Ainsi, la République de Corée
se classe 28' pour le PIB par habitant,
mais 90' pour l'IPF. Ces pays ont un pro­
blème commun: leur population féminine
participe encore peu à la vie économique
et politique.

Le palmarès de certains pays en déve~

loppement est comparativement meilleur
du point de vue de l'IPF que de celui de
l'ISDH. L'IPF de la Chine, du Costa Rica
et de Cuba est en effet supérieur à celui
du Japon ou de la France. L'IPF du
Nicaragua et des Philippines est quant à
lui supérieur à celui de la Grèce. C'est
également le cas du Zimbabwe et du Cap­
Vert par rapport à la Turquie ou à la
République de Corée. Ces écarts sont
invariablement dus au faÎt que les pays
obtenant les meilleures performances sont
ceux qui font bénéficier leur population
féminine de nombreuses opportunités dans
les domaines économique et politique,
opportunités pour l'instant refusées aux
femmes vivant dans d'autres pays.

Presque tous les pays doivent encore
accomplir de grands progrès vers l'égalité
des sexes. En ce qui concerne l'égalité des
chances offertes dans les domaines écono~

mique et politique, les pays indusniels
n'arrivent pas forcément en tête de clas~

sement. Les domaines dans lesquels les
progrès sont les plus lents sont la repré;
sentation parlementaire et le pourcentage
d'administrateurs et de cadres.

Il reSSOrt de cet exercice simple un
message clair quant aux mesures à pren~

dre : dans la plupart des pays, industriali~

sés ou en développement, les femmes ne
sont pas encore admises dans les allées du
pouvoir économique et politique. Dans le
monde entier, les femmes qui exercent un
pouvoir réel et participent aux prises de
décision constituent une nette minorité.

92 Cè'MMLNI ~lE~l RU, l.'IHl;ALlTÉ S()CIl)Ll'(~I(lULENll\1. Il' 'f·\b



CHAPITRE 4

Evaluer et valoriser le travail des femmes

Une part importante du [[avait des
femmes n'est encore ni reconnue ni valo­
risée. Cela a des répercussions sur leur sta,
tut au sein de la société, leurs possibilités
de participation à la vie de la collectivité
et l'aveuglement des politiques de déve,
loppement en matière d'inégalité entre les
sexes. Le présent chapitre a pour objectif
de démontrer l'importance du travail des
femmes en mesurant l'ampleur et la nature
de leur contribution économique. Une
étude des emplois du temps dans différents
pays met en lumière la contribution des
femmes aux travaux ménagers et aux acti­
vités d'intérêt collectif. Le présent cha­
pitre conclut que la reconnaissance du tra­
vail non rémunéré des femmes et des
hommes aurait des répercussions considé·
rables en termes socio~économiques,ainsi
que sur les normes et institutions sociales.

Economiquement parlant, le [ravait des
femmes est largement sous·évalué. Ce
phénomène est en partie dû à la définition
restrictive que l'on donne de l'activité
économique, mais aussi à la notion même
de valeur.

En termes d'évaluation économique, la
valeur est synonyme de valeur marchande.
Le revenu national a d'abord été calculé
en addirionnant la valeur marchande de
tous les biens produits et vendus à celle de
tous les services fournis moyennant
finances. Or, nombreux sont les biens et
services qui, tout en ayant une valeur éco·
nomique, ne sont pas mis en vente sur le
marché. En théorie, on peut résoudre le
problème si ces articles sont susceptibles
d'être vendus car on peut alors leur attri~

buer une valeur marchande, ce qui est le
cas, par exemple, pour les récoltes de sub,
sis tance autoconsommées par le produc~

teur. De même, on peut attribuer une
valeur locative aux logements occupés par
leur propriétaire. De faÎt, le système de
comptabilité nationale (Se J, réformé en
1993, attribue une valeur marchande à
certains biens produits et consommés à
l'intérieur des ménages. Cependant, une

part importante des travaux ménagers et
des activités d'intérêt collectjf n'est tou·
jours pas reconnue par le SeN. Le produit
total des sociétés humaines est donc sous·
estimé et la contribution d'un grand
nombre de personnes, en particulier des
femmes, à l'activité économique n'est ni
reconnue ni rétribuée.

Le problème général du travail non
rémunéré ou non marchand est posé
depuis longtemps déjà. Au début de ce
siècle, Arthur Cecil Pigou, pionnier de
l'économie de bien,être, écrivait que si
une femme, employée comme bonne par
un célibataire, venait à l'épouser, le
revenu national diminuerait puisque cette
femme accomplirait désormais gratuite·
ment les tâches pour lesquelles elle était
auparavant rémunérée. Pour aucant, le tra~

vail non rémunéré ne concerne pas seule·
ment l'économie domestique, et le passer
sous silence revient à laisser une lacune
béante dans la comptabilisation du revenu
national.

En outre, la valeur d'une grande partie
des travaux ménagers et des activités
d'intérêt collectif dépasse la simple valeur
marchande. Ces tâches ont en effet une
valeur d'usage ou valeur humaine intrin·
sèque qui va au,delà de leut valeur
d'échange. Au coeur du développemenr
humain se trouve l'élargissement de l'hori·
zon ouvert aux individus à mesure que
ceux,ci développent leurs potentialités. Le
revenu devient alors un moyen d'assurer
le développement de ces potentialités,
mais il n'est pas une fin en soi. La santé,
le savoir, la consolidation des relations
sociales, les heures passées en famille ou
avec des amis constituent autant d'activi·
tés profitab1.es bien qu'elles ne portent ni
étiquette ni prix.

La valeur humaine ne caractérise pas
seulement les activités entreprises pour
elles~mêmes et profitant au seul individu.
Nombreuses sont au contraire les activités
qui tirent leur valeur humaine précisé·
ment de leur caractère interactif et rela~

Une part
importante du
travail des
femmes n'est
encore TI!

reconnue ni

valorisée
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tionnel. Certaines de ces activités peuvent
même avoir des sous-produits très utiles
auxquels on peU[ attribuer une valeur mar~

chande. Mais ce n'est pas leur objectif
principal. Prenons, par exemple, la prépa­
ration des repas. Il s'agit bien d'un travail.
En revanche, le fait de partager un repas
avec d'autres membres de la famille est
aussi un moyen d'apprécier et d'entretenir
une relation, le sous~produit de cette acri,
vité étant bien sûr le fait de nourrir les
individus et de leur permettre de tra~

vailler.
Ces considérations ne visent pas à cri­

tiquer le système de comptabilité natio­
nale (SC ), mais à en montrer les limites.
Ce système n'a jamais été conçu pour
mesurer le bien~être des personnes. mais
seulement la production, le revenu et les
dépenses. Cependant, pour atteindre cet
objectif limité, le SeN devrait être moins
restrictif dans sa définition de l'activité
économique. En effet, une grande partie
du travail réalisé au sein de la société est

DIAGRAMME 4.1

Les femmes travaillent davantage d'heures que les hommes
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en fait "invisible" et les personnes qui
effectuent ce travail ne sont ni rétribuées
ni reconnues à leur juste valeur.

Pour simplifier le problème, on peut
prendre comme hypothèse qu'une heure
de travail marchand a la même valeur
qu'une heure de travail non marchand, ce
qui revient à dire qu'il n'y a pas de diffé­
rence de productivité entre le travail mar­
chand et non marchand. Cette hypothèse
est certes simplificatrice dans le contexte
de l'évaluation de la production écono­
mique, mais elle ne l'est pas en ce qui
concerne l'évaluation du bien-être
humain. Lorsque le problème majeur est
celui du développement humain, il est en
effet difficile d'alléguer que le temps passé
à produire des biens et services marchands
a une valeur supérieure à celui passé à
créer, à nourrir et à entretenir la vie
humaine.

Des recherches approfondies ont été
menées dans le cadre du Rapport mondial
SUT le détleloppemenr humain de cette année
à propos de la quantité de temps consacrée
par les hommes et par les femmes aux acti­
vités marchandes et non marchandes.
Nous avons utilisé des données recueillies
dans des pays industrialisés comme dans
les pays en développement pour estimer la
valeur des travaux ménagers et autres acti~

vités non rémunérées.

L'examen des trente et un pays figurant
dans l'échantillon aboutit à un constat
quelque peu dramatique:

• Les femmes travaillent davantage que
les hommes dans la quasi-totalité des pays
(diagramme 4.1). Les femmes supportent
en moyenne 53 % de la charge de travail
dans les pays en développement et 51 %
dans les pays industrialisés.

• Dans les pays industrialisés, environ
deux tiers du temps de travail total des
hommes est consacré aux activités rému­
nérées et figurant dans le système de
comptabilité national (SCN) - et un tiers
aux activités non rémunérées et non prises
en compte par ce système. La proportion
est inversée pour les femmes. Dans les
pays en développement, plus des trois
quarts du travail masculin concernent des
activités répertoriées dans le SCN. Ainsi,
les hommes se taillent la part du lion en
matière de revenu et de reconnaissance
sociale au titre de leur contribution à
l'activité économique, alors que le travail
des femmes n'est généralement ni rémunéré,
ni reconnu, ni valorisé (diagramme 4.2).
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la majeure partie du travail des femmes reste non rémunérée. non reconnue et
sous-évaluée
Pays en développement: temps consacré aux activités répertoriées (SeN) et non répertoriées
(non SNe) par le système de comptabilité nationale
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embauchiez à cet effee. Le critère de la
tierce personne est un critère~type de
répartition du temps entre les activités
économiques et non économiques dans les
études sur l'emploi du temps.

On a ensuite divisé le temps entre les
activités productives orientées sur le mar,
ché, qui entrent donc dans les comptes du
revenu national, et les activités produc­
ti ves non axées sur le marché. Les activi~

tés axées sur le marché incluent la pro­
duction des produits d'autoconsommation
de l'agriculture de subsistance puisque ces
produits pourraient être mis sur le marché.
La frontière entre ces deux types d'activi­
tés correspond globalement à la limite
définie par le système de comptabilité
nationale des Nations unies (SCN, 1968).
La refonte du SCN survenue en 1993 per­
mettra à terme d'inclure dans les comptes
nationaux certains éléments supplémen~

taires, tels que la production de biens
domestiques destinés à l'autoconsomma­
tion et le portage d'eau. Mais le gros des
travaux ménagers et des activités volon­
taires d'intérêt collectif en resteront
exclus. Il en va de même pour l'éducation
qui devrait être considérée comme une
activité économique et un investissement
essentiel.
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L'emploi du temps

L'emploi du temps a été analysé dans 14 pays
industrialisés, 9 pays en développement et
8 pays d'Europe de l'Est et de la
Communauté des Etats indépendants
(CEl). On a également pu établir des ten­
dances historiques en termes d'emploi du
temps pour quatre pays Canada,
Norvège, Suède et Royaume~Uni ~ et é[U~

clier en détail deux pays en développe­
ment: le Kenya et le Venezuela. Les don­
nées recueillies ont également permis une
comparaison fructueuse entre un pays de
l'Est, la Bulgarie, et un pays scandinave,
la Finlande.

Tous les pays de l'échantillon ont été
sélectionnés en fonction de la disponibi­
lité et de la fiabilité des données relatives
à l'emploi du temps. Ces informations ont
d'abord été collectées dans un nombre
beaucoup plus important de pays en déve­
loppement, mais la qualité des données n'a
pas permis de prendre en compte un
nombre plus important de pays dans l'ana~

lyse finale. Les conclusions de cette étude
reposent donc sur l'échantillon de pays
étudiés.

Les analyses variet)[ en fonc[ion des
méthodes de coUecte de J'information
(carnets joutnaliers, questionnaires rétros­
pectifs ou autres), de la représentativité
des échantillons, du traitement des ques­
tions laissées sans réponse, des tranches
d'âge, des unités de temps et du traitement
des variations saisonnières. Ces légères
différences méthodologiques doivent être
gardées en mémoire dans l'interprétation
des données. Il est possible de mettre en
lumière les différences entre zones rurales
ou urbaines pour certains pays. Des ten~

dances peuvent être dégagées pour les
quatre pays pour lesquels nous disposons
d'une information historique. Mais par­
delà ces considérations. seules les conclu­
sions d'ordre général sont valables pour
l'ensemble des pays.

On a d'abord mesuré le temps en mois
et en semaines avant de l'exprimer cn
heures et en minutes. Ces unités de temps
ont ensuite été divisées de deux manières:
tout d'abord, entre les activités privées
(non marchandes) et les activités produc­
tives (marchandes), le critère retenu étant
que les activités privées ne peuvent être
effectuées par une tierce personne.
Personne ne peut déjeuner ou dormir à
votre place. C'est à vous de le faire.
D'autres personnes, en revanche, pour­
raient cuisiner pour vous si vous les
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DIAGRAMME 4.3

La part des femmes dans le temps économique varie selon les
secteurs économiques et les pays
Heures travaillées par les femmes en pourcentage des heures totales ouvrées dans
chaque secteur éco10mique
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les femmes ont
une charRe de
travail plus
importante que
les hommes.
Elles assurent
davantage
d'heures et
davantage de
tâches
effectuées
simultanément

Pour évaluer le travail des femmes, la
difficulté consiste à évaluer la quantité et
la valeur du temps consacré par les
femmes et par les hommes aux activités
englobées dans le SCN par rapport à celles
qui n'y figurent pas.

Les heures consacrées aux activités rele~

vant du système de comptabilité nationale

Une étude approfondie a porté sur le
nombre d'heures total consacrées aux aC(i~

vités marchandes par les femmes et les
hommes des pays en développement, des
pays d'Europe de l'E" et de la
Communauté des Etats indépendants
(CEl). Cette approche est préférable à la
méthode traditionnelle, qui se limite à
calculer le nombre d'acrifs (diagramme
4.3). Dans de nombreux secteurs, les
femmes travaillent en moyenne moins
d'heures que les hommes, mais cene forme
de sous~emploi échappe généralement aux
statistiques officielles.

La contribution des femmes à l'activité
économique est plus importante en
Afrique qu'ailleurs. Leur travail représente
44 % du temps de travail marchand, prin­
cipalement en raison de leur activité dans
l'agriculture et les services. En revanche,
leur contribution au temps de travail total
dans l'industrie atteint seulement 17 %.

En Amérique Latine, la contribution
des femmes à l'activité économique est
bien plus faible, avec seulement 28 % du
temps de travail marchand, principale·
ment dans les services.

En Asie, le travail des femmes repré·
sente 36 % de la totalité du temps de tra­
vail marchand, avec un pourcentage sen­
siblement équivalent dans l'agriculture,
l'industrie et les services. Il est intéressant
de noter que les femmes travaillent nette-

ment plus dans l'industrie en Asie qu'en
Afrique ou en Amérique Latine.

En Europe de l'Est et dans la CEl, les
femmes pourraient bien contribuer davan·
tage que les hommes à l'activité écono·
mique marchande, mais cette estimation
se fonde sur un échantillon très réduit. Les
femmes y occupent une place importante
dans l'agriculture et travaillent beaucoup
plus dans l'industrie que les femmes des
pays en développement. C'est pourtant
dans les services qu'elles sont les plus
actives.

Intensité du travail

La plupart des études sur l'emploi du temps
considèrent les activités humaines comme
des tâches individuelles effectuées rune
après l'autre. En réalité, de nombreuses
activités, notamment les tâches ménagères,
sont effectuées simultanément. Les femmes,
en particulier, ont développé une faculté à
jongler entre plusieurs tâches au même
moment: elles peuvent balayer tout en
portant un enfant, ou laver le linge tout en
préparant un repas.

Une étude de l'emploi du temps réali­
sée aux Etats-Unis dans les années quatre­
vingts montre que l'exécution simultanée
de tâches ménagères est plus commune
chez les femmes que chez les hommes, en
particulier en ce qui concerne les tâches
ménagères quotidiennes. Une étude menée
dans la région rurale de Saint Lucia
montre que plus des trois quarts des acti­
vités ménagères impliquent des tâches
multiples.

Dans de nombreux pays en développe~

ment, il est difficile de distinguer les acti·
vités productives effectuées en dehors du
foyer des tâches ménagères. Souvent, les
tâches multiples effectuées par les femmes
combinent les deux. En d'autres termes, la
frontière entre les activités inclues ou non
dans le SCN y est souvenr floue. La pro­
duction non marchande et l'apport de tra~

vail correspondant sont donc [QUS deux
sous· estimés.

De nombreuses tâches ménagères sont
répétitives et incontournables. Les repas,
par exemple, doivent être préparés trois
fois par jour. Les soins à apporter aux
enfants ne peuvent pas attendre que l'on
dispose de temps libre pour s'en occuper.
C'est le \""eek~end que l'on s'en aperçoit le
mieux. Pendant la semaine, les hommes et
les femmes ont approximativement la
même charge totale de travail, mais les
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données recueillies dans L8 pays indus~

rrialisés montrent que les femmes tra,
vaillent presque deux heures de plus que
les hommes le samedi, et une heure et
trois quarts d'heure de plus le dimanche.
L'écart se creuse encore si la famille
compte des enfants en bas âge.

La nature du travail, notamment des
travaux ménagers, est très différente dans
les pays en développement et les pays
industrialisés. Dans les pays industrialisés,
les femmes disposent d'appareils ménagers
qui leur facilitent la tâche. De plus, elles
peuvent acheter des biens de consomma­
tion qui leur permettent de s'affranchir de
nombreuses étapes de préparation, liberté
dont ne disposent pas les femmes des pays
en développement. Celles~ci doivent en
outre aller chercher de l'eau à des kilo,
mètres, ramasser du bois de feu, nettoyer
et moudre le grain. Ce n'est donc pas seu,
(ement la quantité de travail, mais aussi
l'intensité du travail fourni (et son carac,
tère fastidieux) qui doit être prise en
compte. Or, ce critère important est géné~
raie ment passé sous silence.

11 n'y a que vingt-quatre heures dans
tlne journée. Compte tenu du temps limité
dont disposent les femmes par rapport aux
nombreuses tâches qui leur incombent
quotidiennement, celles~ci ont tendance
à augmenter leur cadence de travail. C'est
en particulier le cas chez les femmes
pauvres, qui ne peuvent pas compter sur
des appareils ménagers et ont donc ten~

dance à augmenter la cadence de produc­
tion de leur seule ressource ~ le travail ~ à
mesure que leur situation économique se
détériore. Ces femmes tendent à produire
davantage de biens elles,mêmes plutôt que
de les acheter. Elles prennent du travail à
domicile, ce qui leur permet de s'occuper
de leur foyer en même temps, ou bien elles
travaillent dans le secteur informel, dans
les rues comme marchandes ambulantes,
ce qui leur permet de s'occuper en même
temps de leur progéniture.

Les heures consacrées aux loisirs et
même au sommeil deviennent rares. La
mesure conventionnelle du bien,être, qui
est centrée sur la production de biens et
de services, néglige cet aspect destructeur
du travail intensif. Dans la perspective du
développement humain, il est impossible
de faire l'impasse sur cet aspect
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TABLEAU 4.1
Charge de travail par sexe dans certains pays en développement

Charge de travail
des femmes

Temps de travail (en minutes par jour) comparée à celle
des hommes

Pays Année Moyenne Femmes Hommes (différence en %)

Milieu urbain
Colombie 1983 378 399 356 12
Indonésie 1992 382 398 366 9
Kenya 1986 581 590 572 3
Népal 1978 567 579 554 5
Venezuela 1983 428 440 416 6
Moyenne 471 481 453 6
Pourcentage 51 49

Milieu rural
Bangladesh 1990 521 545 496 10
Guatemala 1977 629 678 579 17
Kenya 1988 588 676 500 35
Népal 1978 594 641 547 17

Plateaux 1978 639 692 586 18
Montagnes 1978 592 649 534 22
Collines 1978 552 583 520 12

Philippines 1975-77 499 546 452 21
Moyennes 566 617 515 20
Pourcentage 55 45

Etude nationale
Corée, Rép. de 1990 479 488 480 2

Moyenne des pays de l'échantillon 514 544 483 13
Pourcentage 53 47

Source: Harvey. 1995.

TABLEAU 4.2
Répartition du temps de travail pour les femmes et les hommes
dans certains pays en développement
(en pourcentage du temps de travail total)

Temps de travail total Femmes Hommes

Pays Année seN Non-seN seN Non-SCN seN Non-seN

Milieu urbain
Colombie 1983 49 51 24 76 77 23
Indonésie 1992 60 40 35 65 86 14
Kenya 1986 46 54 41 59 79 21
Népal 1978 58 42 25 75 67 33
Venezuela 1983 59 41 30 70 87 13
Moyenne 54 46 31 69 79 21
Milieu rural
Bangladesh 1990 52 48 35 65 70 30
Guatemala 1977 59 41 37 63 84 16
Kenya 1988 56 44 42 58 76 24
Népal 1978 56 44 46 54 67 33

Plateaux 1978 59 41 52 48 66 34
Montagnes 1978 56 44 48 52 65 35
Collines 1978 52 48 37 63 70 30

Philippines 1975-77 73 27 29 71 84 16
Moyenne 59 41 38 62 76 24
Etude nationale
Corée, Rép. de 1990 45 55 34 66 56 44
Moyenne des pays de l'échantillon 54 46 34 66 76 24

Note: SNC = activités répertoriées dans le système de comptabilité nationale
Non-SNC = activités non répertoriées dans le système de comptabilité nationale

Source: Harvey. 1995.

97



Encadré 4.1

Les femmes et les filles sont les principaux soutiens de famille au Kenya

Dans les zones rurales du Kenya, les
(emmes travaillent en moyenne 56
heures par semaine contre seule·
ment 42 heures pour les hommes
(diagramme 4.4). Les enfants âgés
de 8 à 16 ans travaillent également
de longues heures. Si on ajoute les
heures consacrées à l'éducation, les
filles consacrent environ 41 heures
par semaine aux activités écono·
miques contre 35 heures pour les
garçons.

Les femmes supportent l'essen­
tiel des travaux ménagers, du ramas­
sage du bois et de la collecte d'eau:
elles y consacrent dix fois plus de
temps que les hommes! Cette ten­
dance se retrouve chez les filles qui
consacrent environ 3,7 fois plus de
temps que les garçons aux travaux
ménagers.

Les femmes qui pratiquent la
culture de rapport. celle du thé ou
du café, par exemple, sont celles qui
travaillent le plus .grand nombre
d'heures parmi l'ensemble des
femmes viyant dans des zones
rurales (62 heures en tout par
semaine). Avec le développement
des cultures de rapport au Kenya, les
femmes ont tendance à supporter
une charge de travail qui, loin de

DIAGRAMME 4 4
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L'emploi du temps dans les pays en
développement

Quelque 13 études menées dans 9 pays en
développement portent sur l'emploi du
temps. On dispose de quatre études sur le
Népal, une en milieu urbain et trois sur
différentes zones rurales, et d'études géné,
raies sur les zones rurales et urbaines du
Kenya. L'étude relative à la République de
Corée a quant à elle été effectuée au
niveau national.

Il est difficile de comparer les résultats
de ces études en raison du manque d'uni,
formité des échantillons, des méthodes de
collecte de l'information ou des années
considérées. Les études qui analysent
"emploi du temps des hommes et des
femmes duranL les jours ouvrés ont ten~

dance à sous-estimer la contribution des
femmes à l'activité économique puisque
les femmes travaillent tom autant pendant
les ... jours de repos .... C'est également le
cas des études qui ne prennent en compte
que l'activité économique diurne alors

diminuer, ne fait qu'augmenter.En
milieu urbain, la charge de travail
moyenne des hommes et des femmes
est mieux répartie: 49.2 heures par
semaine pour les femmes contre 47,7
pour les hommes.

Pratiquement BD % du travail
des hommes, contre seulement 41 %
de celui des (emmes, est rémunéré.
Dans le même temps, ce sont les
filles et non les garçons qui sont les
véritables soutiens de famille. Elles
passent en effet dix fois plus
d'heures que les garçons à travailler
à l'extérieur.

Les hommes et les femmes instal·
lés à leur compte travaillent beau~

coup, mais leur charge de travail res~

pective est inégale: plus de 75 heures
par semaine pour les femmes contre
plus de 61 heures pour les hommes.
En milieu urbain. les femmes [Ta~

vaillant à leur compte SOnt manifes·
tement plus désavantagées que les
autres femmes vÎvant en ville ou
même à la campagne. Dans les
villes, les hommes et les femmes, qui
ont une activité salariée, ont des
semaines de travail pratiquement
équivalentes: environ 46 heures
hebdomadaires

qu'une part significative du travail fémi~

nin est effectuée la nuit.

Malgré ces problèmes· et en l'absence
d'informations de meilleure qualité " les
études réunies ici donnent un aperçu utile
du schéma génétal de l'emploi du temps
des hommes et des femmes dans les pays
en développement (tableaux 4.1 et 4.2).
En raison du nombre limité de pays sé(ec~

tionnés, nous avons utilisé des moyennes
arithmétiques simples non pondérées par
la population pour présenter la somme des
résultats.

Voici ce qui ressort des 13 études réa·
lisées sur le temps total consacré par les
femmes et les hommes aux activités mar~

chandes et non marchandes:
• La charge de travail totale varie consi·
dérablement d'un pays à l'autre. Elle va de
6,25 heures par jour en Colombie
à 10,5 heures au Guatemala. Cependant,
ces comparaisons entre pays doivent être
maniées avec précaution en raison des dif·
férences méthodologiques entre les études.
• Plus important encore: la durée de tra·
vail des femmes est supérieure à celle des
hommes dans tous les pays. La différence
va de huit minutes par jour en République
de Corée à presque deux heures dans les
régions montagneuses du Népal, et même
près de trois heures dans les zones rurales
du Kenya {encadré 4.1 et diagramme 4.4}.
En moyenne, le temps consacré par les
femmes aux activités marchandes et non
marchandes est supérieur de 13 % à celui
des hommes.
• Les femmes supportent 53 % de la
charge de travail totale contre 47 % pour
les hommes. Dans les zones rurales, l'écart
se creuse, avec 55 % pour les femmes
contre 45 % pour les hommes. En milieu
urbain, il est ramené à 51 % contre 49 %
(diagramme 4.5).
• La disparité entre les zones rurales et
urbaines est frappante. Normalement, le
temps de travail total est beaucoup plus
long (environ 20 % de plus) en zone
rurale pour les femmes comme pour les
hommes qu'en zone urbaine. En milieu
rural, le temps de travail des femmes est
supérieur en moyenne de 20 % à celui des
hommes et, en milieu urbain, de 6 %.
• Au Népal, lorsque l'on passe des zones
urbaines, relativement paisibles, à la
rudesse des régions de collines et de mon~

tagne, on constate que les hommes ne tra·
vaillent pas davantage. En fait, le travail
qu'ils accomplissent a tendance à dimi~

nuer et cc sont les femmes qui supportent
la charge supplémentaire de travail,
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notamment celle nécessaire au maintien
d'une vie convenable dans un environne~

ment inhospitalier,

Le travail des femmes est rendu plus pénible
par la dégradation de l'environnement

Moyenne en zone urbaine

Moyenne en zone rurale

DIAGRAMME 4.5
Charge de travail dans les
pays en développement

1 Femmes 51 % 1 Hommes 49%

1 Hommes 45% 11 Femmes 55%

Moyenne totale pour les pays choisis

1 Femmes 53% 1 Hommes 47% 1

De nombreuses études de l'emploi du
temps montrent que le travail des femmes
est beaucoup plus affecté par la dégrada~

tion de l'environnement que celui des
hommes. Ce sont les hommes qui tirent le
meilleur parti de l'industrie du bois et de
l'élevage, soit comme salariés soit comme
propriétaires des biens de production.
Mais la déforestation et l'utilisation exces,
sive des pâturages qui en résultent provo~

quenr l'érosion des sols, la disparition du
bois de feu et la diminution des ressources
en eau, ce qui augmente le temps et
l'énergie que les femmes doivent fournit
pour trouver de l'eau et ramasser du bois.

Lorsque l'eau et la terre se font plus
rares, il faut beaucoup plus de travail pour
maintenir la même production et c'est
généralement les femmes qui fournissent

Quelle est la part de ce temps total
consacré aux activités économiques axées
sur le marché et aux activités non rému~

né rées ? Voici les principales conclusions
tirées des treize éntdes réalisées:

• La proportion du temps consacré quo~

tidiennement par les femmes aux activités
économiques rémunérées varie énormé~

ment d'un pays à l'autre: elle va d'envi~

ron un quart en Colombie et dans les
zones urbaines du Népal à plus de 40 %
dans les zones rurales du Kenya et à plus
de la moitié sur les hauts plateaux du
Népal. Manifestement, les femmes adap~

tent leurs occupations aux environne~

ments économiques et aux besoins fami~

liaux différents.

Encadré 4.2

Les femmes effectuent 56% du travail au Venezuela• Le temps consacré par les hommes et
les femmes aux activités de type marchand
et aux travaux ménagers varie considéra~

blement entre les zones urbaines et
rurales. En zone urbaine, les femmes
consacrent 31 % de leur temps de travail
total aux activités économiques rémuné~

rées et en zone rurale 38 %. Cette diffé~

rence est souvent due au fait que les
femmes supportent une charge de travail
considérable dans le secteur agricole,
généralement au sein d'exploitations fami~

[jales, et qu'elles ont plus de difficultés à
entrer sur le marché plus organisé du tra~

vai! en milieu urbain. En moyenne, les
femmes consacrent, toutes zones confon~

dues, 34 % de leur temps de travail aux
activités économiques rémunérées.

• Les hommes ne consacrent normale~

ment pas plus d'un quart de leur temps de
travail aux activités non rémunérées, bien
qu'il y ait de grandes variations, cette pro~

portion étant de 13 % au Venezuela et de
44 % en République de Corée. Dans ce
pays, les personnes interrogées consacrent
une part significative de leur temps de tra~

vail économique aux activités éducatives.

• C'est en République de Corée que l'on
observe le rapport entre le travail mar~

chand et non marchand le moins déséqui~

libré : il est en effet de 1,3/1 pour les
hommes et de 0,5/1 pour les femmes. Au
Venezuela, le rapport s'établit à 6,7/1 pour
les hommes (encadré 4.2).

Au Venezuela, les femmes sont
minoritaires dans [a population éco­
nomiquement active, mais tra­
vaillent au total plus d'heures que
les hommes, selon une enquête sur
l'emploi du temps en milieu urbain
réalisée par la banque centrale du
pays. Le temps est divisé en cinq
catégories d'activités : activités
rémunérées, activités ménagères,
soins personnels, études et enfin
activités sociales et loisirs.

Comme il faut s'y attendre, les
hommes consacrent nettement plus
d'heures que les femmes à des aeti~

vités rémunérées: 6 heures par jour
contre seulement 2,25 heures pour
les femmes. En revanche, le temps
consacré par les femmes aux travaux
ménagers n'est rien moins que
Il,5 fois supérieur à celui consacré
par les hommes. Les hommes passent
également 10% de plus de leur temps
à des activités sociales et aux loisirs.

Dans la population économique­
ment active, le temps consacré par
les hommes aux travaux ménagers ne
dépasse pas une demi-heure. Les
femmes, pour leur part, consacrent
six fois plus de temps que les
hommes aux mêmes tâches, soir de
3 à 4,5 heures. Les femmes écono­
miquement actives ont donc moins
de temps à consacrer à des activités
sociales ou aux loisirs. Dans ce sens,
elles sont désavantagées par rapport
aux hommes et aux femmes qui

n'exercent pas une activité rémuné~

rée.
Les hommes économiquement

actifs consacrent seulement
30 minutes par jour aux travaux
ménagers, qu'ils soient mariés ou
célibataires. A contrario, lorsque des
femmes actives se marient, leurs tra­
vaux ménagers journaliers augmen~

tent d'environ 30%, passant de 162
minutes à 211 minutes. Les femmes
qui ont des enfants de moins de
13 ans voient leurs travaux ménagers
passer à 246 minutes par jour, soit
plus de quarre heures par jour.

Quelle est la contribution géné­
rale respective des hommes et des
femmes à l'activité économique au
Venezuela? En 1988, femmes et
hommes ont consacré 12,3 milliards
d'heures à des activités répertoriées
dans le système de comptabilité
nationale 8,9 milliards pour les
hommes contre 3,4 milliards pour les
femmes. Néanmoins, si l'on y indut
la totalité des heures ouvrées corres~

pondant à des activités marchandes
et non marchandes, on atteint le
chiffre total de 22,1 milliards
d'heures.

Les femmes contribuent alors
pour 12,4 milliards d'heures contre
9,7 milliards pour les hommes à ces
22,1 milliards. Ainsi, 56% du travail
total au Venezuela est effectué par
les femmes et seulement 44% par les
hommes.
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Le tem/)s de
travail total
dans les pays
indus trialisés
est inférieur de
20% à celui
des /wys en
dévelop/)ement

ce surcroît de travail. La charge de travail
des enfants augmente également et cela,
plus pour les filles que pour les garçons.

Une étude réalisée au Kenya montre
que les femmes consacrent plus de temps
que les hommes aux actÎvités agricoles, au
ramassage du bois de feu, à la collecte
d'eau, à la cuisine et au nettoyage. Elles y
consacrent presque 45 heures par semaine
contre seulement 20 heures pour les
hommes. Les filles passent également plus
de temps à ces activités que les garçons.

C'est le ramassage du bois de feu
ou la collecte d'eau qui sont le plus immé~

diatement et directement affectés par la
déforestation et J'utilisation excessive des
pâturages. Or, le temps consacré par les
femmes à ce type d'activités est dix fois
supérieur à celui des hommes (9,7 heures
pour les femmes contre 0,9 heure pour les
hommes). Les filles passent plus de 7 fois
plus de temps que les hommes adultes et
3,5 fois plus de temps que les garçons à
effectuer de telles tâches.

Cette situation se retrouve dans de
nombreux autres pays:

• Au Pérou, les femmes doivent consacrer
environ 2,5 heures par jour au ramassage
et à la coupe du bois, en Inde (dans l'Etat
du Gujarat), elles y passent trois heures
par jour.

• Dans l'Himalaya, le ramassage du bois
de feu ne prenait pas plus de deux heures
par jour au pied des montagnes il y a une
génération de cela. Aujourd'hui, il faut un
jour entier de marche dans la montagne
pour trouver du bois, en raison de la défo~

restation.

• Au Soudan, le temps consacré au
ramassage du bois de feu a quadruplé en
dix ans.

• Au Mozambique, les femmes passent
plus de 15 heures par semaine à collecter
de l'eau et au SénégaL environ l ï ,5
heures par semaine. Dans les zones tou~

chées par la désertification, les femmes
peuvent passer jusqu'à 4 heures par jour à
aller chercher de l'eau.

L'emploi du temps dans tes pays
industrialisés

L'activité économique échappant aux
statistiques est aussi importante que celle
couverte par le système de comptabilité
nationale. Des comparaisons effectuées
entre treize pays industrialisés montrent
qu'il existe d'importantes différences d'un
pays à l'autre, mais là encore, il faut se

méfier des conclusions définitives reposant
sur des comparaisons transnationales. On
a tenté de minimiser les différences en
termes d'unité de temps, de classe d'âge et
de catégorie d'activité. Les unités de
temps retenues sont les heures et les
minutes par jour. Dans la plupart des cas,
les données recueillies concernent la
population âgée de quinze ans et plus. Les
principales différences de classification
ont été éliminées. Il reste pourtant des dif­
férences très importantes en matière de
collecte de l'information, de traitement
des variations saisonnières et de représen­
tativité des échantillons.

• Le temps de travail total dans les pays
industrialisés est d'environ 7 heures par
jour (en moyenne hebdomadaire). Il est
donc inférieur de 20 % à celui des pays en
développement. La fourchette est com­
prise entre 6 heures aux Pays-Bas et envi­
ron 7,5 heures au Danemark (tableau 4.3).

• Les femmes supportent 51 % de la
charge de travail, les hommes 49 %
(tableau 4.4).

• C'est en Italie que le temps de travail
quotidien des femmes est le plus élevé
(plus de 7,75 heures) et c'est au Danemark
que les hommes ont la plus longue jour­
née de travail (plus de 7,5 heures). C'est
aux Pays~Bas que les hommes et les
femmes ont la journée de travail la plus
courte.

• En Australie, au Canada et en
Allemagne, la charge de travail est
presque également répartie entre les
hommes et les femmes. A contrario, les
femmes travaillent beaucoup plus d'heures
que les hommes en Italie (28 % de plus),
en Autriche (12 %) et en France (Il %).
Au Danemark, les hommes travaillent plus
que les femmes, mais l'écart est inférieur
à la marge d'erreur de l'analyse.

• Un peu moins de la moitié du temps de
travail total est consacrée aux activités
rémunérées et prise en compte par le
SCN, contre un peu plus de la moitié aux
activités non rémunérées et non réperto~

riées par ce système.

• Environ deux tiers du temps de travail
total des hommes est consacré aux activi­
tés rémunérées entrant dans la comptabi~

lité nationale et un tiers aux activités non
rémunérées et n'entrant pas dans ce sys­
tème. Ces proportions sont inversées pour
les femmes. En conséquence, les hommes
se taillent la part du lion en termes de
revenu et de reconnaissance sociale au
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titre de leur contribution à l'activité éco~

nomique.
• Ces proportions varient considérable­
ment. Au Danemark, les hommes consa~

cre nt 58 % de leur temps de travail aux
activités rémunérées (SCNL contre 73 %
en Italie. Au Canada, en Finlande et en
Allemagne, les femmes consacrent 64 %
de leur temps de travail aux activités prises
en compte par le SCN, en Italie 81 %.
• Les hommes consacrent davantage de
temps aux activités non rémunérées dans
les pays industrialisés (plus d'un tiers de
leur temps de travail total) que dans les
pays en développement (près d'un quart).
Les Australiens et les Allemands consa­
crent presque 40 % de leur temps aux acti­
vités non rémunérées contre 48 % pour les
Néerlandais.
• C'est au Danemark que le rapport entre
travail marchand et non marchand est le
plus équilibré, et en Italie qu'il l'est le
moins.

Les activités non comptabilisées offj~

ciellement incluent non seulement les tra~

vaux ménagers, mais aussi les travaux
d'intérêt collectif non rémunérés. Parmi
les 13 pays industrialisés étudiés, ce sont
les Néerlandais qui consacrent la part la
plus élevée de leur travail non marchand
total aux travaux d'intérêt collectif
(Il %). Viennent ensuite le Canada et les
Etats-Unis avec 8 %. Le Royaume-Uni et
la France ont la part la plus faible, avec
respectivement 2 et 1 %. Il n'y a pas de
distinction claire entre les sexes en ce qui
concerne le temps consacré aux travaux
d'intérêt collectif. Dans environ la moitié
des pays, les hommes consacrent plus de
temps que les femmes à ce type d'activité,
dans l'autre moitié, ce sont les femmes.
Ainsi, aux Pays-Bas, le temps moyen jour­
nalier consacré par les hommes à ce genre
d'activité est le double de celui des
femmes (34 minutes contre 17 minutes,
respectivement). Aux Etats-Unis, c'est le
contraire (20 minutes pour les femmes
contre 15 minutes pour les hommes).

De même que le temps de travail total
varie d'un pays industrialisé à l'autre on
enregistre des variations dans le temps
total consacré aux loisirs ou aux activités
non économiques. La quantité moyenne
de temps consacré quotidiennement aux
loisirs dans un pays donné pourrait être
considérée comme un aspect important du
développement humain. Elle est d'au
moins 17 heures en moyenne pout la
population âgée de 15 ans et plus en
Finlande, en France, en Italie et au
Royaume-Uni. En revanche, elle est en

moyenne inférieure à 17 heures en
Australie, au Canada ou aux Etats-Unis,
ce qui montre que les sociétés de ces pays
réservent moins de temps aux loisirs que
d'autres pays industrialisés. Il faut toute~

fois interpréter ces chiffres avec prudence
en raison des différences importantes de
méthodologie dans les études.

Tendances historiques

Trois grandes tendances historiques res~

sortent nettement des données relatives à
l'emploi du temps en Norvège et au
Royaume~Uni :

• La tendance est à la diminution du
temps de travail total pour la population

TABLEAU 4.3
Charge de travail par sexe dans certains pays industrialisés

Charge de travail
des femmes

Temps de travail (en mÎnutes par jour) comparée à celle
des hommes

Pays Années Moyenne Femmes Hommes (différence en %)

Australie 1992 443 443 443 0.0
Autriche 1992 416 438 393 11.5
Canada 1992 430 429 430 -0.2
Danemark 1987 454 449 458 -2.0
Finlande 1987188 420 430 410 4.9
France 1985186 409 429 388 10.6
Allemagne 1991192 441 440 441 -0.2
Israël 1991192 376 375 377 -0.5
Italie 1988189 419 470 367 28.1
Pays-Bas 1987 361 377 345 9.3
Norvège 1990191 429 445 412 8.0
Royaume-UnÎ 1985 412 413 411 0.5
Etats-Unis 1985 441 453 428 5.8
Moyenne des pays de l'échantillon 419 430 408 5.8
Pourcentage 51 49

SOtHCes: Goldschmidt~Clermont et Allgisakis. 1995.

TABLEAU 4.4
Répartition du temps pour les femmes et les hommes dans
certains pays industrialisés
(en pourcentage du temps de travail total)

Temps de travail total Femmes Hommes

Pays Année seN Non-seN SeN Non-SCN seN Non-SCN

Australie 1992 44 56 28 72 61 39
Autriche 1992 49 51 31 69 71 29
Canada 1992 52 48 39 61 65 35
Danemark 1987 68 32 58 42 79 21
Finlande 1987188 51 49 39 61 64 36
France 1985186 45 55 30 70 62 38
Allemagne 1991192 44 56 30 70 61 39
Israël 1991192 51 49 29 71 74 26
Italie 1988189 45 55 22 78 77 23
Pays-Bas 1987 35 65 19 81 52 48
Norvège 1990191 50 50 38 62 64 36
Royaume-Uni 1985 51 49 37 63 68 32
Etats-Unis 1985 50 50 37 63 63 37
Moyenne 49 51 34 66 66 34

Note. SNC = activités répertoriées dans le système de comptabilité nationale
Non-SNC = activités non répertoriées dans le système de comptabilité nationale

Sources: Goldschmidt-Clermont et Aligisakis, 1995.
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Encadré 4.3

Augmentation du temps consacré aux loisirs en Suède

Une étude récente montre que la
tendance est à l'égalisation du tra­
vail masculin et féminin (considéré
dans sa toralité) en Suède: en 1984,
les femmes travaillaient 4 heures de
plus par semaine que les hommes. En
1993, l'écart n'était plus que de
1,75 heure. Les femmes travaillent
aceuellement plus de 46,5 heures par
semaine et les hommes un peu moins
de 45 heures. Cene plus grande éga­
lité entre le travail féminin et mas­
culin s'explique principalement par
une réduction du temps consacré par
les femmes aux travaux ménagers.

Les hommes consacrent une
heure de plus qu'avant aux travaux
ménagers, mais passent toujours
10,5 heures de moins que les femmes
à ce type de tâches. Les femmes pas­
sent 3,5 heures de moins que les
hommes à ce type de travaux, prin­
cipalement parce qu'elles font moins
la cuisine et la vaisselle. Pour
autant, leur charge de travail ména­
ger représente encore 21,5 heures
par semaine.

Les hommes ne font toujours pas
la lessive. Ils n'y Clll)Sacrent en effet
que 20 minutes environ par semaine.
Les femmes, quant à elles, passent
deux heures par semaine à faire leur
lessive ct celle des autres. Elles
consacrent également deux fois plus
de temps que les hommes à s'occu­
per des enfants. Alors que les
femmes figées de 20 à 30 ans consa~

DIAGRAMME 4.6

Temps de travail en Bulgarie
et en Finlande
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dans son ensemble, cette diminution
valant également pour les deux sexes.
• La tendance est à l'égalisation de la
contribution des femmes et des hommes
au temps de travail total. Au Royaume~

Uni, les hommes comme les femmes pas~

sent aujourd'hui environ 29 % de leur
journée à travailler.
• Il existe également une tendance à
l'égalisation de la contribution des
hommes et des femmes aux activités réper­
toriées ou non dans les systèmes de comp­
tabilité nationale, cette tendance étant
plus marquée pour les activités réperto­
riées.

Des informations sur l'emploi du temps
au Canada, en Norvège et en Grande~

Bretagne montrent que les femmes consa~

crent aujourd'hui moins de temps aux
activités traditionnellement féminines,
telles que la cuisine ou la lessive. En géné~

rai, le temps non rémunéré qui est consa~

cré à la préparation des repas, au net~

toyage et au ménage diminue alors que

crent pratiquement deux heures à
s'occuper des enfants, les hommes de
la même tranche d'§ge ont réduit de
plus de 30 minutes le temps conSa­
cré à ce t)'pe d'activité.

Le temps consacré aux loisits a
augmenté pour les hommes comme
pour les femmes d'environ 2%, mais
on constate l'augmentation la plus
importame (10%) chez les hommes
entre 20 et JO ans. Dans la popula­
tion féminine, ce sont surtout les
femmes plus âgées qui jouissent d'un
surplus de loisirs. En général, les
femmes consacrent plus de temps
aux activités marchandes. Le temps
consacré par les hommes à ces aeti·
vités marchandes est resté à peu près
stable, les hommes jeunes étant plus
touchés par le chômage.

L'accroissement des loisirs se tra·
duit par davantage de temps passé à
regarder des émissions télévisuelles
ou des vidéocassettes. Les femmes
passent 14,5 heures et les hommes
17,5 heures par semaine devam
l'écran de télévision. Le temps
dévolu à la lecture est en baisse de
26 % chez les hommes et de 12 %
chez les femmes. Compte tenu de la
désaffection dont sont victimes
livres et journaux au profit de ta
télévision, il serait bon que les
Suédois nouvent un moyen plus
enrichissant d'occuper leurs loisirs
en plein développement.

celui consacré à l'économie domestique et
aux achats augmente. Les hommes s'occu~

penr de plus en plus des enfants et des
courses, mais guère plus de la cuisine, du
ménage ou des travaux domestiques en
général.

Une étude spécifique effectuée en
Suède montre que les activités de loisirs
sont en augmentation. La manière dont
sont utilisés ces loisirs pose d'intéressantes
questions (encadré 4.3).

L'emploi du temps en Europe de
l'Est et dans la CEl

La tendance à l'égalisation du temps de
travail des hommes et des femmes lié aux
activités relevant ou non du SCN est
inversée dans de nombreux pays d'Europe
de l'Est et de la Communauté des Etats
indépendants dont l'économie est en
pleine restructuration.

En Bulgarie, la charge de rravail rotale
des hommes était inférieure de 15 % à
celle des femmes en 1977 et inférieure de
17 % en 1988. Dans l'intervalle, les
femmes ont augmenté à la fois leur parti~

cipation aux activités prises en compte
dans le SeN et aux travaux ménagers. En
1977, le temps consacré par les hommes
aux travaux ménagers représentait 52 0/0
de celui qu'y passaient les femmes. En
1988, cette proportion était tombée à
48 %. La charge de travail des femmes a
donc augmenté par rapport aux hommes,
toutes activités confondues: durée de tra~

vail total, activités relevant du SNC et
activités non prises en compte dans le
S, C.

Selon une étude comparative relative
à la période 1987-88, hommes et femmes
travaillent beaucoup plus en Bulgarie
qu'en Finlande, que ce soit à "extérieur ou
à la maison. La Finlande est bien sûr un
pays plus riche.

La charge de travail des femmes est
supérieure de 21 % à celle des hommes en
Bulgarie et d'environ 8 % en Finlande.
Les hommes, en Bulgarie, travaillent
même plus que les Finlandaises: 29 % de
leur journée est consacré au travail contre
28% pour les Finlandaises (diagramme 4.6).

Les appareils ménagers, tels que les
lave~vaisselle ou les lave~linge, sont plus
rares en Bulgarie. Ainsi, les femmes bul~

gares passent plus de temps à laver la vais­
selle, faire la lessive ou préparer des
conserves que les Finlandaises. Elles ont
également davantage tendance que les
Finlandaises à produire elle-même les ali~
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ments consommés et à confectionner
elles~mêmes leurs vêtements. De plus, elles
effectuent de nombreuses tâches typique~

men t mascu1ines, telles que le bricolage ou
les réparations de tous ordres. Cela
implique une plus grande égalité entre les
sexes, mais aussi plus de travail au total.

Les résultats enregistrés dans les années
quatre;vingts sont du même ordre dans
d'autres pays de l'Est et dans les pays qui
font aujourd'hui parrie de la CEl. Les
femmes et les hommes ont également de
longues journées de travail en Hongrie, en
Lettonie, en Lituanie, en Pologne et dans
la CEe mais les femmes y travaillent envi;
ron 5,5 heures de plus par semaine en
moyenne que les hommes. Les femmes et
les hommes des pays de l'Est ont une
charge de travail supérieure en moyenne
de 9 % à celle des occidenraux, la Pologne
enregistrant la différence la plus impor~

tante, avec 15 %.
Dans de nombreux pays de la CEl, les

femmes sont plus désavantagées que celles
vivant en Europe de l'Est. Il existe ainsi
de profondes différences d'emploi du
temps entre la Bulgarie et la République
de Moldova, plus pauvre et plus agricole.

En Bulgarie, les femmes travaillent en
moyenne 59 heures par semaine contre
73,5 heures en Moldavie, une raison étant
que la majorité des travailleurs moldaves
sont des femmes, qui supportent donc le
double poids du travail salarié e[ du tra~

vail domestique. Les hommes de ce pays
travaillent 51 heures par semaine et
consacrent seulement Il heures aux tra~

vaux ménagers.
Dans le Kirghizistan, la charge de tra~

vait est encore plus lourde puisque les
femmes travaillent 76,3 heures par
semaine contre 59,4 heures pour les
hommes. De plus, le travail total des
femmes actives a augmenté de 1,5 % entre
1980 er 1990, la dérérioration de la situa­
tion économique ayant fait augmenter la
parr des travaux ménagers. Comme il est
difficile d'acheter des produits alimen~

ta ires et comme il n'existe que peu de pro;
duits prêts à l'emploi, le temps consacré à
la préparation des repas a augmenté de
12% entre [980 et 1990.

Explication des différences d'emploi
du temps

L'emploi du temps varie en fonction des
pays et des époques. A l'intérieur d'un
même pays, l'emploi du temps des diffé~

rents groupes sociaux peut être affecté par

la nature des ménages (nombre d'adultes
et d'enfants) et par le statut professionnel
de ses membres.

Des études menées dans 18 pays indus;
trialisés entre le début des années soixante
et le début des années quatre;vingt~dix

révèlent que la charge de travail non
rémunérée des femmes atteint son niveau
le plus élevé en Europe de l'Est: en
Bulgarie, dans l'ancienne Tchécoslovaquie,
l'ex;République démocratique allemande,
la Hongrie, la Pologne et l'ex~Yougoslavie.

Elle est également plus élevée en Europe
de l'Ouest que dans les pays scandinaves,
l'Amérique du Nord, l'Australie et Israël.
Si on prend la moyenne des dix~huit pays
étudiés, on constate que les femmes consa;
crent vingt~cinq minutes de plus par jour
aux travaux ménagers en Europe de l'Est
contre dix~huit minutes de plus en Europe
de l'Ouest.

Lorsqu'une femme a un enfant, elle
peut s'attendre à consacrer 3,3 heures de
plus par jour à des travaux ménagers non
rémunérés alors que son travail rémunéré
ne baisse que J'environ une heure. De
plus, une femme ayant un enfant de moins
de cinq ans peut s'attendre au total à 9,6
heures de travail par jour. Beaucoup de
femmes considèrent probablement que ces
chiffres sont bien en dessous de la réalité.

Les femmes qui exercent une activité à
temps plein effectuent par ailleurs une
quantité importante de travaux non rému;
nérés. Le fait pOlir L1ne femme d'avoir un
emploi accroît donc en moyenne de près
d'unt' heure par jour la charge de travail
totale rémunéré et non rémunéré qu'elle
effectue.

Ce sont les femmes mariées qui exer~

cent un emploi et ont des enfants de
moins de quinze ans qui supportent la plus
lourde charge de travail, toutes catégories
confondues (presque Il heures par jour).
Un homme dans la même situation tra;
vaille environ 10,5 heures par jour.

C'est en Amérique du Nord et en
Europe de l'Est que les hommes consacrent
le plus de temps aux travaux ménagers
(environ 12 minutes de plus par jour que
la moyenne). La charge de travail totale
des hommes est ]a plus faible dans les pays
scandinaves et en Europe de l'Ouest, et la
plus élevée en Europe de l'Est.

Depu is le début des années quatre~

vingts, les hommes consacrent manifeste~

ment plus de temps aux travaux ménagers
et moins de temps à des travaux axés sur
le marché. La charge de travail totale des
hommes a nettement diminué dans les
années soixante~dix et au début des
années quatre-vingts, avec une tendance
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à la stabilisation à la fin des années
quatre,vÎngts.

Depuis le début des années soixante, la
charge de travail totale des femmes a
baissé d'un peu plus d'une heure. mais la
plus grande partie de cette baisse s'est pro­
duite avant le début des années quarre­
vingts.

Evaluation de la production non
répertoriée par le SeN dans les
pays industrialisés

Pour calculer la production des biens et
services ménagers et les comparer avec les
agrégats des comptes nationaux classiques,
tels que le produit intétieur btut (PIB), il
est nécessaire d'exprimer la valeur de cette
production en unités monétaires. La
méthode retenue dans l'étude des 13 pays
industrialisés considérés consiste à évaluer
la produnÎon ménagère en fonction du
coût des facteurs (travail et capital). Dans
le cas du travail non rémunéré, un salaire
marchand est assorti au temps de travail
passé à produire des biens et services
ménagers.

Le salaire marchand retenu est celui
d'une femme de ménage de substitution
censée effectuer la plupart des activités
économiques exécutées gratuitement par
les membres du ménage. Sachant que ce
type d'activité est généralement réservé,
dans les pays industrialisés, à des femmes
et que cene fonction est généralement
mal payée, utiliser le salaire de ces femmes
de ménage comme référence a tendance à
minimiser la valeur du travail domestique.
Une fois ce salaire pris comme référence,
il faut choisir entre le salaire net (après
impôts) et le salaire brut (avant impôts)
ou la rémunération torale qui inclut éga~

lement les cotisations sociales des
employeurs. On a finalement retenu cette
dernière forme de salaire, car elle donne
un aperçu plus complet de la situation.

En prenant comme référence la rému~

nération totale du travail, on peut évaluer
la production non comptabilisée officiel~

lement à environ la moitié du PIB. Une
étude téalisée en 1992 évalue cette pro­
duction à 86 % du P1B en Australie et à
SS % du PIB en Allemagne, le plus faible
pourcentage étant enregistré en Finlande
avec 46 %. La majeure partie de la pro~

duction non officiellement répertoriée est
due au travail non rémunéré. Ce travail
évalué en fonction de la rémunération
totale équivaut à 72 % du PI B en

Australie, à S3 % en Allemagne et à 4S %
en Finlande.

Quelle est la part de la production
ménagère non rémunérée dans la consom~

mation privée? Pour le savoir, il importe
d'ajouter la valeur des biens et services
marchands utilisés à des fins privées à la
valeur des biens et services que les
ménages produisent pour leur propre
consommation. Puis, on soustrait de cette
somme la valeur des apports fournis par les
ménages pour produire ces biens et ser~

vices et l'on obtient alors ce que l'on peut
appeler la consommation privée élargie.
Dans trois pays industrialisés ~ Bulgarie,
Finlande et Allemagne - la part de la pro­
duction non comptabilisée correspond
ainsi à quelque 60 % de la consommation
privée élargie.

De toute évidence, la valeur de la pro~

duction non officielle est considérable
dans les pays industrialisés, quel que soit
le critère retenu. Elle représente au moins
la moitié du produit intérieur brU[ et plus de
la moitié de la consommation privée.

La contribution invisible

La sous~évaluation du travail des femmes
se reflète dans le peu de reconnaissance de
leur contribution à l'activité économique.
Le débat doit donc porter tant sur l'inéga~

lité des rétributions que sur l'inégalité des
chances.

Pourquoi seul le travail marchand
devTait~il être valorisé et pourquoi le tra~

vail doit~il avoir une valeur d'échange et
pas seulement une valeur humaine pour
être reconnu d'un point de vue écono~

mique ?
Il faut combattre l'idée selon laquelle

l'activité humaine ne peut être valorisée
que si on lui attribue une valeur mar~

chande. Nombreuses sont en effet les
choses qui rendent la vie digne d'être
vécue tout en n'ayant aucune valeur mar~

chande. Nous ne disons en aucune
manière qu'il est nécessaire de monéüser
toutes les activités d'une famille ou d'une
collectivité pour leur donner une valeur
adéquate. La plupart de ces activités ont
une valeur qui dépasse largement la simple
valeur économique.

Pourtant, nous sommes devant un
dilemme, car si nous n'attribuons pas une
valeur économique à ces activités, nous
risquons de voir le travail féminin large~

ment sous~estimé. Il n'existe ni rétribution
ni reconnaissance appropriées en rapport

104 1\\11 LI( ET VALORISER lE l R,II III 1)1·, FI'VIIIE,



avec la charge de travail que supportent
les femmes. Le fait que la majeure partie
du travail des femmes ne soit pas évaluée
réduit quasiment celles~ci à des non~enti~

tés dans la plupart des opérations com~

merciales. telles que l'achat d'un bien fon~

cier ou l'offre de garanties en cas
d'emprunt bancaire. Le statut économique
des femmes est largement sous~évaluédans
la mesure où l'on n'acquiert de statut dans
la société contemporaine que par le tru~

chement de sa capacité de gain. Or, le tra~

vail des femmes est sous~estimé alors
même qu'elle supporte une charge de tra~

vail totale supérieure à celle des hommes.
De plus, le travail rémunéré des hommes
résulte souvent d'une <wproduction jointe..
qui serait généralement impossible si les
femmes ne restaient pas à la maison pour
s'occuper des enfants et du ménage.

Comment, dans ces conditions, ne pas
vouloir attribuer à wutes les activités non
monétisées une valeur d'échange et com~
ment ne pas exiger un changement pro~

fond dans l'organisation du travail des
ménages? Certains pays ont pris le parti
de créer des "comptes~satellites"destinés
à comptabiliser le travail non monétisé, et
en particulier celui des femmes. On peut
également établir des estimations globales
pour mettre en lumière ce problème. Si les
activités non rémunérées étaient considé~

rées comme des opérations commerciales
payées en fonction des salaires en vigueur,
elles représenteraient une valeur moné~

taire énorme: la somme incroyable de
16 000 milliards de dollars ou environ
70 % de plus que l'estimation officielle de
23 000 milliards de dollars donnée pour la
production mondiale. Cette estimation
inclut la valeur du travail non rémunéré
des hommes et des femmes, ainsi que la
valeur du travail sous~payédes femmes par
rapport aux salaires en vigueur sur le mar~

ché. La contribution "invisible" et non
monétisée des femmes représente
11 000 milliards de dollars sur les
16000 milliards de dollars mentionnés
plus haut.

Cette estimation ne vise pas à affirmer
que ce montant devrait être versé au titre
du travail non marchand. La structure
même du marché serait en fait modifiée si
toutes les activités s'inséraient dans le
marché. Elle montre, en revanche, que le
travail non rémunéré et non reconnu est
substantiel.

La monétisation du travail non mar~

chand des femmes est plus qu'une question
de justice. Elle concerne leur statut éco~

nomique au sein de la société. Si le travail
féminin non rémunéré était évalué de
manière appropriée, il est fort probable
que les femmes auraient, dans la plupart
des sociétés, le statut de principal soutien
de famille ou seraient du moins à égalité
avec les hommes puisqu'elles consacrent
plus de temps au travail qu'eux.

Implications d'ordre politique

Les recherches menées dans le cadre du
présent chapitre confirment les résultats
de nombreuses autres études visant à
démontrer que les femmes supportent une
charge de travail plus importante que les
hommes. La division du travail existant
dans de nombreuses sociétés. notamment
dans les zones rurales des pays en déve~

loppement, fait que les femmes passent de
longues heures à aller chercher de l'eau, à
ramasser du bois de feu, à défricher et à
labourer les champs pour les ensemencer
ensuite, à préparer les aliments qui seront
ensuite consommés par la famille, tout en
s'occupant en même temps des enfants. Le
rapport de cette année va un peu plus loin
dans l'analyse en passant systématique~

ment en revue les données disponibles
pour un grand nombre de pays et en ten~

tant de quantifier le travail non mar~

chand, la charge de travail incombant aux
femmes et aux hommes et leur salaire res~

pectif. Les recherches menées dans le
cadre du présent chapitre représentent une
bien modeste contribution. Il reste encore
beaucoup à faire dans ce domaine.

Si les résultats présentés ici sont
confirmés au niveau national et si une
reconnaissance pleine et entière est don~
née à la nécessité de rétribuer le travail
non marchand, les répercussions sur la
structure de la société seront révolution~

naires.
Dans la quasi~totalité des pays, les

femmes fournissent autant de travail rotai
que les hommes et, dans de nombreux
pays, elles contribuent même davantage à
l'activité économique que les hommes. En
revanche. elles ne reçoivent qu'une part
bien moindre des biens et services produits
par le travail total.

La conclusion est incontournable: le
produit du travail total doit être partagé
de manière plus équitable. Le fait, pour un
membre d'une famille, de travailler à
l'extérieur ou non est une question de
choix. Mais chaque membre actif d'une
famille doit avoir le droit de toucher une
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part du revenu généré par le travail mar~

chanci au prorata de son travail total
~ rémunéré et non rémunéré. En parta~

geanr son salaire avec sa femme, l'homme
ne fera plus acœ de bienveillance, il fera
tout simplement son devoir.

Ainsi, le droit au revenu et à la
richesse changerait radicalement et la
législation devrait être révisée en consé~

quence. Le droit de la propriété et le droit
des successions devrait également changer,
de même que l'accès au crédit en contre~

partie de garanties, le droit direct aux
prestations de sécurité sociale, les incita~

tions fiscales concernant l'éducation des
enfants et les conditions de règlement des
divorces.

La fonction sociale essentielle de la
femme, qui est de maintenir la cohésion
de la famille et de la collectivité, fonction
qui n'est que trop visible quand la délin;
quance juvénile est en hausse, quand les
personnes âgées meurent dans l'isolement
et que les traditions culturelles disparais;
sent, seraÎt ainsi pleinement reconnue.
Cette fonction, qui est actuellement per;
çue comme traditionnellement féminine
dans de nombreuses sociétés, pourrait être
considérée comme incombant à la fois aux
femmes et aux hommes, ainsi qu'à la
société dans son ensemble. Au niveau
politique, cela implique notamment des

incitations, des investissements et autres
mesures visant à améliorer la qualité de
vie des enfants et des personnes âgées et
à développer le travail d'intérêt collectif.
Cela signifie également qu'il faut prendre
des mesures pour garantir que les hommes
supportent de manière plus équitable la
charge de travail familiale et collective.

Une telle restructuration est inévitable
si l'on veut libérer à la fois les femmes et
les hommes du rôle social restrictif et arti~

fi ci el dans lequel ils sont cantonnés.
Cependant, les réformes à mener nécessi~

tent des informations appropriées et une
analyse plus pointue. En tout premier lieu.
les enquêtes sur la population active doi~

vent tenir compte de ta totalité de
l'emploi du temps économique des
membres des ménages ainsi que des ques;
tions relatives à l'exécution simultanée
des tâches et à l'intensité du travail.

Il doit en tout état de cause être clair
qu'une valeur monétaire n'est attribuée au
travail non rémunéré qu'à seule fin de
rendre l'évaluation économique plus pré~

cise, et non pas parce tel est le seul moyen
d'évaluer ces activités. De fait, dans l'éva;
luation du travail non rémunéré, notam~

ment des travaux ménagers, de l'éducation
des enfants et des soins aux malades, la
perspective humaine doit toujours préva~

loir sur la perspective économique.
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CHAPITRE 5

Vers l'égalité des sexes

POUf les pouvoirs publics, faire respecter
Jlégalité des droits ne constitue pas un
acte de bienveillance; il s'agit d'un élé~

ment indispensable au développement de
la société. Le principe de cette égalité est
inscrit dans des engagements pris au
niveau national et international, à travers
des textes qui vont de la Déclaration uni­
verselle des droits de l'homme (1945), à
la Déclaration des droits de l'homme de
Vienne (1993) en passant par un grand
nombre de constltutions nationales. En
réalité, on constate routefois que la femme
ne partage pas à part égale de l'homme les
opportunités, les bénéfices et les respon­
sabilités liés à la citoyenneté et au déve­
loppement.

La Déclaration universelle des droits de
l'homme reconnaît différents types de
droits universels. Certains sont de nature
tangible et quantifiable, tels l'accès à
l'éducation, à la santé, à un niveau de vie
décent ou le droit de participer au gou~

vernement de son pays. D'autres sont
intangibles. Il s'agit notamment de la
liberté, de la dignité, de la sécurité de
l'individu et de sa participation à la vie
culturelle de la communauté. L'inégalité
entre les femmes et les hommes est pré~

sente dans chacun de ces domaines sur la
planète enüère.

D'un pays à l'autre, les objectifs en
matière d'égalité des sexes diffèrent. Ils
sont fonction du contexte culturel, éco~

nomique et social. Ainsi, dans le combat
pour l'égalité, différents pays peuvent
chercher à atteindre des objectifs très
divers la promotion de l'éducation des
jeunes filles, l'amélioration de la protec~

tian de la santé maternelle, l'égalité des
salaires à emploi égal, l'augmentation du
nombre de sièges occupés par des femmes
au parlement, l'élimination de la discri~

mination en matière d'emploi, ou encore
la protection contre les violences conju~

gales, des modifications du droit de la
famille, une responsabilisation accrue des
hommes dans la vie familiale. Parmi ces

éléments, les objectifs prioritaires sont
l'égalité en matière d'accès aux moyens de
développement des capacités humaines
élémentaires, l'égalité des chances en
matière de participation à la prise de déci~

sion dans les domaines économique, social
et politique ainsi que l'égalité des salaires
et rétributions.

L'égalité n'est pas un objectif techno~

cratique, mais un engagement politique
global. Le respecter exige la mise en place
d'un processus de long terme dans lequel
l'ensemble des normes culturelles, sociales,
politiques et économiques seront profon~

dément modifiées. Cela implique égale~

ment un nouveau mode de pensée dans
lequel les modèles stéréotypés de la femme
et de l'homme cesseront de limiter leurs
choix. Ce mode de pensée donnera nais~

sance à une nouvelle philosophie consi~

dérant chaque individu comme un agent
essentiel du changement et envisageant le
développement comme un processus per~

mettant d'élargir les choix de tous les
individus, femmes ou hommes, et non plus
seulement de ces derniers. Donner aux
femmes et aux jeunes filles les mêmes
droits, les mêmes opportunités et possibi~

lités d'accès aux ressources que ceux dont
bénéficient les hommes et les jeunes gar~

ç-ons est un élément capital du combat
général contre la pauvreté, l'analphabé~

tisme et la maladie. L'égalité des sexes est
un aspect essentiel du développement
humain.

Le présent chapitre a pour objet de
proposer des moyens de supprimer les bar~

rières qui ont perpétué l'inégalité des
droits et des salaires entre les hommes et
les femmes dans le contexte socia(~obs~

tacles qui ne pourront être surmontés en
se fiant seulement à ['économie de marché
et aux processus politiques établis. L'inter~

vention de l'Etat ainsi qu'un certain acti~

visme politique sont en effet également
nécessaires. En outre, une action politique
concertée, au niveau national et interna~
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tional, est susceptible d'accélérer ce pro,
cessus.

Tous les pays n'ont pas progressé, loin
s'en faut, au même rythme sur la voie de
J'égalité des sexes. Le présent chapitre
envisage les questions qui sont communes
à l'ensemble des Etats et nécessitent une
politique volontariste:
• La mise en place d'un calendrier strict
pour la suppression des discriminations
fondées sur le droit et d'une infrastructure
propice à la promotion de l'égalité juri­
dique.
• La mise en oeuvre d'actions concrètes
de restructuration des normes sociales et
institutionnelles.
• La fixation d'objectifs minimums visant
à aneindre plus rapidement l'égalité
pleine et entière entre les hommes et les
femmes.
• L'instauration de programmes-clé pour
la promotion de l'éducation des femmes au
niveau mondial, la promotion de la santé
maternelle et un meilleur accès des
femmes au crédit.
• L'association des efforts fournis au
niveau national et international pour
l'élaboration de programmes qui permet­
tent à tous les individus et notamment
aux femmes de bénéficier des opportuni,
tés d'ordre économique et politique.

Des mouvements de libération
nationale au mouvement féministe

D'énormes progrès ont été réalisés en
matière d'égalité des sexes au cours du XX~

siècle et nmamment ces dernières décen­
nies. Ce sont les femmes elles-mêmes qui
ont mené la lutte pour parvenir à ces
résultats.

Les mouvements féministes ont ren­
versé de nombreuses barrières, transfor,
mant le mode de vie des femmes et contri­
buant également à des changements
sociaux et politiques plus généraux. Bien
que différents d'un pays à l'autre quant à
leur contenu, leur envergure et leur
niveau d'activité, ces mouvements parta­
geaient la même volonté de promouvoir
les femmes et de faire progresser la société.

Les femmes ont fait leur entrée en poli­
tique à travers des mouvements préoccu­
pés par des problèmes politiques et sociaux
plus larges que celui de la condition fémi­
nine. Au XIX~ siècle, de nombreuses
femmes ont milité dans le mouvement
anti-esclavagiste aux Etats-Unis et la cam­
pagne pour l'amélioration des conditions

de travail au Royaume-Uni. A partir de la
fin du XIX' siècle, dans les pays colonisés,
les femmes ont participé aux combats pour
la libération nationale. Leur activité dans
ces mouvements politiques a permis une
prise de conscience de la situation des
femmes et a donné l'impulsion nécessaire
au développement d'un véritable mouve­
ment féministe.

Dans un premier temps, J'objectif
prioritaire de ce mouvement fut l'obten~

tian par les femmes des droits dont les
hommes bénéficiaient déjà, le droit à la
citoyenneté, le droit de vote, le droit
d'accès aux services sociaux que sont
l'éducation et la santé. Dans leur
"Déclaration des sentiments", en 1848, les
féministes américaines de la première
heure réclamaient l'obtention immédiate
du droit de vote pour les femmes. Ce n'est
qu'en 1920 - 72 ans plus tard - qu'un
amendement à la Constitution des Etats,
Unis leur donna gain de cause. Dans les
pays en développement nouvellement
indépendants, ces droits n'ont pas consti­
tué un élément distinct du programme des
indépendantistes, mais ils furent acquis
parallèlement à la libération nationale. En
effet, les femmes ayant participé active~

ment aux combats pour la libération de
leur pays, tous les responsables politiques
nationalistes admirent la nécessité de les
intégrer dans leurs programmes de trans­
formation nationale. En 1945, la Charte
des Nations unies signée lors de la session
inaugurale de la conférence de San
Francisco contenait un engagement
concernant l'égalité entre les sexes.

La revendication des droits déjà acquis
aux hommes demeura par Ja suite un des
objectifs communs à "ensemble des mou­
vements féministes. En outre, les femmes
revendiquèrent l'égalité des chances en
matière d'emploi en menant une cam~

pagne active contre les lois limitant les
possibilités d'emploi des femmes et leur
rémunération et en encourageant les
femmes à se regrouper au sein d'organisa~

tions syndicales. En 1914, le parti social­
démocrate allemand comptait environ
175 000 femmes. A partir des années
trente, aux Philippines, en Jnde et dans
d'autres pays, les femmes participèrent
activement aux activités de groupements
d'agriculteurs et de mouvements ouvriers.
Sous la forte pression du mouvement fémi­
niste national et du groupe féministe pré­
sent au sein du parti travailliste, la
Norvège adopta, dans les années soixante-
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dix, une loi concernant l'égalité des
salaires.

Les mouvements féministes revendi,
quent également l'égalité des chances dans
le domaine économique. L'accès aux biens
et aux services, y compris aux biens fon,
ciers, aux matières premières, au crédit
ainsi qu'aux aides techniques et finan,
cières ' constituent une exigence fonda­
mentale. En prenant part de façon crois­
sante à l'économie, les femmes ont mis à
jour le fameux "plafond de verre", c'est-à­
dire le barrage de principe qui les empêche
encore de participer à la prise de décision
dans la sphère économique.

L'émergence d'un mouvement fémi­
niste pleinement revendicatif a permis
d'obtenir des changements. Dans de nom,
breux pays, les femmes revendiquent la
reconnaissance sociale de leurs droits
publics et privés, en particulier le droit à
la maternité et à l'égalité en matière de
divorce, d'héritage et de salaire.

Les femmes ont toujours été particu­
lièrement conscientes des menaces qui
pesaient sur les ressources naturelles de
leur communauté et sont souvent les pre­
mières à les défendre. Ainsi, le mouve'
ment Chipko contre la déforestation de
régions montagneuses du nord de l'Inde,
né au milieu des années soixante,dix,
avait pour objectif d'empêcher la destruc­
tion de la forêt par les négociants en bois.
Il s'agissait dans une large mesure d'un
mouvement féminin, on se souvient de
l'image de ces femmes se cramponnant aux
arbres afin d'empêcher que ces derniers
soient abattus. Elles gagnèrent la bataille
puisque le gouvernement finit par inter,
dire l'abarrage des arbres dans l'Himalaya
pour une période de 15 ans.

Au Kenya, le Green Belt Movement
s'est, pour sa part, attaqué aux problèmes
interdépendants de la pauvreté et des
atteintes à l'environnement. Ce mouve­
ment, qui comptait 50 000 femmes, a
obtenu que des millions d'arbres soient
plantés sur le territoire kenyan. Egalement
sensibilisé aux problèmes des personnes,
et notamment des femmes, à faible
revenu, ce mouvement a mis en place dans
différentes régions des centres d'appren­
tissage visant à créer des opportunités en
matière de formation et d'emploi dans le
domaine agricole.

Dans de nombreux pays, l'absence tra­
ditionnelle des femmes de la vie publique
leur a permis de s'engager dans des orga­
nisations pacifistes à des périodes, notam,
ment dans les années soixante,dix où des

Vr:R~ L'EG '\L!TE DES SEXF:--.

dictatures militaires régnaient en
Amérique latine ~ au cours desquelles se
faire entendre était extrêmement dange­
reux. Le mouvement féministe chilien
actuel trouve ses racines dans le plaidoyer
mené par les femmes à la fin des années
soixante,dix en faveur des droits de
l'homme et de la paix.

En Europe, on estime que la plupart
des participants aux marches et manifes,
tations pacifistes des années soixante-dix
et quatre,vingts étaient des femmes. La
lutte antinucléaire a fourni l'occasion de
se soulever contre les armes de destruction
massive. De nombreux groupes féministes
en Europe et ailleurs soulignent que la
paix n'est pas seulement synonyme
d'absence de conflit, mais aussi de retour
en force de la créativité et du progrès.

Dans les périodes récentes de transition
politique, les femmes ont de plus en plus
cherché à prendre part aux décisions.
Ainsi, en février 1994, dans la nouvelle
Afrique du Sud, la coalition nationale des
femmes (une large tegroupemenr de diffé­
rents mouvements féministes) a rédigé une
Charte des femmes pour l'égalité effective
(Women's Charter for Effective Equaliry) ;
en outre, elle s'est assurée que 30 % des
candidats de l'ANC (le Congrès narional
africain) au Parlement soient des femmes.
De la même manière, les femmes palesti­
niennes ont rédigé une déclaration des
droits pour la promotion des droits de la
femme.

Lors de la troisième conférence inter­
nationale pour la promotion de la femme
qui s'est déroulée à Nairobi, les organisa­
tions féministes avaient acquis une cer,
taine maturité. Répondant à la demande
croissante en matière d'institutions natio,
nales et intergouvernementales pour la
promotion des femmes, de nombreux pays
ont créé des ministères et des commissions
spécialisés; Le Fonds de développement
des Nations unies pour la promotion de la
femme (UNIFEM) et l'Instirut inrernatio­
nal de recherche et de formation pour la
promorion des femmes (INSTRAW) onr
ainsi été mis en place au niveau interna,
tional.

Depuis lors, les réseaux de mouvements
féministes et les instituts de recherche sur
les femmes se sont multipliés, il existe de
nombreux exemples de coopération Nord,
Sud rel que le programme DAWN
(Developmem Alternatives with Women for a
New Era). Les mouvements féministes
existant au sein des ONG et regroupés par
dans le cadre de la Women's Environment
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and Developmem Organization pendant la
préparation de la Conférence des Nations
unies sur Je développement et l'envjron~

nement. de la Conférence internationale
sur la population et le développement et
du Sommet social ont prouvé leur effica~

cité dans la recherche de solutions aux
problèmes ord-Sud.

De la même manière, les femmes s'in~

vestissent de plus en plus dans les réseaux
d'échelle régionale. Ainsi les Encuentros
FeminisLas ont~ils tissé des liens étroits
entre les groupes féministes d'Amérique
Latine et des Caraïbes. Il existe des orga·
nisations régionales semblables en Asie,
en Afrique et dans les pays arabes. La
liberté en matière de procréation, les
droits de l'homme, la lutte contre le fon~

damentalisme et l'exploitation des femmes
comptent parmi les problèmes qui retien~

nent l'attention des réseaux féministes
dans de nombreux pays.

Vers un modèle de développement
tenant compte de la dimension
féminine

Pendant les années cinquante et soixante,
la question de l'égalité n'était souvent
envisagée qu'à travers un modèle de déve~

loppement axé essentiellement sur la
modernisation et l'industrialisation, avec
la croissance économique comme objectif~

clé. L'égalité femmes~hommes n'était pas
oubliée, mais sa réalisation était censée
passer par une croissance rapide.

Dans les années soixante~dix) ce mo~

dèle de croissance a été remis en cause,
l'augmentation du PNB moyen ayant
laissé dans de nombreux pays une part
importante de la population dans la misère
absolue. La tendance à la hausse de la pro~

duction ne permettait pas d'augmenter le
niveau de vie de tous. Certains ont alors
affirmé que l'objectif de croissance globale
de la productivité ne devait pas être
recherché en laissant de côté les classes les
plus défavorisées et en négligeant l'objec­
tif de redistribution équitable du revenu
cr des ressources.

La même analyse a été appliquée à la
situation des femmes. En 1970, les travaux
novateurs d'Ester Boserup {Women's Role
in Economie Developmenr} ont marqué un
tournant décisif dans la lutte pour l'éga~

lité. L'auteur mettait l'accent sur la divi~

sion du travail par sexe et soulignait les
différences de répercussion du développe~

ment sur le statut des hommes et sur celui

des femmes. Elle remettait en cause la
thèse implicite des partisans de la moder~

nisation selon laquelle le développement
est un processus neutre au regard de l'éga~

lité des sexes. Son étude révèle que parmi
les projets élaborés en matière de déve;
loppement, un grand nombre non seule~

ment ne tenaient aucun compte des
femmes, mais encore réduisaient leur auto~

nomie et leurs opportunités dans le
domaine économique.

Cerre sévère remise en question du
modèle traditionnel de développement
marqua le début de plusieurs phases de
réflexion. La première de ces étapes con~

sista à envisager les femmes en tant que
bénéficiaires du développement et à se
consacrer à l'amélioration de leur statut
économique et social, sans toutefois pren;
dre suffisamment en considération le con~

texte politico~social à la racine des inéga;
lités.

Dans les années quatre~vingts, les prin~

cipes de la réflexion baptisée Les femmes
et le développement (WID Women ln
Developmentl ont été intégrés dans la plu­
part des projets de développement et des
antennes consacrées à cet aspect ont été
créées au sein des organismes de dévelop~

pement. Les pays et organismes donateurs
ont suivi le principe ~ inhérent à tous les
programmes nationaux ~ selon lequel les
problèmes rencontrés par les femmes pou;
vaient être isolés et traités point par
point. Un grand nombre des projets con~

cernaient la formation professionnelle, la
santé maternelle, l'octroi de crédits pour
la création de micro~entrepriseset d'autres
formes d'activité économiques à faible
valeur ajoutée. La vie des femmes en a été
considérablement facilitée dans les domai~

nes d'action de ces projets. Cependant, on
a rapidement considéré qu'ils ne pou;
vaient à eux seuls permettre de résoudre
un problème d'ampleur nationale.

Tout en revendiquant l'égalité des
droits, l'égalité de traitement et l'égalité
des chances en matière d'éducation, de
santé, d'activités professionnelles et de
rémunération, les femmes ont constaté
qu'elles ne pourraient atteindre leurs
objectifs à l'intérieur des Structures socia~

les existantes. Ces structures elles~mêmes

devaient être remises en cause. Les diffé~

rences traditionnelles en termes d'emploi
~ qui soulignaient le rôle de la femme au
foyer et lui rendaient plus difficile l'accès
à la vie publique ~ ne pouvaient plus être
acceptées comme naturelles. Il fallait
remettre en question les stéréotypes tradi~



tionnels et ne pas se contenter de s'inté·
resser aux répercussions des programmes
de développement socio~économiquessur
la condition féminine. Il était nécessaire
d'identifier, de comprendre et de remettre
en cause les relations de pouvoir sous~

jacentes qui déterminaient la place des
hommes et des femmes dans la société.

Sur le plan conceptuel, il a été admis
qu'il était plus important de s'intéresser à
la question de l'égalité femmes·hommes et
plus généralement à l'ensemble des rela~

tions sociales entre les hommes et les
femmes qu'au résultat des programmes de
développement sur la condition féminine.
Le débat, qui jusqu'alors portait unique~

ment sur la question de l'égalité des droits
dans le domaine public, s'étendit au do~

maine privé. En conséquence, l'étape sui·
vante consista pour un grand nombre de
pays à mettre en place un cadre juridique
susceptible de favoriser l'égalité dans les
domaines à la fois public et privé.

Les principes essentiels étaient deve·
nus clairs. Chaque individu· homme ou
femme ~ devait pouvoir bénéficier des
mêmes droits et du même libre arbitre que
ses semblables, dans les textes comme dans
la pratique. L'objectif final consistait, en
leur permettant d'exercer un contrôle des
ressources matérielles et immatérielles, à
rendre les femmes plus autonomes et ainsi
à les amener à s'orienter vers de nouvelles
voies et à exercer de nouveaux choix de
vie.

Le libre jeu des processus économiques
et politiques ne peur pas naturellement
fournir cette égalité des chances, les iné·
galités traditionnelles étant ancrées dans
les structures en place. Pour lever ces bar·
rières structurelles et permettre aux fem.
mes d'être dûment représentées, l'in~

tervention des pouvoirs publics est
nécessaire, à travers des réformes globales
et une série de politiques volontaristes.

Il ne s'agit pas de proposer un modèle
universel en matière d'égalité des sexes.
En effet, l'interprétation de certains droits
sera différente d'un pays à un autre, en
fonction de son contexte religieux, de sa
culture et de ses traditions. Il en va de
même des priorités réelles de chaque
société et de la manière dont les individus
entendent exercer leur libre arbitre. Il
revient à chaque société ~ et à ses groupes
revendicatifs ~ de déterminer si la situa·
tion dans laquelle elle se trouve répond
aux attentes précises de la population en
matière d'égalité ou si elle résulte de bar~

rières structurelles qu'il importe de sup·

primer. Les objectifs et les échéances pour
y parvenir seront fixés en fonction de ce
choix.

Le paradigme du développement hu­
main axé sur l'individu n'aurait guère de
sens s'il n'était pas pleinement sensibilisé
au problème de l'égalité des sexes. Jusqu'à
présent, peu de tentatives globales ont été
entreprises pour intégrer le problème de
l'égalité des sexes de façon cohérente aux
nouveaux modèles de développement.
Toute tentative de cet ordre doit prendre
en compte au minimum les trois éléments
suivants:
• L'égalité des droits entre les femmes et
les hommes doit être consacrée comme un
principe essentiel. Il convient d'identifier
les barrières institutionnelles ~ juridiques,
économiques, politiques et culturelles ~

qui rendent impossible la mise en pratique
de ce principe et de les éliminer à travers
des réformes d'ensemble et une politique
volontariste forte.
• L'objectif du développement doit être
la justice et non la charité. Les femmes
doivent être envisagées en tant qu'agents
et bénéficiaires du changement. Investir
dans les capacités des femmes et leur don~

ner les moyens d'exercer leur libre arbitre
est la plus sûre façon de contribuer au
développement économique.
• Bien qu'ayant pour objet d'amplifier les
possibilités de choix des hommes comme
des femmes, le modèle de développement
intégrant la dimension féminine ne devra
pas prédéterminer la façon dont chaque
culture et chaque société exerce ces choix.
L'essentiel est que les femmes bénéficient
d'opportunités égales à celles des hommes.

Le présent chapitre expose l'opinion de
sept femmes chefs d'Etat ou de gouverne·
ment sur les objectifs à atteindre et (es
moyens qu'elles proposent de mettre en
oeuvre pour parvenir à l'égalité des sexes
dans leur pays. Leurs contributions témoi~

gnent de la diversité ~ mais aussi des simi~

larités • qui existent entre les objectifs des
différents pays. La réforme du drOit, le
combat contre la violence, l'action volon·
tariste en matière d'emploi et de parti~

cipation à la vie politique comptent parmi
[es éléments mentionnés.

Une stratégie en cinq points

Les précédents chapitres de ce rapport ont
été consacrés à l'étude des progrès réalisés
jusqu'à présen[ en matière d'égalité des
sexes et du travail qui reste à accomplir.

Il ne s'agit j)m
de J)roposer un
modèle
universel en
matière
d'égalité des
sexes
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Il convient désormais de définir une stra,
régie concrète visant à parvenir à l'égalité
des chances. Dans cette optique, nous pro·
posons un programme en cinq points.
Celui·ci ne doit pas être interprété comme
une approche interventionniste ou chari~

table des rapports entre hommes et
femmes. Il s'agit plutôt d'une stratégie
visant à accélérer le rythme du change­
ment, d'un moyen pour les pouvoirs
publics d'apporter leur soutien à la dyna­
mique de l'évolution vers l'égalité. Il y a
tant à accomplir, dans tant de domaines.
pour parvenir à l'égalité des ~exes qu'il
devient indispensable de fixer des priori­
tés, même si ces objectifs ne sont naturel­
lement pas identiques d'un pays à l'autre.

Les engagements pris en matière d'éga;
lité des sexes sont difficiles à évaluer. S'ils
ne sont pas clairement établis et contrô~

lés; avec évaluation du résultat en fonc;
tian de repères à la fois quantitatifs et
qualitatifs ., ces engagements ne se tra;
duiront pas par des réalisations concrètes.
Il convient donc d'établir un programme
d'action national fixant des objectifs
quantitatifs et combinant des mesures
visant à éliminer la discrimination sur le
plan juridique et une politique de restruc~

turation des normes sociales et institu·
tionnelles actuelles. Il importe également
de rechercher des moyens originaux pour
approcher puis dépasser le seuil des 30 %
de participation des femmes à la vie éco;
nomique et politique et à la prise de déci;
sion dans ces deux domaines, ainsi que de
mettre en place des programmes·clé visant
à accroître l'égalité des chances. Le pro;
gramme d'action doit proposer un calen;
drier précis et servir de base à un débat au
niveau national et à une politique de res·
ponsabilisation de la population. 1\ doit en
outre permettre d'étayer le soutien inter~

national à la cause de l'égalité entre les
sexes.

Un calendrier pour l'élimination des
discrimina rions juridiques

En 1979, les Nations unies ont adopté !a
Convention sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination à l'égard des
femmes (CEDAW). Cette charte sur les
droits de la femme est exceptionnelle et
marque un tournant dans la lutte pour
l'égalité; elle prône le droit à l'égalité
dans les domaines à la fois public et privé
; une attention particulière étant portée à
l'égalité dans le mariage, la vie familiale

et l'éducation des enfants. La même
importance est accordée aux droits civils
et politiques. d'une parr, et aux droits
sociaux et économiques, d'autre part.

Comme l'indique le chapitre 2, 139
pays ont ratifié cette convention, 43 l'ont
ratifiée en émettant des réserves et enfin 6
autres ont signé le texte sans le ratifier.
Quelque 41 autres pays membres des
Nations unies n'ont pas signé la conven;
tion. En d'autres termes, 90 pays n'ont pas
encore accepté l'ensemble des principes
d'égalité entre femmes et hommes. Les
pays en développement ont été de très
loin les premiers à ratifier le texte. Seuls
quatre pays industrialisés l'ont fait au
cours des deux premières années.

Les réserves exprimées se fondent prin­
cipalement sur l'existence de certaines
coutumes et traditions. En ce qui concerne
les droits et devoirs liés au mariage et au
divorce, six pays font état d'une contra·
diction entre les dispositions de la
CEDAW et leurs pratiques religieuses.

Plusieurs pays ont émis des réserves à
propos de l'emploi, estimant indispensable
une loi de protection de la santé et de la
sécurité des femmes au travail. D'autres
restrictions ont trait à la transmission du
nom patronymique ainsi qu'à l'accès à la
propriété par héritage.

La CEDAW reconnaît en principe le
poids des coutumes et traditions sur la
détermination des droits de la femme dans
les différentes sociétés et distingue entre
discrimination de jure et de facro. Elle
reconnaît la nécessité d'une politique
volontariste visant à balayer les inégalités
du passé et prône l'égalité des chances et
des résultats.

La campagne pour l'extension de la
ratification de la CEDA W doit être por­
tée par la volonté populaire. Dans chaque
pays doit s'instaurer un débat public entre
femmes et hommes en vue de trouver
l'interprétation à donner aux coutumes et
traditions locales afin que celles-ci s'ins·
cri vent dans le respect des droits des
femmes. Un effort soutenu est essentiel
pour parvenir dans un temps limité à
l'égalité devant la loi, pat exemple dans
les dix ans à venir.

11 convient de chercher les moyens de
convaincre les pays non·signataires de la
CEDAW d'accepter de ratifier la con ven·
tion et de persuader ceux qui ont émis des
réserves de lever leurs restrictions. Le sys·
tème de contrôle et de publication de la
Commission de la condition de la femme
doit être renforcé par des publications plus



régulières des résultats au niveau national
et par un calendrier concret prenant date
pour l'élimination de la discrimination
juridique dans chaque pays. Il faut égale­
ment que d'autres organisations intergou~

vernementales chargées des droits de
Phomme entreprennent des démarches. La
récente nomination, par la Commission
des droits de "homme, d'un rapporteur
spécialement chargé du problème des vio~

lences infligées aux femmes montre la voie
à cet égard. La quatrième Conférence
mondiale sur les femmes qui se tiendra à
Beijing offrira une excellente occasion de

progresser au-delà de la CEDA W et de
définir des moyens concrets pour parvenir
à son application par le plus grand nombre
de pays possible.

Il existe un domaine dans lequel l'ac#
tion doit impérativement aller au delà des
traités internationaux existants. Il est en
effet intolérable que l'utilisation de la vio­
lence envers les femmes comme stratégie
en temps de guerre ne soit pas reconnue
comme un crime de guerre, en particulier
lorsque ces actes sont perpétrés à l'ini­
tiative d'organismes constitués. L'usage
généralisé du viol et de la torture des

• •
Bangladesh: dix pour cent des postes de la haute fonction publique réservés aux femmes

Notre constitution garantit des droits et un statut identiques
à l'homme et à la femme. Nous estimons qu'une société ne
peut connaître de véritable développement sans la parti­
cipation des femmes à tous les niveaux et dans toutes les
phases du processus de développement. Le Bangladesh a sou­
tenu activement les stratégies et programmes d'action pla­
cés sous les auspices des Nations unies à l'occasion des
Conférences mondiales sur les femmes. Nous avons égaie­
ment adhéré aux recommandations de la Convention sur
l'élimination de toutes les formes de discriminations à l'égard
des femmes.

Au Bangladesh, ces deux dernières décennies de déve­
loppement planifié Ont vu les programmes d'action en faveur
des femmes passer d'une approche axée sur la consommation
à une approche axée sur le développement. Nous souhaitons
que les femmes de nOtre pays soient considérées comme des
agents productifs de "économie nationale. Afin d'atteindre
cet objectif, nous cherchons à faciliter l'accès des femmes
aux ressources productives et à leur contrôle ainsi qu'à des
programmes appropriés de développement des ressources
humaines.

L'éducation étant la clé du progrès social, le gouverne­
ment a lancé des programmes visant à accroître le taux
d'alphabétisation en rendant obligatoire la scolarisation des
garçons et des fUies dans le primaire. Nous avons mis en
place des financements spéciaux pour promouvoir l'éduca­
tion des femmes et réduire le nombre des jeunes femmes qui
abandonnent leurs études. Dans les zones rurales, l'ensei­
gnement secondaire est aujourd'hui dispensé gratuitement
aux jeunes filles jusqu'à la 10- année de scolarité. La hausse
du taux d'alphabétisation des femmes, qui est passé de 16 %
en 1990 à 24 % en 1993, montre que ['action du gouverne~

ment dans ce domaine porte d'ores et déjà ses fruits.
Un des objectifs à part entière de notre politique natio­

nale en matière de santé consiste à assurer l'accès de tous
aux services de santé à l'horizon 2000. La réussite des
mesures déjà prises en ce domaine est perceptible dans la
réduction du taux de croissance démographique qui est passé
de 2,04 % début 1990 à 1,88 % actuellement. L'espérance
de vie à la naissance des femmes au Bangladesh est passée de
54,6 ans en 1985 à 56,6 ans en 1992. Le taux de mortalité
maternelle est passé de 6,5 pour mille en 1986 à 4,7 pour mille
en 1992. Le taux de mortalité infantile a lui aussi régressé, pas­
sant de 113 pour mille en 1987 à 88 pour mille en 1992.

Par ailleurs, le Bangladesh attache une importance par­
ticulière à la promotion des femmes dans la hiérarchie admi­
nistrative. Dans cette optique, 10 % des postes de la haute
fonction publique leur sont résentés. En outre, 60 % des
postes vacants dans l'enseignement primaire sont réservés
aux femmes.

Des mesures de nature juridique ont également été prises
pour améliorer le statut de la femme et faire respecter ses
droits. Il s'agit notammenc d'une ordonnance concernant la
famille musulmane, d'une loi interdisant la pratique de la
dot, d'une ordonnance (assortie de sanctions exemplaires)
concernant les violences infligées aux femmes, d'une ordon­
nance sur les tribunaux chargés des affaires familiales, d'une
loi interdisant le mariage des enfants et d'une loi concer­
nant les mariages ct divorces musulmans. Le gouvernement
que je dirige est tout à fait conscient que l'existence formelle
de lois. à mOÎns qu'elles soienc effectÎvement appliquées, ne
permet pas à elle seule d'assurer aux femmes le respect de
leurs droits.

Il a été demandé à tous les ministères chargés de déve~

loppement d'élaborer des projets dans l'optique du pro­
gramme intitulé Les femmes et le développement (WID ;
\Vomen in Development). Parmi ces ministères, 30 ont été
chargés d'intégrer des éléments de ce programme dans leurs
projets multisectoriels. C'est dans ce but qu'a été créé le
Conseil national chargé du développement en faveur des
femmes, qui est présidé par le chef du gouvernement. Les
principales fonctions de ce conseil résident dans le choix des
orientations politiques, la coordination entre les différents
secteurs et l'évaluation des résultats.

Le temps est venu pour les femmes du monde entier de
chercher à faire en sorte que l'égalité, le développement et la
paix deviennent réalité. Nous espérons que la quatrième
Conférence mondiale sur les femmes qui se tiendra à Beijing
en 1995 y contribuera concrètement et qu'il en ressortira un
programme d'action mondial susceptible d'encourager la nou­
velle génération de femmes et d'hommes à rechercher
ensemble des objectifs d'égalité, de connaissance, de déve­
loppement et de paix.

Khaleda Zia
Premier Ministre du Bangladesh
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femmes a été constaté dans un grand
nombre des conflits récents. La comrnu·
nauté internationale doit porter ces actes
à la connaissance du public et les consi­
dérer comme des crimes de guerre du res~

sort d'un tribunal international.
Il serait rrès utile d'assurer une plus

grande transparence de ['information et de
responsabiliser l'opinion publique. La po­
pulation - et nOtamment les femmes - n'a
pas toujours connaissances de la totalité
des faits en matière d'inégalité devant la
loi. Elle est peu informée des prar;ques des
autres pays et des progrès réalisés et dis­
pose de peu de moyens de pression.

Dans un tcl contexte, le rôle de la
société civile doit être renforcé. Une
ONG internationale l que l'on pourrait ap~

peler l'Observatoire mondial des femmes
(World Women's Warch), pourrait combler
le vide en faisant le lien entre les actions
nationales et internationales. Cette orga~

nisation pourrait être chargée d'analyser
les informations fournies par un réseau
d'ONG nationales et d'établir des rapports
en conséquence.

Bien que d'envergure internationale,
cet observatoire aurait besoin d'un fort
soutien au niveau national et devrait se
concentrer sur un petit nombre de priori~

tés. Il pourrait par exemple:
• Se concentrer sur les problèmes essen~

tiels de l'inégalité devant la loi, de
l'inégalüé de rémunération à emploi égal
et de l'indifférence de la justice et de la
société face aux violences subies par les
femmes.
• Dresser un inventaire, pays par pays,
des principales inégalités entre les sexes et
établir des comparaisons entre les pays
ayant atteint un même niveau de déve~

loppemenr.
• Etablir une liste des objectifs recherc~

hés par chaque pays et chaque organisa·
tion internationale et publier de façon
régulière les résultats obtenus.
• Aider les groupes de pression ' poli~

tiques et de toute autre nature, à diffuser
les informations pertinentes afin de for~

mer de solides alliances en faveur du
changement.

Ces efforts permettraient sans doute de
contribuer à f~ire connaître les problèmes
rencontrés par les femmes et à rendre
publiques les pratiques des différents pays.

Parallèlement à la ratification et la
mise en oeuvre de la CEDA \XI, qui consti~

tuent un travail de mise en transparence
et de responsabilisation, d'autres moyens
pourraient être utilisés pour atteindre

l'égalité au regard de la loi et l'accès des
femmes à la justice d'ici 2005

• Des campagnes d'alphabétisation pour~

raient être organisées afin que les femmes
prennent pleinement conscience de leurs
droits et, avec le soutien de l'opinion
publique, obtiennent plus rapidement la
possibilité de les exercer. L'accès à la jus~

tice, en particulier des femmes à faible
revenu, doit leur être assuré grâce à une
politique volontariste des pouvoirs publics.

• Des équipes de juristes professionnels,
bénéficiant du soutien financier des gou~

vernements et d'une aide extérieure, pour~

raient être mises en place dans chaque
pays ainsi qu'au niveau international et
exerceraient une fonction de conseil en
matière d'égalité devant la loi. Les femmes
devraient être plus largement encouragées
à étudier le droit à travers des programmes
de formation spécifiques.

• Afin de faciliter l'accès des femmes au
système judiciaire, il serait approprié de
créer des POStes de méd iatrices au niveau
national et international.

Une modification des normes sociales et
institutionnelles

Un partage plus équitable des responsabi~

lités familiales entre l'homme et la femme
est essentiel pour assurer aux femmes des
chances égales d'occuper un emploi rému~

néré et de participer à la vie politique. A
l'heure actuelle, les comportements et les
normes institutionnelles reposant sur des
stéréotypes profondément ancrés dans la
société rendent difficile l'accès des femmes
à la vie publique. Ils restreignent leur pos~

sibilité de participer à la vie politique de
leur pays et limitent leurs choix profes~

sionnels. En outre, ils n'encouragent pas
les hommes à exercer leur parr de respon,
sabilité dans certains aspects de la vie
sociale tels que la garde des enfants, l'aide
aux malades et aux personnes âgées.

Comme nous l'avons observé au cha~

pitre 4, les femmes accomplissant à domi~

cile des activités qui, si elles ne sont pas
rémunérées, ont pourtant une valeur. Des
études relatives à 11emploi du temps révè~

lent qu'un accès plus large aux emplois
rémunérés pour les femmes pourrait se tra­
duire par un surcroît de tâches ingrates et
d'heures de travail ~ ou par le sacrifice de
leur carrière professionnelle en faveur de
leur famille ou de la communauté ~ si les
changements adéquats ne sont pas entre~
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pris afin de réduire le poids des tâches
ménagères non rémunérées.
• Encourager les hommes à prendre pan aux
tâches familiales. Les femmes ne pourront
pas jouer de rôle majeur dans le domaine
économique si le mode de vie des hommes
ne change pas lui aussi. Certains pays
commencent à mettre en place des poli~

tiques d'incitation invitant les hommes à
accroître leur participation aux tâches
familiales. Dans les années quatre~vingts,

la plupart des pays industrialisés ont vu le
congé maternité se transformer en un
droit au congé parental et perdre son ob~

jectif initial de protection de la santé des
jeunes mères. Le congé de paternité est
ainsi venu s'ajouter au congé de mater~

nité. En 1992, le Japon a instauré le congé
parental en faveur du père comme de la
mère. En 1994, les Etats-Unis ont à lellr
tour adopté un système de congé parental,
mais limité et non rémunéré.

Ce sont les pays nordiques qui sont
allés le plus loin dans cette voie. En
Finlande, depuis 1990, les parents peuvent
choisir entre deux options. Après les dou~

ze mois de congé maternité, l'un ou l'autre
des parents peut tout d'abord continuer à
s'occuper de son enfant jusqu'à ce que
celui~ci air atteint l'âge de trois ans, tout
en bénéficiant d'une allocation et en
ayant la garantie de conserver son emploi.
La seconde option consiste à fournir aux
parents la possibilité de faire garder leur
enfant tandis que touS deux travaillent à
j'extérieur. En 1990, les parents de plus
d'un tiers des enfants finlandais âgés de 0
à 6 ans avaient choisis la première solu­
tion ou se [[ouvaient en congé parental.
La Norvège oblige depu is peu les pères à
prendre un certain nombre de semaines de
congé parental. Par ailteurs, il existe dans
certains pays nordiques une loi qui permet
aux parents de réduire leur nombre d'heu-

• •
Irlande des systèmes de publication annuelle des résultats des mesures

prises en matière d'égalité des chances

En Irlande, ces dernières décennies, les progrès réalisés con~

cernant le statut des femmes Ont été considérables, de jure
comme de /aclO. Un ministère a été chargé de faire de l'éga~

lité des sexes une réalité, à travers des réformes institution#
neUes, administratives et juridiques. Nous devons néanmoins
admettre qu'il reste encore beaucoup à faire dans de nom~

breux domaines.
Une des mesures prises par les pouvoirs publics pour faire

avancer la cause de l'égalité des sexes a été J'introduction de
réformes reconnaissant la nécessité de la participation des
femmes à la prise de décision dans le domaine public. Une
politique volontariste d'intégration visant à nommer des
femmes aux conseils d'administration des organismes sous
contrôle de l'Etat a ainsi été mise en oeuvre. Par ailleurs, des
systèmes de publication annuelle ont été mis en place
contraignant les organismes financés par l'Etat à faire pan
de l'avancement des mesures prises en fa ...·eur de l'égalité des
chances.

En lrlande, le nombre de femmes occupant un emploi
rémunéré est toujours inférieur à celui des hommes. Seules
un tiers des femmes font partie de la population active,
conue 70 % des hommes. En outre, les femmes occupent
bien souvent des postes situés en bas de l'échelle, travaillent
fréquemment à temps partiel, avec une sécurité de l'emploi
limitée et pour un salaire minime. Les structures tradition~

nelles des marchés du travait et l'image de la femme au foyer
responsable des tâches ménagères empêchent encore les
femmes d'occuper des emplois à plein temps bicn rémunérés
et suscitant la considération dans notre société.

Pourtant, la situation s'améliore. Le taux de participation
des femmes mariées à la population active est aujourd'hui de
30 % contre 8 % il Ya vingt ans. On constate que les femmes
sont de plus en plus nombreuses à créer leur propre affaire,
souvent dans le secteur tertiaire, ct que ce potentiel jusqu'ici

inexploité commence de se développer. A la suite des der­
nières élections générales, il s'est produit une augmentation
significative du nombre des femmes siégeant au Dait
(chambre des dépurés de la République d'Irlande). De plus
en plus, ces femmes viennent à occuper des fonctions à haute
responsabilité au sein des partis politiques auxquels elles
appartiennent ainsi qu'au sein du gouvernement.

La Conférence de Beijing constituera le point d'orgue
d'une série de conférences internationales placées sous l'égide
des Nations unies et faisant de l'égalité des sexes un sujet
prioritaire. En 1993, la Conférence mondiale sur les droits
de l'homme a affirmé que les droits des femmes et des jeunes
filles sont llne partie intégrante, inaliénable et indivisible
des droits internationaux de l'homme. Cette conférence a
lancé un appel pour la participation pleine et égale des
femmes dans tous les domaines de la vie, à l'échelle natio­
nale et intema[Îonale, pour l'éradication des discriminations
fondées sur le sexe, pour la répression de la violence et de
l'exploitation dom sont victimes les femmes. Des préoccu­
pations du même ordre ont été formulées dans le Programme
d'action de la Conférence internationale sur la population
et le développement en 1994 et dans les conclusions du
Sommet mondial sur le développement social en mars 1995.

A la veille du troisième millénaire, la communauté inter~

nationale doit s'artacher à assurer aux femmes, qui consti­
tuent la 1110itié de la population mondiale, un statut égal à
celui des hommes, au sein du foyer familial comme à l'exté~

rieur, dans l'exercice de ses droits et la participation aux
décisions prises dans tous les domaines.

Mary Robinson
Présideme de l'Irlande
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Tes de travail quotidien afin de se consa~

creT à leurs tâches familiales. Ainsi, depuis
1976, la Finlande aurorise les parenrs
d'enfants âgés de moins de quatre ans; et
la Suède les parents d'enfants de moins de
dix ans ~ à réduire de deux heures leur
nombre d'heures de travail quotidien.

• Aménager des horaires fiexibles. Si les tra­
vailleurs étaient en mesure d'organiser à
leur convenance leurs horaires de travail,
il leur serait plus facile de combiner Tes;
ponsabilités professionnelles et familiales,
notamment la garde de leurs enfants. Il
existe déjà, en Suède, un système de tra;
vail à temps partiel provisoire avec possi#
bilité de retour au travail à temps plein,
afin de permettre aux femmes et aux
hommes de mener leur carrière profes~

sionnelle tout en assumant leurs obliga~

tions familiales. L'Allemagne et le Japon
ont mis au point des mécanismes de f1exi~

biliré du temps de travail qui permettent
aux employés de combiner programme de
production et vie de famille. En outre, un
nombre croissant d'employeurs acceptent
que leurs employés travaillent à domicile
ou amènent leur domicile sur leur lieu de
travail (en proposant un service de garde­
rie) .

• Elargir le concept de service public. Dans
certains pays, la notion de service public,
qui traditionnellement englobait l'éduca­
tion et la santé, a été élargie à la garde des
enfants. Des garderies et dans cantines
scolaires publiques ont ainsi été ouvertes.
De tels services sont souvent indispen~

sables pour permettre aux parents de
concilier vie professionnelle et garde des
enfants.

• Modifier les incitations en matière de fis~

cali té et de sécurité sociale. Certains pays
ont modifié leur fiscalité et leur système
de sécurité sociale afin de s'adapter aux
structures familiales qui s'écartent du
modèle traditionnel du salaire unique pour
une famille de deux adultes. Pour accroître
le revenu après impôt des personnes tra~

vaillant à temps partiel, la Suède a mis en
place un système de taxation du travail à
temps partiel distinct du régime applicable
aux personnes occupant un emploi à
temps plein. En 1987, la Zambie a adopté
un texte concernant l'impôt sur le revenu
qui permet aux femmes de bénéficier
d'allocations familiales et de déductions
de leurs cotisations de sécurité sociale, éli~

minant en partie la discrimination fiscale
à l'égard des femmes.

• Modifier les lois relatives à la propriété, à
l'héritage et au divorce. Comme nous

l'avons évoqué au chapitre 4, obtenir que
les femmes soient considérées comme sou~

tien de famille au même titre que les
hommes, voire avant eux, constituerait
une base solide pour atteindre un partage
plus équitable des droits en matière de
propriété, d'héritage et de divorce. Dans
le cadre d'une réforme agraire et d'une
répartition des terres, l'accès conjoint à la
propriété devrait être systématisé et fem~

mes et hommes devraient disposer des
mêmes opportunités d'accès aux ressources
financières. Les banques pourraient alors
lever leurs restrictions concernant l'apport
de garanties par les femmes et permettre à
celles~ci de souscrire des prêts bancaires.

• Améliorer l'information concernant le rra~

vad des femmes et évaluer le travail non
rémunéré. Le travail des femmes n'étant
pas toujours comptabilisé dans les statis,
riques nationales, leur contribution est
"invisible" et donc ignorée. Il convient de
prendre en compte de façon détaillée la
façon dont les femmes et les hommes
gèrent leur temps. En effet cela révélerait
l'énorme contribution des femmes à la vie
sociale et économique de leur société.
Cette reconnaissance du rôle des femmes
est nécessaire afin qu'elles puissent béné~

ficier dfavantages tels que l'accès à la pro~

priété et l'accès au crédit. Par ailleurs, la
reconnaissance du rôle des femmes dans la
société doit aller au-delà de l'aspect éco~

nomique. En effet, lorsqu'elles donnent la
vie, élèvent leurs enfants et nourrissent
des liens à l'inrérieur du tissu social, les
femmes contribuent également à la vie de
la communauté. L'estimation de la valeur
de ce travail non rémunéré ~ notamment
la garde des enfants, l'aide aux malades et
à la communauté en général, demeure
plus importante encore que la reconnais~

sance de la participation des femmes à la
vie économique.

De nombreuses mesures complémen,
ra ires permettraient d'élargir la gamme des
solutions de substitution au statut de
femme au foyer i par exemple, la garantie
d'un congé parental sans diminution de
salaire au cours des deux premières années
de la vie de l'enfant afin que l'un ou
l'autre des parents puisse s'occuper de lui j

ou encore, des crédits spécifiques et des
programmes de formation pour aider les
mères d'enfants en bas âge à créer leur
propre affaire. Déjà, les jugements de
divorce ne se contentent plus désormais
d'assurer à la femme le versement d'une
pension alimentaire mais reconnaissent
aux femmes ~ y compris aux femmes aux
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foyer ~ le droit au partage des revenus et
du patrimoine du ménage.

Les habitants de chaque pays choisi~

ront naturellement les mesures adaptées à
leur culture et à leurs normes sociales. Les
options retenues par les pays en dévelop~

pement ~ où la famille est une entité éten~

due dans laquelle la garde des enfants est
souvent confiée aux grands~parents ~

seront sans doute différentes de celles
choisies par les pays industrialisés ~ où la
famille se limite au binôme parents~

enfants et où la garde de ces derniers se
conçoit de plus en plus comme une acti~

vité de service rémunérée. En d'autres
termes, il s'agit, pour permettre aux fem~

mes de combiner leur vie familiale et leur
rôle social et pour promouvoir l'égalité des
sexes au niveau économique et politique,
de modifier le cadre institutionnel ainsi
que le système de sécurité sociale et de
fournir des incitations fiscales.

L'Etat ne peut être le seul instigateur
de tous ces changements. Nombre d'entre

Nicaragua : faire bénéficier les femmes directement de titres de propriété foncière

La quatrième Conférence mondiale sur les femmes qui se
tiendra en septembre 1995 à Beijing, en Chine, représente
une occasion historique d'élaborer un programme social, poli~

tique, économique et culturel véritablement sensibilisé aux
questions de l'inégalité des sexes.

Tous les programmes d'action à venir devront tenir
compte du lien étroit ~ et de l'interdépendance - qui exis~

tent entre la démocratie, un développement durable et la jus~

tice sociale, En effet, ces trois concepts perdront toute signi~

fication si les femmes ne participent pas dans la même
mesure que les hommes à la vie de la société.

La démocratie exige que tOut citoyen, qu'il soit homme
ou femme, partage les mêmes chances que ses semblables
d'être représenté, de participer à la vie politique et d'influer
sur les décisions adoptées. Il est indispensable d'assurer aux
femmes les mêmes possibilités qu'aux hommes d'accéder aux
plus hautes fonctions politiques et aux plus hautes responsa­
bilités dans le secteur privé et la société civile.

Nous devons chercher à éradiquer définitivement toutes
les formes de discrimination envers les femmes, notamment
dans les domaines de l'éducation, de l'emploi et de l'accès
aux responsabilités publiques, et à assurer aux femmes la
possibilité d'exercer pleinement leur citoyenneté.

La lutte contre la violence envers les femmes doit être
une priorité. La violence, comme la discrimination, est une
violation des droits humains qui constituent une partie inté~

grante de rout système démocratique. Tous les pays doivent
s'accorder pour éliminer la violence et la discrimination, et
respecter ensuite leurs engagements.

Eliminer les dispositions discriminatoires encore pré~

sentes dans le droit civil, le droit pénal et le droit du travail,
c'est faire la preuve de son attachement à la démocratie et
aux valeurs sur lesquelles elle repose.

Malgré le fort taux de participation des femmes au pro~

cessus électoral, peu de femmes accèdent encore à des
charges électives. Nous devons prendre part plus intensément
à la vie politique.

Dans les sociétés en transition comme le Nicaragua, dont
l'histoire est marquée par la division et le conflit, les femmes
ont un rôle essentiel à jouer dans la réconciliation de la
société et la préservation de la cellule familiale.

Les femmes, traditionnellement exclues du développe~

ment et de ses bénéfices, sont économiquement plus fragiles
que les hommes. Il est capital de répondre aux besoins des
femmes les plus démunies, réduisant ainsi la pauvreté et
l'inégalité sociale.
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Nous devons investir davantage dans le capital humain
~ notre plus grande ressource - pour améliorer nos capacités
de production et accroître notre niveau de vie.

Réduire les inégalités hommes-femmes dans le processus
de développement humain implique de répondre aux besoins
des femmes en matière d'éducation et de formation, de leur
faciliter l'accès au marché du travail, y compris aux postes à
responsabilité, ainsi que l'accès à la propriété et au logement,
aux services et aux moyens de production. Tous ces éléments
permettront de parvenir à un développement véritablement
durable.

Le gouvernement que je dirige s'applique à promouvoir
une approche intégrée du développement humain, avec pour
objectif l'élimination des stéréotypes sexuels discriminatoires.

En matière de santé, nous avons adopté lin modèle de
protection intégrée de la santé des femmes et de leurs
enfants. Nous travaillons à réorganiser les services de santé
afin que le problème de la violence envers les femmes puisse
être traité comme un problème de santé publique et que les
données statistiques jusqu'à présent faussées par l'inégalité
des sexes puissent refléter une image plus fidèle de la situa~

tion véritable des femmes en matière de santé.
En ce qui concerne le développement des zones rurales,

un effort a été réalisé pour améliorer la situation des femmes
agricultrices à travers un Programme national d'enregistre~

ment des biens fonciers et des titres de propriété agraire.
Nous sommes parvenus à accroître de façon substantielle le
nombre de femmes bénéficiant directement de titres de pro~

prié ré agraire, qui, en 1994, a triplé par rappon aux années
antérieures.

Nous avons également mis en place un programme de for~

matien axé sur l'égalité hommes~femmesà l'intenrion des
responsables municipaux, des comités de développement
municipal, des organisations syndicales et des insritutions
financières. Ainsi les femmes ont~elles pu obtenir différentes
formes d'accès à la propriété.

Ce processus complet nous permet d'élaborer des poli~

tiques, plans, programmes et projets axés sur l'égalité des
sexes. Une prise en compœ accrue des problèmes d'inégalité
hommes~femmesdans les stratégies formulées encouragera les
femmes à participer au développement durable de notre pays.

Violeta Barrios de Chamorro
Présidente du Nicaragua
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eux seront amorcés par la société civile
tandis que d'autres exigeront la parti~

cipation du monde des affaires. Dans la
mesure où le secteur privé fournit la
majeure partie des emploi.s et des inves,
tissernents, il peut, en adoptant des pra­
tiques adaptées aux problèmes sociaux,
permettre de réaliser d'énormes progrès.

Un moyen original d'encourager cette
responsabilisation sociale consiste à urili,
seT un système de notation qui refléte­
raient les pratiques des entreprises en
matière d'égalité des sexes dans le damai,
ne de la fabrication des produits. Des
méthodes similaires ont déjà été retenues
pour mesurer "impact des produits sur
l'environnement. Un tel système incite~

rait les entreprises à améliorer leur com~

portement tout en permettant aux con~

sommateurs de privilégier les entreprises
respectant leur propre système de valeurs.
Bien que son rôle soit essentiel, la législa~

tian ne peut suffire à elle seule à respon~

sabiliser le monde des affaires. Des groupes
politiques organisés peuvent eux aussi pro~

voquer des modifications de la demande
en agissant en faveur de cette responsabi~

lisation des consommateurs et des entre~

prises.

Accélérer le rythme du changement en
fixant un seuil minimum de 30 % pour la
participation des femmes

Un des objectifs communs à tOuS les pays
doit être la recherche de l'égalité des
chances entre les femmes et les hommes
au niveau économique et politique. Les
femmes sont encore loin d'occuper la
même part des postes à responsabilité que
les hommes. Dans les précédents chapi~

tres, nous avons constaté que les plus
hauts postes de décision restaient l'apa~

nage quasi~exclusifdes hommes. Peu de
femmes sont parlementaires, ministres,
dirigeants de grandes entreprises, haut
fonctionnaires, administrateurs, sous~

secrétaires généraux aux Nations unies,
etc. La mise en place d'un seuil minimum
et d'un calendrier concret pour y parvenir
peut permettre d'accélérer le rythme de
l'évolution vers l'égalité.

En 1990, la Commission de la condi­
tion de la femme des Nations unies a
recommandé l'adoption d'un seuil mini~

mum de 30 % de participation des femmes
aux postes à responsabilité au niveau
national. Le respect de ce seuil a été jugé
susceptible de permettre aux femmes

d'influer sur les décisions importantes et
d'être reconnues comme partenaires à part
entière dans le processus de prise de déci~

sions. Il a été observé que lorsque les
femmes sont faiblement représentées, leurs
voix ne sont pas prises en compte, qu'elles
sont contraintes à accepter des compromis
et se trouvent rarement en position
d'influer sur les décisions.

Peu de pays ont déjà dépassé ou sim­
plement approché ce seuil. Seuls le
Danemark, la Finlande, la Norvège et la
Suède ont dépassé 30 % de représentation
féminine au Parlement et la moyenne
mondiale n'est encore que de 10 %. Au
niveau gouvernemental, seuls cinq pays se
situent au dessus du seuil: il s'agit de la
Finlande, des Pays-Bas, de la Norvège, des
Seychelles er de la Suède. La moyenne
mondiale est de 6 %. Les chiffres sont plus
encourageants dans les fonctions d'admi­
nisuation et d'encadrement (où 15 pays
ont dépassé le seuil des JO %) et dans le
domaine de la gestion municipale (avec 8
pays au dessus de JO % de participation
féminine). Cependant, la plupart des pays
sont encore loin d'atteindre le seuil mini­
mum dans un grand nombre des domaines
considérés.

Les opinions divergent largement sur
la stratégie à adopter pour obtenir un réel
progrès. Selon certains, il convient d'en­
treprendre une politique volontariste pour
aneindre 30 % et pouvoir ensuite envisa­
ger l'objectif des 50 %, tandis que d'autres
estiment qu'un progrès réel ne peut venir
que d'un profond remaniement des sys~

tèmes économique et politique actuels, et
non de la fixation d'objectifs spécifiques.
De nombreux pays ont malgré tout pris des
mesures pour accroître la participation des
femmes dans les domaines économique et
politique:
• En 1991, l'Argentine a voté une loi ins~

taurant un quota de 30 % de candidates
féminines aux charges électives j toutefois,
les femmes ne représentent encore que 9 %
des parlementaires.
• Aux Philippines, la constitution de
1987 instaurait un quota global de 20 %
pour la représentation des femmes, des
popularions indigènes, de certaines
tranches d'âge et d'autres catégories de
population.
• A différentes époques, au Bangladesh,
au Népal, au Pakistan et en Tanzanie, une
partie des sièges de l'assemblée législative
était réservée aux femmes.
• Quarante~quatre pays réservent des
places aux femmes au sein de leurs organes
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représentatifs afin de garantir leur pré­
sence. Dans cinq pays - la Dominique,
l'Indonésie, le Mexique, Sainte~Lucie et
l'Ouganda - les femmes n'ont pu entrer
pour la première fois au parlement que par
le biais de ce système.

• Dans trente~quatre pays, tes partis poli­
tiques doivent respecter des quotas impo~

sant un certain pourcentage de femmes au
sein de leurs comités directeurs et sur les
listes électorales pour les élections légis­
latives.

• En 1985, la Thaïlande s'est fixée des
objectifs très précis en matière de repré~

sentatÎon féminine dans de nombreux
domaines les comités de développement

Norvège assurer l'égalité grâce à des systèmes de quotas et à une législation en
matière d'égalité des chances

Investir dans la promotion des femmes est bénéfique, non
seulement pour elles mais également pOUT leurs enfants et
pour les hommes. De nombreux pays en ont fait l'expérience,
y compris le mien. Toutefois, améliorer le statut social des
femmes est une tâche ardue. Les codes de comportement qui
barrent la route vers l'égalité des chances sont profondément
ancrés dans de nombreuses sociétés.

L'égalité des sexes est une cause relativement récente.
Même dans les pays les plus avancés en la matière, la discri~

mination était encore de règle il y quelques dizaines
d'années. Les femmes n'étaient pas les égales des hommes
devant la loi et ne bénéficiaient pas non plus du même
niveau de revenu ni des mêmes possibilités d'accès à l'édu­
cation et au marché du travail. La mise en place d'une légis­
lation relative à l'égalité des chances et la mise en lumière
des besoins des femmes ont engendré une amélioration sub~

stantielle des conditions de vie d'un grand nombre d'entre
elles. Cependant, une égalité complète et durable n'est acces~

sible que si elle est perçue comme étant économiquement
viable et moralement acceptable.

Le progrès le plus spectaculaire enregistré en matière
d'égalité dans mon propre pays n'a pas été le droit de vote
des femmes, introduit en 1913, mais l'arrivée sur le marché
du travail, dans les années soixante-dix, de milliers de
femmes mariées de la génération d'après~guerre.Cette urévo~

lution silencieuse" a été suivie de l'adoption d'une législa­
tion garantissant l'égalité de statut entre les hommes et les
femmes et comprenant de nombreuses dispositions visant à
faciliter la combinaison des responsabilités familiales et pro­
fessionnelles.

La Norvège a été à l'origine des systèmes de quotas utili­
sés dans la vie politique et publique. Ceux-cî sont
aujourd'hui généralement perçus comme un moyen d'assurer
aux femmes leur participation à l'activité politique et ainsi de
promouvoir l'égalité des sexes. Aujourd'hui, environ 40 %
des membres du Stofting (l'assemblée nationale) et 8
ministres de plein exercice sur 19 sont des femmes. Les
femmes représentent près de la moitié de la population
active, même si elles occupent plus souvent que les hommes
des postes à temps partieL

Il reste cependant encore beaucoup à faire. Malgré l'aug­
mentation du nombre de femmes bénéficiant d'un niveau
d'instruction 'Cl de formation plus élevé et malgré leur parti·
cipation croissance à la population active, le travail des
femmes est encore souvent sous~évalué, en raison des préju­
gés qui persistent à leur égard sur le marché de l'emploI. Un
autre frein à l'égalité est la réticence des hommes à assumer
leur part des tâches ménagères et des responsabilités fami~

liales. Franchir un nouveau pas vers l'égalité exige un

ensemble composé d'une pOlitique volontariste, d'incitations
économiques et de l'abandon de comportements dépassés. Il
convient également d'étudier attentivement la manière dont
les hommes assument leurs rôles de père. de mari et de
membre de la famille.

IL est temps que, tous ensemble, nous prenions conscience
qu'investir dans la promotion des femmes constitue le moyen
à la fois unique et indispensable d'accroître la productivité de
l'ensemble de la société dans les pays industrialisés comme
dans les pays en développement. Sur le plan des avantages
économiques, investir dans l'éduca{Îon des femmes et aussi
rentable qu'investir dans celle des hommes; en revanche,
les résultats en matière de santé et de régulation de la fécon­
dité sont beaucoup plus intéressants chez les femmes. L'expé­
rience montre que les projets de développement axés sur les
femmes donnent souvent des résultats bien supérieurs en
matière d'avantages pour la société. Une féminisaüon des
politiques de développement est donc manifestement néces­
saire.

Si nous devons parvenir à améliorer le statut des femmes
dans la société, des changements seront indispensables, tant
au niveau national qu'au niveau international. L'initiative
20/20, fruit d'une action volontaire des pays participant au
Sommet social de Copenhague, représente un concept origi~

nal fondé sur un engagement commun de la parr des pays
créditeurs et débiteurs. Nous ne pouvons pas répondre aux
aspiraüons de nos sociétés sans consacrer un minimum de
20 % de nos budgets nationaux à l'organisation de services
sociaux élémentaires. Dans les faits, la plupart des mesures
sociales entreprises profiteront en premier lieu aux femmes.

La Conférence internationale du Caire sur la population
et le développement nous a donné l'espoir d'être e.n mesure
de scabiliser le chiffre de la population mondiale avant qu'il
ne soit trOp tard, en éduquant les populations, en particulier
les femmes, et en permettant à celle-ci de contrôler leur des­
tinée. Le Sommet mondial de Copenhague sur le dévelop­
pement social nous a permis de franchir une nouvelle étape
dans la promotion du statut des femmes. La quatrième
Conférence mondiale sur les femmes devra se fonder sur les
résultats obtenus précédemment au Caire et à Copenhague;
nous pourrons ainsi progresser vers un monde où les femmes
Ct les hommes participeront à part égale à la construction
d'une société se distinguant par la tolérance et le respect
mutuel.

Gro Harlem Brundtland
Premier ministre de la Norvège
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régional, l'administration, le pouvoir exé;
cutif national et les organes responsables
des orientations politiques doivent être
composés de 30 % femmes.
• Au Vier Nam, les femmes doivent
occuper 20 % des charges électives, 10 %
des postes de fonctionnaires à différents
niveaux de l'administration et représenter
l5 à 20 % des membres des comités exé~

cutifs des partis politiques à différents
niveaux.
• L'Inde réserve 30 % des sièges des pan­
chayats (collectivités locales) aux femmes
et 30 % de ce quota est plus spécialement
réservé aux représentants des classes socia#
lement et économiquement défavorisées.
• En Allemagne, certains partis poli;
tiques, précédés dans cette voie par le
parti des Verts, se sont engagés à inscrire
sur leurs listes de candidats autant de
femmes que d'hommes,

Ces réservations de sièges en faveur des
femmes et leur nomination dans les ins­
tances représentatives ont été critiquées
comme étant une politique de pure forme
susceptible de faire l'objet de manipula­
tions. Elles ont néanmoins permis à cer­
taines femmes de faire avancer la cause
féminine et d'ouvrir la voie vers des succès
électoraux.

Les changements de fond au niveau
économique et politique à l'intérieur de la
société représentent le plus sûr moyen de
protéger les droits des femmes et de leur
permettre d'accéder à des fonctions déci;
sionnelles. Cependant, une politique
volontariste de la part de l'Etat et la fixa­
tion d'objectif chiffrés et de calendriers
sont susceptibles de fournir l'impulsion
nécessaire à l'accélération du changement.

Des programmes-clé pour offrir aux femmes
de nouvelles opportunités

Trois domaines sont essentiels en matière
de promotion de la femme: l'éducation,
la santé maternelle et l'accès au crédit.

L'éducation des femmes. Les incidences
positives de la scolarisation des jeunes
filles sont rarement égalées par d'autres
investissements tant elles sont bénéfiques
pour les femmes elles;mêmes mais aussi
pour leurs familles, leur communauté et la
société.

L'instruction développe l'aptitude des
femmes à participer activement à la vie
sociale et leur permet d'améliorer leur
qualité et leur niveau de vie. Elle aug;
mente leur productivité sur le plan pro;

fessionnel ainsi que dans leurs tâches non
rémunérées et leur facilite l'accès à
l'emploi ou à un revenu supérieur. Au
Pakistan, .il a été démontré qu'une année
de scolarité supplémentaire aboutissait à
élever le salaire d'une femme de 20 %.
Une étude réalisée dans des pays en déve~

loppement (parmi eux la Côte d'Ivoire,
l'Inde, l'Indonésie e[ la Thaïlande) révèle
qu'une année d'école supplémentaire per;
mettrait à une femme d'augmenter de
15 % son revenu potentiel, contre II %
pour un homme.

Les femmes instruites sont davantage
capables de gérer leur temps au moment
de la maternité, puis lorsqu'elles élèvent
leurs enfants, et parviennent ainsi à
consacrer plus de temps à leur activité
professionnelle et à leurs loisirs. Elles sont
davantage portées à utiliser des moyens de
contraception et peuvent ainsi avoir
moins d'enfants. Des études économé;
triques en coupe transversale montrent
que scolariser les jeunes filles pendant une
année supplémentaire permettait de
réduire de 5 à lO % leur taux de fécondité.

La mortalité infantile est plus faible
chez les femmes instruites et les enfants
survivants sont en meilleure santé et plus
instruits. En Inde, faire suivre à mille
jeunes filles une année d'école supplé;
mentaire permettrait d'éviter le décès de
deux jeunes mères, celui de 43 enfants
ainsi que 300 naissances. Une telle opéra~

tion coûterait seulement 32 000 dollars.
Dans ce même pays, le taux de mortalité
des enfants nés de femmes a)'ant reçu un
enseignement primaire est inférieur de
moitié au taux de mortalité des enfants
nés de femmes analphabètes.

Par ailleurs, les femmes instruites par­
tagent leur temps de façon plus ration~

nelle. Une étude réalisée dans une zone
urbaine du sud de l'Inde a révélé que les
femmes bénéficiant d'un niveau d'instruc;
tion supérieur à la moyenne consacrent
moins de temps à leurs activités non maT;
chandes, exception faite de l'éducation
des enfants.

Assurer la scolarisarion primaire er
secondaire systématique des jeunes filles
dans un délai de 15 ans nécessiterait un
investissement supplémentaire de 5 à 6
milliards de dollars par an. Bien entendu,
l'argent ne constitue qu'une partie de la
problématique. Plus important encore
serait de mettre au point des cursus
d'enseignement adaptés, de former des
professeu:-s et de fournir des incitations
suffisanres. Un effort soutenu permettrait
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néanmoins d'atteindre cet objectif dans un
délai de lO à 15 ans. Dans certains pays,
notamment les pays les moins avancés où
le taux de scolarisation atteint seulement
47 % au niveau de l'enseignement pri~

maire et 12 % au niveau du secondaire, le
délai sera peut~être plus long. Cependant,
un effort soutenu et une politique volon~

tariste pourraient permettre de respecter
ce délai. Le plus important est de définir
des stratégies au niveau national et inter~

national et de consacrer à cette action une
partie suffisante des budgets nationaux et
de l'aide internationale pour aboutir à
l'éducation universelle dans les 15 pro~

chaines années.

Le droit à la protection de la santé de la
mère et de l'enfant. En 1994, à l'occasion
de la Conférence ilHernationale du Caire
sur la population et le développement, la
communauté mondiale a appelé tous les
pays à s'engager pour que (es femmes
deviennent des partenaires à part entière
de la vie sociale, économique et politique
de leur communauté. Au coeur de ces pré'

occupations, la plus importante pour assu~

rer le bien,être des femmes est de leur
faciliter l'accès aux services de santé les
plus élémentaires ~ y compris les services
de santé maternelle.

Un des plus grand succès obtenus ces
dernières décennies réside dans la maîtrise
que les femmes ont acquis de leur propre
corps et de leur fécondité. Choisir le
nombre d'enfants qu'elles désirent mettre
au monde et le moment de leur grossesse
permet aux femmes de contrôler leur des~

tinée. Elles peuvent mieux gérer leur
temps, et ne plus s'occuper uniquement de
mettre au monde er d'élever leurs enfants
er sont ainsi plus libres de participer à la
vie publique.

Pourtant, un trop grand nombre de
pays n'assurent pas la protection de la
santé des femmes ni celle des jeunes mères
et de leurs enfants. Souvent, les droits en
matière de maternité ne sont pas non plus
garantis. Les problèmes de santé liés à la
procréation constituent plus d'un tiers
(36,6 %) de ('ensemble des maladies des

Pakistan des femmes juges admises pour la première fois au sein des juridictions
supérieures

Les femmes, qui représentent la moitié de la population mon~

diale, doivent occuper la place qui leur re\'ient au sein de la
société. Cette nécessité se fair plus pressante encore dans les
pays en développement, dans lesquels leurs difficultés sont
le résultat de préjugés très profondément ancrés dans l'his­
toire.

Parmi les différentes sociétés et cultures du monde,
l'Islam a été la première non seulement à accorder aux
femmes un statut élevé, mais aussi à leur donner des droits
qu'elles n'avaient jamais eus auparavant. Parmi ces droits
sans précédent conférés par l'Islam, citons le droit de jouir
de la garde des enfants et de bénéficier d'une pension ali~

mentaire, le droit à l'héritage, à l'égalité de statut et même
le droit au divorce. Grâce à l'Islam, les femmes ont obtenu
ces droits il y a plus de 1 400 ans. Pourtant, c'est également
dans certaines de ces sociétés musulmanes qu'elles sont loin
derrière les hommes en termes de développement social;
retard imputable à des préjugés masculins et à des interdits
d'ordre culturel et non religieux.

Je suis heureuse de pouvoir affirmer que la situation com~

mence à évoluer ct que les femmes pakistanaises sone en
train de s'éveiller. Mon élection par deux fois au posre de
Premier ministre de ce pays est révélatrice de cette mobili~

sation des femmes et de leur affirmation de soi. Les femmes
prennent désormais en main leur destinée. Dernièrement,
elles ont gagné des sièges au parlement au détriment de leurs
collègues masculins. Des femmes pakistanaises de grande
renommée ont pris place dans les domaines de l'éducation,
de la médecine, la banque, l'ingénierie, les institutions de
droit public, le système judiciaire et même dans le domaine
de l'aviation.
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Au Pakistan, une commission d'étude du droit a été char~

gée d'examiner les lois comportant des dispositions discri~

minaroires à l'égard des femmes. Elle transmettra ensuite ses
recommandations à l'assemblée législative qui prendra les
mesures nécessaires. Notre travail a été facilité par l'adop~

tion à l'unanimité, en 1973, d'une nouvelle constitution
garantissant les droits fondamentaux et la protection des
femmes et interdisant [Oute discrimination fondée sur le sexe.

Nous avons également adopté des mesures concrètes.
Ainsi, 5 % des postes ont été réservés aux femmes dans les
organisations gouvernementales et les organismes para~éta~

liques. En outre, pour la première fois dans l'histoire de nOtre
pays, des femmes juges ont été nommées au sein des juridic­
tions supérieures et des postes de police réservés aux femmes
ont été créés. Les mesures nécessaires ont été prises afin
qu'un certain nombre de sièges soient à nouveau réservé aux
femmes au sein des assemblées législatives. Un large pro~

gramme d'action sociale a par ailleurs été lancé afin
d'accroître le taux d'alphabétisation et d'améliorer la pro~

tection de la santé dans les zones rurales. Les femmes en
seront les principales bénéficiaires.

Je suis tout à fait certaine que les femmes pakistanaises
parviendront bientôt à occuper la place d'honneur qui leur
revient au sein de notre société. L'évolution vers l'égalité
des sexes dans lequel notre pays s'est engagé à travers l'éman~

cipation des femmes est désormais irréversible.

Benazir Bhutto
Premier ministre du Pakiswn
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femmes âgées de 14 à 44 ans, contre lZ %
des problèmes de santé des hommes dans
la même tranche d'âge. Les problèmes
d'infirmité liés à la maternité touchent,
selon cenaines estimations, 20 millions de
femmes chaque année tandis que les com­
plications prénatales sont responsables du
décès d'un demi million de femmes par
an ; des chiffres qui témoignent claire­
ment de l'inégalité qui règne en matière
de protection de la santé.

En matière de santé maternelle, éviter
les maladies et les infirmités est insuffi­
sant. Il cOIl\'ient également d'assurer aux
femmes enceintes et aux jeunes mères un
contexte propice à leur bien être social,
physique et psychologique. Ainsi, pour
être pleinement efficaces, les services de
santé maternelle devraient assurer la pré­
vention des maladies et le soins des
malades tout en étant à l'écoute de l'indi~

vidu et de ses choix personnels.

Le programme dlaction élaboré lors de
la Conférence du Caire intégrait le prin·
cipe selon lequel "promouvoir l'égalité
entre les sexes et l'équité ainsi qu'assurer
la promotion des femmes et l'élimination
de toutes les formes de violence à leur
encontre, et veiller à ce que les femmes
aient les moyens de maîtriser leur fécon­
dité sont de~ éléments capitaux des pro~
grammes relatifs à la population et au
développement". Les droits en matière de
maternité doivent inclure la possibilité
d'exercer des choix exempts de toute
contrainte émanant de l'Etat ou des indi~

vidus. L'existence de rapports équitables
entre femmes et hommes et d'une éduca­
tion sanitaire sont deux éléments indis~

pensables pour permettre aux femmes
d'exercer leur libre arbitre.

La communauté internationale a
estimé à environ 17 milliards de dollars
par an le coût total de la mise en place
d'un dispositif de base en matière de santé
maternelle, comprenant les soins de santé
primaires, le planning familial et
l'ensemble des services de santé spéciali~

sés. La communauté internationale s'est
entendue sur une Initiative pour la mater~

niré sans risques (Safe Motherhood
Initiative), coordonnée par l'Organisation
mondiale de la sanré, le PNUD, le Fonds
des Nations unies pour la population et le
peuplement, l'UN ICEF et la Banque mon­
diale et d'autres partenaires l afin de par­
venir à diviser le taux de mortalité des
jeunes mères par deux d'ici à l'an 2000 et
à nouveau par deux entre cette date et
l'an 2015.

Si la communauté internationale
apporte son soutien aux efforts fournis au
niveau national, ces objectifs ne sont pas
hors de portée. Il ne s'agit pas seulement
de fournir des services mais aussi de s'assu­
rer que ces services et les mesures prises
permettent effectivement aux femmes
d'exercer leur libre arbitre.

L'accès au crédit. Permettre aux femmes
à faible revenu d'accéder aux ressources
financières représente un des facteurs-clé
du développement humain. La plus grande
partie de la population mondiale est com~
posée de personnes vivant dans la pau~

vreté, et la majorité des pauvres sont des
femmes. La plupart des femmes pauvres
travaillent à leur compte ou dirigent des
petites ou micro~entreprises.Or, bien que
300 millions de femmes à faible revenu
soient dans ce cas, seules 5 millions
d'enrre elles ont accès au crédit bancaire;
les autres sont obligées de s'adresser à des
prêteurs sur gages. Dans la plupart des
pays, les banques ne fournissent pour ainsi
dire aucun financement à cette catégorie
de la population et les intermédiaires spé­
cialisés non traditionnels tels que les
ONG fournissent moins de 2 % des cré~

dits nécessaires.

L'expérience montre cependant que
lorsque les femmes entrepreneurs et pro~

ducteurs accèdent aux services financiers
aux taux du marché, elles économisent l
remboursent leurs prêts et utilisent les
bénéfices obtenus pour investir dans (a
santé, l'éducation et le logement de leur
famille. L'accès aux ressources productives
offre à ces femmes à faible revenu de nou~

velles opportunités et développe leur apti~

rude à réorganiser la société.

Au cours des dix dernières années, les
ONG économiques, les institutions finan~

cières spécialisées et certaines banques tra~

ditionnelles ont démontré qu'il était pos~

sible de fournir aux femmes à faible
revenu des services financiers et des aides
à la création d'entreprise de façon durable
et appropriée.

L'expérience prouve que pour répondre
de façon adéquate aux besoins de ces
femmes, il convient de leur fournir des
services financiers particuliers: une struc~

[ure bancaire informelle, des prêts à court
terme sur des montants minimes, des
conditions de garantie spécifiques, des
procédures simplifiées de demande de prêt
assorties d'une réponse rapide, des condi~

tions de prêt adaptables, l'accès à la pro­
priété et la responsabilité solidaire, des
comptes d'épargne de faible montant
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assortis de modalités adaptées, des struc~

tures d'épargne et un crédit participatif,
une gestion participative des institutions.

Un exemple de réussite en ce domaine
est celui de la Grameen Bank au
Bangladesh. Fondée à la fin des années
soixanteidix sur un projet de programme
de financement s'adressant essentielle~

ment aux femmes bénéficiant d'un faible
revenu, la Grameen Bank compte
aujourd'hui près d'un million de clients
issus des zones rurales, dont 90 % de
femmes. Le montant des prêts accordés
varie généralement entre l'équivalent de
25 à 250 dollars et le taux de recouvre­
ment est d'environ 95 %. Pour étendre
rapidement son activité, la Grameen Bank
a choisi de proposer des systèmes de prêts
collectifs standards et elle est aujourd'hui
en mesure de couvrir ses coûts grâce aux
intérêts versés par ses clients. Ce type de
programmes de financement tourné vers
les femmes commence à être adopté par
d'autres pays: le Burkina Faso, l'Equateur,
le Ghana, l'Indonésie, le Pérou, la
Thaïlande ou les Etats~Unis, pour n'en
citer que quelques uns.

En Inde, la SEWA Cooperative Bank a
été fondée par un syndicat de femmes à
faible revenu et travaillant à leur compte
auxquelles les banques refusaient d'oc i

noyer les prêts de faible montant dont
elles avaient besoin. La SEWA Bank
compte aujourd'hui plus de 35 000 dépo­
sants, 12 000 emprunteurs et 15 000
actionnaires et tous les prêts qu'elle
octroie sont couverts par les comptes de
dépôt de ses clientes. Cette banque a per~

mis aux femmes de ne plus s'endetter
auprès des prêteurs sur gages; elle les a
encouragé à épargner et leur a appris à
négocier avec les Înstitutions financières
trad i tian nelles.

Les programmes KUPEDES-SIMPEDES
de la Bank Raya, [ndonesia (\a BR!) sont
les programmes d'épargne et de rnicroiprêt
aux zones rurales les plus importants au
monde. En 1993, la BRI KUPEDES a
octroyé près de 1,6 million de micro-prêts
pour un montant total supérieur à un mil i
liard de dollars. Elle a été la première à
démontrer la viabilité de ces prêts de très
faible montant accordés aux taux du mari
ché aux personnes défavorisées du monde
rural. Du côté de l'épargne, le système
SIMPEDES représente près de trois fois le
total des montants prêtés, ce qui met en
évidence les capacités d'épargne inexploi­
tées de la population des zones rurales
défavorisées. Bien que seules environ 30 %
des micro-entreprises clientes de la BRI
soient gérées par des femmes, les activités

•
Sri Lanka: la paix, condition sine qua 11011 de tout progrès, y compris pour les femmes

Aujourd'hui plus que jamais, les femmes prennent place sur
ta scène internationale. Il n'en reste pas moins que leur pré­
sence est infiniment plus réduite que celle de leurs homo~

logues masculins. Cene situation n'est pas le reflet d'une dif­
férence d'aptitudes entre hommes ct femmes, mais le résultat
d'une prise de conscience insuffisame des capacités fémi­
nines.

Alors que la communauté internationale s'engage dans le
sens de l'égalité et de la justice sociale, il ne semble pas que
soit accordée une importance suffisante à la responsabilisa~

tian de l'ensemble du monde concernant l'élimination des
inégalités entre les sexes.

Le "développement humain" doit inclure le développe~

ment des hommes et des femmes et, dans l'idéal, être fondé
sur le principe de l'égalité et l'élimination des disparités tra~

ditionnelles dans tous les domaines de l'activité humaine. Il
convient d'élaborer des indicateurs spécifiques de disparités
emre les sexes afin d'évaluer les problèmes d'inégalité en
matière de développement humain.

Dans toute société, les disparités d'ordre économique et
social, la pauvreté et la misère sont des facteurs qui accen·
tuent les problèmes d'inégalité entre les sexes. Par consé~

quent, il convient de s'attaquer en priorité à la pauvreté tout
en s'attachant particulièrement à la réduction des inégalités
entre les sexes dans ce domaine.

La paix est un facteur indispensable au développement
durable, libre et complet de l'individu et de la communauté
dans son ensemble. S'il n'y a pas de paix, il n'y a pas de déve~

loppement et l'on assiste à la montée de la violence, nOtam~
ment envers les femmes et les enfants. Je souhaite que, sui~

vant l'exemple de Sri Lanka, tous les pays du monde
s'engagent à garantir le respect de la paix et de la non~vio~

lence à l'ensemble de leur population. La paix est la condi~

tion sine qua non de toute forme de progrès et de développe~

ment.
J'estime que les femmes devraient participer à part égale

des hommes aux décisions concernant l'avenir de l'huma­
nité. Il convient de donner aux femmes la possibilité de
prendre place au sein des organes du pouvoir, de prendre part
aux processus de prise de décision, de participer à la gestion
et au connôle des ressources peu fournies du pays et de par~

tager les revenus et bénéfices. Nous devons envisager un Etat
dans lequel les femmes seront intégrées au processus de déve~

loppement et profiteront aux côtés des hommes des bénéfices

deiapaix. ~~

Chandrika Bandaranaike Kumaratunga
Présideme de Sri Lanka
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étendues de la banque lui permettent de
compter parmi sa clientèle près d'un mil­
lion de femmes.

Les réseaux régionaux et interna­
tionaux contribuent largement à faciliter
l'accès des femmes à faible revenu aux ser­
vices financiers et d'aide à la création
d'entreprise. Le réseau Women's World
Banking rassemble des filiales locales au
sein d'un réseau mondial qui compte
aujourd'hui plus de 50 entreprises affiliées
dans 42 pays d'Afrique, d'Asie, d'Europe,
d'Amérique Latine et d'Amérique du
Nord. C'est ce même groupe bancaire
WWB qui a été le premier à lancer le sys­
tème des prêts garantis qui permet de
recueillir l'argent des banques commer­
ciales locales pour le prêter directement
ou par l'intermédiaire des filiales aux
femmes à faible revenu. Ces filiales ont
fourni des moyens d'épargne, des crédits
et des aides à la création d'entreprise à
plus de 500 000 femmes.

ACCION International, FINCA et le
World Council of Credit Unions sont
d'autres exemples réussis de réseaux du
même ordre. ACCION International, qui
compte 50 filiales en Amérique latine,
fonctionne de façon semblable au WWB,
bien qu'en meUant J'accent sur le prêt
collectif. Ce groupe a récemment décidé
d'aider ses filiales les plus solides à prendre
la forme d'institutions financières tradi~

tionnelles. Le groupe FINCA utilise une
approche de banque rurale; chaque filiale
est composée d'une trentaine de femmes
qui s'associent pour former des groupe,
ments d'épargne et de crédit. Le World
Council of Credit Unions forme un large
réseau qui s'intéresse de pJus en plus à la
participation des femmes à la vie écono~

mique et au prêt aux entreprises dirigées
par des femmes. Ces institutions régio~

nales et mondiales contribuent largement
à attirer l'attention de la communauté
internationale sur le problème de l'accès
au crédit des femmes à faible revenu.

Parmi les organisations fonctionnant
avec succès, les structures et les systèmes
de prêts utilisés sont très variés. Toutes
ont néanmoins prouvé que les femmes à
faible revenu font un excellent usage des
services d'épargne et de crédit qui leur
sont proposés lorsque ces services répon~

dent à leurs besoins. Elles ont démontré
qu'il est possible de fournir des services
financiers à un nombre important et crois,
sant de femmes de façon durable dans la
mesure où les taux d'intérêts consentis
sont suffisamment élevés pour couvrir les

frais importants qu'engendrent ces prêts
de faible montant. Les femmes, quant à
elles, ont montré qu'elles souhaitaient
bénéficier d'un accès rapide et permanent
au crédit e[ non de subventions provi­
soires qui ne leur permettaient par de faire
aboutir leurs projets.

De nombreux pays s'efforcent de pro~

mouvoir de tels systèmes de prêts popu~

laires et d'intermédiaires et de permettre
aux femmes à faible revenu d'obtenir des
crédits auprès des institutions financières
traditionnelles. Les responsables des orien,
tations politiques nationales pourraient
apporter leur contribution en fixant des
objectifs annuels chiffrés concernant le
montant des crédits alloués aux femmes,
en élaborant des mécanismes spécifiques
qui permettraient de débloquer ces crédits
et enfin en mettant en place des systèmes
de contrôle afin de mesurer les progrès
effectués chaque année.

Le soutien de la communauté interna~

tionale peut être nécessaire pour complé~

ter ces efforts nationaux une aide pré~

cieuse. Bénéficier de subventions
permettrait dans un premier temps à cer~

raines institutions de crédit créées à
l'intention des femmes de réussir à déve,
lopper leur activité.

Facilirer l'accès aux opportunités de nature
économique er politique

Il convient, tant au niveau national
qu'international, d'élaborer des pro~

grammes~clé visant à permettre à tous les
individus et notamment aux femmes de
bénéficier des opportunités de nature éco~

nomique et politique. De tels programmes
pourraient inclure les objectifs suivants:
• Assurer à tous l'accès aux ser,vices sociaux
élémentaires. Suivant les engagements pris
à l'occasion du Somme[ social de
Copenhague, les pays en développement
intéressés devraient progressivement cher­
cher à consacrer un minimum de 20 % de
leur budget ~ et les pays créditeurs qui le
souhaitent 20 % de leur budget d'aide ­
aux enjeux humanitaires prioritaires:
assurer un minimum d'instruction, d'aide
sanitaire, d'accès à l'eau potable. la mise
en place de services de planning familial
et de programmes de nutrition à l'atten,
tian des plus démunis.
• Assurer la protection de la santé ma[er~

nelle. Bien que la protection élémentaire
de la santé et les services de planning
familial soient déjà inclus dans l'initiative
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20/20, il convient en outre de consacrer
entre 5 et 10 milliards de dollars supplé­
mentaires aux soins d'obstétrique et de
gynécologie. Ces sommes supplémentaires
doivent être prioritaires dans le cadre de
cet effort accru.

• Permettre l'accès au crédit des personnes
défavorisées. Nous l'avons évoqué précé~

demment, l'accès au crédit est indispen~

sable pour donner aux individus le
contrôle de leur destinée ainsi que les
moyens de participer à la vie économique.
Les institutions de crédit traditionnelles
prêtent rarement aux pauvres; il est donc
nécessaire que les personnes ne disposant
d'autre garantie que leur esprit d'initiative

puissent s'adresser à des institutions spé~

cifiques.
• Assurer à tous des mo)'ens d'existence suf­
fisants. Le moyen le plus efficace de luner
contre la pauvreté est d'offrir aux plus
démunis la possibilité d'occuper un emploi
rémunéré. Ces emplois ne sont pas néces~

sairement à rechercher dans les secteurs
formels et organisés de l'économie. Il faut
encourager la création d'entreprises indi~

viduelles et de micro-entreprises et don~

ner aux plus défavorisés de réelles chances
d'insertion dans le marché.

• Elaborer des programmes en faveur de la
réduction de la pauvreté. La réduction de la
pauvreté exige l'élaboration d'un plan de

• •
Turquie: des dispositions juridiques pour éliminer la violence envers les femmes

L'objectif fondamental du gouvernement turc en matière de
promotion des femmes consiste à garantir leurs droits et leurs
libertés fondamentales dans tous les domaines et à construire
une société où les femmes seront reconnues comme des êtres
humains à pan entière.

En 1990 a été mis en place un système national - résultat
d'une volonté politique ~ visant à répondre à la demande de
plus en plus forte des mouvements féministes et aux exi­
gences de la CEDAW, ratifiée par la Turquie, ainsi que de
la Charte sociale européenne.

Une direction générale chargée du statut et des problèmes
des femmes a été mise en place au sein du ministère du
Tra\'ail et de la sécurité sociale i par la suite a été créé un
secrétariat d'Etat à la condition féminine.Ses principales mis~

sions consistent à promouvoir les droits des femmes, renfor­
cer leur position dans les domaines économique, social, poli~

[jque et culturel et assurer une répartition équitable des fruits
du développement à travers l'insertion des femmes dans le
processus de développement.

Une commission de révision du droit, mise en place par
ce secrétariat d'Etat, a entrepris un examen du Code civil et
a suggéré un cenain nombre de modifications à apponer au
Code du travail, au Code pénal et au code de la nationalité.
Des projets de loi ont été rédigés en vue d'éliminer toute dis~

position discriminatoire relative à la garde des enfants, au
domicile familial, à l'accès des femmes à la propriété, etc.

La Turquie est en train de se doter de dispositions légales
visant à éliminer la violence envers les femmes. Les femmes
vivant dans des bidonvilles et occupant des emplois précaires
sont particulièrement vulnérables. Nous envisageons la créa­
tion de tribunaux chargés exclusivement de ces problèmes
de violence. Une aide psychologique et la mise en place de
lieux d'hébergement à travers le pays pourraient faciliter la
réinsertion de ces femmes. Des femmes officiers de police
ayant reçu une formation appropriée pourraient fournir une
aide aux victimes de violences. En outre, contrôler l'utili­
sation faite de la violence et de l'image du corps féminin
dans les médias constitue également un moyen efficace d'éli­
miner ces comportements violents de la vie quotidienne.

La Turquie, dotée d'une population jeune, se développe
rapidement. Bien que nous soyons encore loin des objectifs
fixés en matière de promotion de l'éducation, de la santé et

de l'emploi des femmes, notre pays a déjà obtenu des résultats
remarquables en la matière. Ces dernières années, la pani~

cipation des femmes à la vie économique et sociale du pays
a ainsi augmenté de façon significative.

L'accès à l'éducation est une condirion sine qua non de
la participation des femmes à l'ensemble des activités
humaines. Le taux de scolarisation primaire des filles a dou­
blé en 1992~93. Le taux de scolarisation des filles par rap­
port aux garçons (base 100) est de 101,7 % dans le primaire,
de 38,6 % dans le secondaire et de 17 % dans le supérieur.

Le nombre de femmes ingénieurs ou travaillant dans les
domaines de la médecine, la pharmacie, la justice ou encore
occupant des foncrions d'encadrement augmente rapidement.
Dans certains secteurs, le rapport hommes-femmes est même
supérieur à celui de certains pays industrialisés. L'intégration
des femmes au marché du travail coïncide avec une offre
d'emplois accrue engendrée par l'industrialisation et l'urba­
nisation.

En matière d'emploi, une attention particulière est portée
à l'incitation à la création d'entreprise. En 199J~94, deux
organismes de crédit ont été créés spécialement à l'intention
des femmes. Par ailleurs, le PNUD, la Banque mondiale et
le }apanese Grane Fund aident au financement des projets
concernant l'inserrion des femmes dans le développement,
la promotion de l'emploi des femmes et les micro-entreprises.

L'étape la plus importante vers l'égalité consiste à per~

mettre aux femmes de participer à part égale des hommes au
processus de prise de décision. Malheureusement, en 1993,
la proportion de femmes occupant des postes dans la haute
administration n'atteignait encore que 0,3 %. Aux élections
législatives de 1991, seules huit femmes ont réussi à entrer
au parlement. Certains partis politiques, admettant l'impor~

tance de la présence des femmes dans la sphère politique,
préconisent l'adoption d'un système de quotas.

Pour parvenir à une société plus démocratique et plus
juste, les femmes doivent faire entendre leur voix dans tous
les domaines.

Tansu Ciller
Premier miniscre de La Turquie
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bataille national réparti sur plusieurs
fronts. Il s'agît également de meUre en
oeuvre des programmes et une politique
volontariste en faveur des groupes les plus
défavorisés: les travailleurs agricoles, les
habitants des bidonvilles, les minorités
ethniques défavorisées ainsi que les
femmes privées de leur droit de représen~

ration.
• Accroître les capacité d'iniriative el le
contrôle des personnes sur leur destinée.
Chaque pays devra mettre en place des
capacités d'initiative décentralisées ~

publiques ou associatives ~ au niveau local
et régional afin de permettre aux peT'
sonnes jusque là privées de leur droit de
représentation de participer à J'élaboration
et à la mise en place de nouveaux projets
et programmes.

Les mesures proposées dans cet
ensemble ont uniquement valeur d'illus­
tration. Elles nous montrent qu'une stra­
tégie en matière de réduction de la pau­
vreté ne doit pas se Contenter de oarantir
l'accès de tous au services sociaux de base.
Elle doit également comprendre d'autres
éléments pour donner aux démunis une
chance de prendre part à l'activité écono·
mique et politique de leur pays. Les
femmes ont également besoin de pouvoir
bénéficier de telles mesures, assorties du
soutien politique et financier adéquat.

De tels objectifs impliquent une com­
plète restructuration des priorités. Les
budgets militaires devront être fortement
réduits, de même que les subventions des­
tinées aux entreprises publiques défici­
taires et les projets de développement bien
intentionnés mais inefficaces. Il est temps
d'agir, non seulement parce que les res·
sources sont restreintes et qu'il convient
d'en faire meilleur usage, mais aussi parce
que les problèmes à résoudre sont d'une
importance capitale.

L'égalité femmes-hommes au
XXI' siècle

Comment envisager les relations femmes­
hommes au XXle siècle? Il convient sans
aucun doute de bâtir un ordre mondial qui:
• fonctionne sur le concept de base de
l'égalité pleine et entière des chances
cone les femmes et les hommes,
• élimine les inégalités traditionnelles
femmes-hommes dans le contexte social et
mette en place un environnement favo­
rable à l'épanouissement du potentiel
créatif et productif des hommes comme
des femmes,
• s'attache à promouvoir le partage des
tâches et de l'expérience aussi bien sur le
plan professionnel qu'au niveau familial,
• perçoive les femmes comme des agents
essentiels du changement et du dévelop­
pement et leur facilite l'accès aux sphères
économique et politique.
• juge le travail et la contribution des
femmes dans tous les domaines selon les
mêmes critères de mérite qui servent à
évaluer le travail des hommes, sans aucune
forme de distinction,
• place l'individu - l'homme et la femme
· au centre de tout processus de dévelop­
pement.

Ce sont ces différents objectifs qui ont
guidé notre analyse. Le présent rapport
propo.se une étude détaillée des questions
d'inégalité sociologique des sexes ainsi
qu1un programme d'action concret pour
accélérer la marche vers l'égalité. Nous
espérons que ces considérations et propo­
sitions constitueront une aide véritable
pour les organes chargés des orientations
politiques au niveau national et interna­
tional dans l'élaboration de leurs propres
stratégies en faveur de J'égalité des sexes.



CHAPITRE 6

_ Le débat sur le développement humain
~

En 1990, le premier Rapport mondial sur le
développement humain s'ouvrait sur une
déclaration simple mais d'une portée
considérable: "Les individus sont la véri;
table richesse d'une nation. Le dévelop~

pement a pour objectif fondamental de
créer un environnement qui offre aux
populations la possibilité de vivre long·
temps. en bonne santé [... 1. Le développe­
ment humain est un processus qui conduit
à l'élargissement des possibilités offenes à
chacun. 1l

Depuis cinq ans, des forums nationaux
et mondiaux débattent de manière appro·
fondie du concept de développement
humain - et de ses implications pratiques
en termes de polLriques. Les précédents
Rapports mondiaux sur le développement
humain ont apporté leur contribution à ce
débat, même si l'analyse véritable de cette
problématique se déroule aujourd'hui ~

comme il convient ~ dans nombre de lieux
d'échanges intellectuels de par le monde.
Le débat actuel sur le développement
humain est révélateur de l'évolution
logique des concepts en général. Bien que
ce dialogue soit susceptible de ne pas
avancer au même rythme d'un forum à
l'autre, les cinq années qui viennent de
s'écouler offrent une perspective suffisante
pour examiner les éléments du débat et
faire le point sur l'évolution des idées. Le
présent chapitre revient donc sur ces cinq
années de discussions sur le développe~

ment humain et sur la contribution de ce
concept au dialogue sur le développement
au sens large, avant de présenter quelques
perspectives.

Les éléments du débat sur le
développement humain

La publication du premier Rapport mondial
sur le développement humain, en 1990, est
venue combler un manque cruellement
ressenti. Les années quatre;vingts avaient

[ r· III H \ 1 .... lI R LF r lf- VH.Ul'f'I- ~lf 1\ T 11l1~lA l '\J

ete marquées par la crise économique et
les préoccupations à l'époque étaient cen~

trées sur les réformes et la croissance éco~

nomiques, via l'utilisation d'instruments
de politique macroéconomique. Occupés à
accélérer la croissance en Asie, à stimuler
le redressement de l'Amérique latine ou à
stabiliser la situation face à la diminution
des prix des biens et des services et au
solde négatif des flux de capitaux en
Afrique, les décideurs prêtaient alors peu
d'attention aux probables répercussions
négatives de ces réformes et politiques sur
La population des pays concernés.

Les années quatre;vingts ont donc été
des années d'équilibrage budgétaire au
détriment des conditions de vie des indi~

vidus. Ces conditions se sont dégradées
dans de nombreuses régions du monde, le
groupe le plus durement touché étant les
femmes. Même dans les pays où les
mesures d'ajustement ont porté leurs
fruits, les personnes ont estimé que leur
vie ne s'était pas notablement améliorée.

Mais les années quatre-vingts ont éga~

lement été marquées par une forte mobi~

lisation des indiviJus en quête de liberté,
désireux de participer aux événements et
aux processus qui façllnnent leur vie. Dans
le monde entier, ces mouvements ont
conduit au démantèlement des systèmes à
économie planifiée et à la progression des
systèmes démocratiques pluralistes. Cette
époque a vu la recherche effrénée d'une
conception appropriée de la société ~ une
conception centrée sur les personnes.
C'est à cela qu'ont répondu les approches
du développement humain.

Le concept de développement humain
touche une corde sensible. 11 renforce le
sentiment que les individus doivent parti;
ciper au processus de développement et en
retirer des avantages. Il réaffirme que des
effons concertés peuvent faire la diffé~

rence en termes de qualité de vie. Enfin, il
propose des solutions novatrices qui
s'écartent des idées reçues. Par delà la sta~

bilis3tion et la croissance économique,

Les années
quatre-vingts
ont été des
années
d' équilibrage
budgétaire au
détriment des
conditions de
vie des
individus
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ENCADRE 6.1

Les rapports nationaux sur le développement humain dans les économies
en transition

Le débat au niveau national

cette vision élargie du développement
influence fortement le débat et le dialogue
sur les politiques de développement, tant
au niveau national qu)au niveau interna~

tional.

retrouvé, pour la deuxième année consé~

cutive, tout en bas du classement mondial
selon !'IDH dans le Rapport mondial sur le
développement humain 1994, la première
réaction officielle a été de nier cette posi~

tion. Une chose était pourtant certaine:
ce classement étant impossible à ignorer.
Un débat public s'en est donc suivi. La
presse et la télévision ont abondamment
traité des moyens susceptibles de conduire
au développement humain et de garantir
la durabilité de ce développement. Dans
les débats sur ce thème, des personnes de
toutes conditions se sont interrogées sur
les principes de la politique sociale et éco­
nomique d'hier et d'aujourd'hui: pourquoi
un pays dont les ressources naturelles sont
si abondantes se reuollve~t~il dans cette
position? Que faire pour y remédier?

La Guinée sort de plusieurs années de
réformes structurelles massives, mises en
place dans le cadre d'un plan de redresse~

ment économique. A l'issue de ces réfor.
mes, le consensus national était le sui~

vant : ce plan étant incomplet, son
pendant devait consister à s'attacher aux
aspects du développement humain. La
Guinée s'oriente aujourd'hui dans cette
direction.

Ces interrogations nationales ont placé
le développement humain au centre des
débats dans de nomhr~ux pays. A quoi
rime la croissance si ell..: n~ trouve pas de
traduction dans les conditions de vie de la
population? En ces temps d'ouverture des
marchés et de mondialisation des
échanges, l'avantage comparatif des pays
en développement ne repose~t~i! pas sur
un investissement intelligent dans leur
capital humain? Le développement pellt~

il être durable si les individus ne partici~

pent pas aux processus qui influent sur
leur vie ? N'existe~t~i1 pas des solutions
novatrices pour établir des priorités de
développement, gérer le processus et en
répartir les fruits?

La plupart des pays ont ressenti le
besoin d'établir d'abord un diagnostic de
la sÎtuation, via l'élaboration de rapports
nationaux sur le développement humain.
C'est le cas du Bangladesh, de l'Egypte, du
Ghana, du Pakistan, des Philippines et des
îles du Pacifique. D'autres pays ~ Bouthan,
Cameroun ou Népal, par exemple; ont
analysé les progrès déjà accomplis sur le
plan du développement humain. Enfin,
tous les pays d'Europe de l'Est et de la CEl
(soit 22 pays au rotaI) élaborent actuelle­
ment des rapports natÎonaux sur le déve~

loppement humain. Cette initiative est la

• Au Kirghizistan, des journaux
locaux ont fait paraitre des articles
sur l'objet et l'élaboration du rap­
port; l'un des articles était intitulé
"Des débuts énergiques", l'autre "Le
facteur humain dans le capitalisme".
• En Lettonie, les principaux parti~

cipants et commentateurs représen­
tent toute une palette de convic­
tions politiques, d'origines ethniques
et d'intérêts profesionnels et com~

prennent des représentants des pou~

voirs publics ct des instances légis­
latives.
• En Ouzbékistan, la préparation
du rapport a joué un rôle moteur
dans les efforts déployés par les pou­
voirs publics pour élaborer un vaste
programme de collecte de données.

Ces rapports permettent aux
économies en transition de se repré~

senter plus ne[[emen( les coûts
sociaux de la transition et les pro·
jets gouvernementaux visant à y
faire face. Ils identifient également
les domaines dans lesquels une assis­
tance extérieure est nécessaire.
Enfin, ils aident les pays concernés à
conceptualiser leurs stratégies de
développement et à formuler c1aire~

ment leurs besoins à l'intention des
donateurs. des ONG et de leurs
autres interlocuteurs.

A l'échelle des différents pays, l'émer­
gence du concept de développement
humain a dans bien des cas conduit à un
débat national visant à déterminer ce que
le développement a signifié pour la popu~

lation au cours des 30 dernières années.
Ainsi, aux Philippines, un réseau pour le
développement humain (Human
Developmenl Network) a été créé afin de
dresser un état des lieux du développe~

ment humain) et notamment de la pau~

vreté et des disparités entre les régions de
ce pays. En Guinée, pays qui s'est

Confrontés aux formidables coûts
sociaux nés de la transition, les pays
d'Europe de l'Est et de la CEl consi~

dèrent que l'établissement de rap~

POftS nationaux sur le développe~

ment humain constitue le meilleur
point de départ pour inverser la ten~

dance. C'est avec l'aide du PNUD
que 22 de ces pays ont commencé
d'élaborer les premiers rapports. Le
rapport ukrainien a été publié en
mars 1995, la parution des autres
rapports nationaux étant ptévue
pour le mois de mai 1995.

L'élaboration de ces rapports a
obligé les différentes parties concer~

nées à débattre des questions socia~

les que chacune se pose. Chaque
pays conçoit son propre dispositif
pour mener à bien cette tâche, en
s'appuyant sur les travaux d'équipes
nationales. Ces équipes se compo­
sent d'experts et de membres d'orga­
nismes gouvernementaux ainsi que
d'universitaires ct d'ONG.

L'élaboration des rapports il

bénéficié d'une large soutien dans le
public:
• En Arménie, le comité de direc~

tion du rapport Cl lancé un concours
national ouvert au public, celui-ci
étant invité à communiquer par
écrit ses idées sur différentes ques­
tions sociales.

A quo! nme la
. .

crOlssance s!
elle ne trouve
1)((,) de
trad11ct ion
dans les
conditLOllS de
t'ie de la
IwlJlilawm 1
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Source: Bureau extérieur du PNUD en Colombie

Le "grand bond social" en Colombie

• Pour atteindre les objectifs fixés
par le plan, c'est la société tout
entière qui doit être mobilisée.

Ce plan vise à faire passer les
dépenses sociales de 5,8 % à 8,9 %
du PNB entre 1994 et 1998. Sur
cette période, les ressources consa~

crées aux sciences et aux techniques
doivent passer de 0,5 % à 1 % du
PNB, de manière à soutenir la stra­
tégie de recherche de la compétiti­
vité. Les investissements destinés à
préserver J'environnement passe·
raient de 0,36 % du PNB en 1995 à
0,52 % en 1998. Enfin, le pays table
sur une croissance annuelle de
5,6 %. ce qui devrait se traduire par
la création de 1,5 million d'emplois.

Il s'agit de créer un "nouveau
citoyen", "économiquement plus
productif, socialement mieux infor~

mé, politiquement plus tolérant et
plus engagé, plus respectueux des
droits de l'homme et des minorités,
et plus pacifique dans ses relations à
autrui, plus conscient de la valeur
intrinsèque de son pays, moins lpré~

dateur', culturellement plus intégré
et donc plus fier d'être Colombien."

plus importante lancée à ce sujet dans le
monde (encadré 6.1). Le rapport de
l'Ukraine est paru en mars 1995.

Certains pays, tels que le Botswana, le
Pakistan et la Colombie, ont dépassé le
stade du diagnostic et commencé de
mettre au point des stratégies de dévelop~

pement humain complètes. Ainsi, le
Botswana se fonde actuellement sur les
recommandations de la Stratégie pour le
développement humain cumulé (Stwteg)'
for Accumulated Human Develapment) pour
définir son Ville Plan national de déve·
loppement (1997·2003), élaborer des poli.
tiques d'ensemble et un schéma~cadre de
lutte contre la pauvreté. Au Pakistan, le
débat sur le développement humain a
conduit, dans un premier temps, à la
publication d'un rapport, "Le développe~

ment équilibré: une approche de l'action
sociale au Pakistan" et, dans un deuxième
temps, à la définition de priorités dans un
document intitulé "Vers un programme
d'action sociale". En Colombie, les ini~

tiatives pour le développement humain
ont débouché sur un plan national qua~

driennal, baptisé "La nouvelle donne
sociale" (encadré 6.2). Enfin, des straté~

gies de développement humain durable
sont en cours de formulation en Bolivie et
dans plusieurs autres pays.

L'indicateur composite du développe~

ment humain (lDH) apporte une contri~

bution essentielle au débat sur le déve~

loppement humain. Les classements qu'il
établit ont ouvert la voie à une concur~

rence saine entre les pays qui cherchent à
améliorer leur palmarès en termes de
développement humain. Cet indicateur
reflète également des priorités nationales:
lancer des déba"ts sur les politiques de
développement, mettre en lumière les di~~

parités, mesurer les progrès accomplis et
faire avancer le dialogue sur la politique
d'aide. Nombre de pays estiment qu'un
IDH décomposé (par région, par sexe, par
groupe ethnique, par catégorie de revenus,
notamment) leur offre la meilleure chance
d'étudier la composante humaine de leurs
sociétés respectives, de repérer les zones
nécessitant l'attention des décideurs et
d'entreprendre une action adaptée. En
Egypte, les IDH détaillés par région ont
mené à des discussions de haut niveau
entre les gouvernorats sur la façon de
réorienter les ressources vers les zones tes
plus défavorisées.

En Bolivie, l'initiative nationale pour
le développement humain s'est accompa~

gnée de la création d'un super-ministère

du développement humain et d'un super~

ministère du développement durable. De
plus, le Président a demandé à tous ses
ministères de donner l'impulsion à un
modèle de développement centré sur les
personnes. En Tunisie, un nouveau dépar~

tement, chargé du développement
humain, a été créé au sein du ministère du
Plan. Ces initiatives pourraient avoir de
larges répercussions sur les orientations
prises par ces pays en matière de dévelop~

pemenr.

Dans leur principe, toutes ces ini~

tiatives nationales traduisent dans les faits
différents aspects du concept de dévelop~

pement humain. Ainsi, la participation et
le partenariat au sein de la société civile
constituent les principaux éléments de
l'initiative du Botswana, tandis que la
nouvelle orientation donnée à la décen~

tralisation et la planification régionale
sont les thèmes qui ressortent du rapport
présenté par l'Egypte. Par ailleurs, la
refonte budgétaire au profit des secteurs
sociaux est une composante majeure des
initiatives pakistanaise et colombienne.

En août 1994, la Colombie a lancé
un plan national de développement
sur quatre ans, baptisé El Salto Social,
le grand bond social. Ce plan prend
des engagements fermes et explicites
en ce qui concerne le concept de
développement humain durable: il
ne se contente pas de prêter atten~

tian aux aspects environnementaux,
mais exprime l'intention des pou­
voirs publics de faire bénéficier cha~

cun des fruits du développement
économique.

Ce plan s'articule autour de
quatre concepts fondamentaux:
• La justice sociale et la solidarité
constituent les grands objectifs de la
politique économique et sociale et le
fondement de la paix et de la stabi­
lité sociales.
• La croissance économique ne
dépend pas tant de l'investissement
dans les différents agents ou secteurs
que de l'accumulation d'un "capital
social".
• Les avantages concurrentiels
étant plus souvent créés que donnés,
le dynamisme économique n'est pas
automatiquement la résultante du
libre jeu des forces du marché.

Les
classements en
fonction de
l' IDH ont
ouvert la VOle

à une
concurrence
saine entre les
l)ays qui
cherchent à
améliorer leur
palmarès en
termes de
dévelol)J)ement
humain
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Inde: des profils établis district par district

blement débouché sur des conclusions en
termes de politiques. L'inégalité des sexes
n'a pas jusqu'ici été au centre de l'atten,
tion. Le rapport de cette année choisi[
donc d'axer le débat sur le développement
humain sur ce thème.

Le dialogue mondial 51/T les politiques de
développement

Le concept de développement humain se
révèle particulièrement utile pour donner
forme au dialogue mondial sur les poli,
tiques de développement. Face au mouve~

ment mondial d'intégration des marchés,
des communications et des techniques, un
nombre croissant de personnes sont reje,
tées à la périphérie ... et les marchés igno~

rent les perdants. A l'échelle planétaire,
le besoin de garantir une qualité de vie
équitable pour chacun se fait de plus en
plus criant. De ce fait, de nouvelles mis~

sions sont actuellement définies pour
l'Etat, les marchés et la communauté
internationale.

On assiste également à une mondiali~

sation des problèmes de développement.
Ainsi, la pauvreté ne se limite plus aux
seuls pays du Sud, mais touche également
le Nord. Les efforts isolés de tel ou tel
pays ne permettent pas d'apporter des
réponses aux problèmes posés par la toxi­
comanie, le VIH/SIDA et les phénomènes
migratoires. Et l'insécurité en un point
donné du globe menace à présent la sur~

vie de l'humanité toute entière. La
Conférence des Nations unies sur l'envi~

ronnement et le développement (Rio,
1992), la Conférence mondiale sur les
droits de l'homme (Vienne, 1993), la
Conférence internationale sur la popula~

tion et le développement (Le Caire, 1994)
et le Sommet mondial pour le développe~

ment social (Copenhague, 1995) sont le
fruit de ces efforts d'élaboration d'engage~

ments mondiaux et de mobilisation de
toutes les forces vives (encadré 6.4).

Le débat mondial sur le développement
humain envisage quelques~unes de ces
questions et a d'ores et déjà donné lieu à
des propositions concrètes: consacrer les
"dividendes de la paix" au développement
humain, établir un pacte 20,20 pour four~

nir des services sociaux essentiels à toutes
les personnes qui en sont privées et trou­
ver de nouvelles sources de financement
pour assurer la sécurité mondiale, tels que
la "taxe de Tobin" sur les mouvements
internationaux de devises à caractère spé,

sexe, seront disponibles au cours de
cette année.

Dans le même temps, l'Etat du
Madhya Pradesh, au centre du pays,
a décidé de compiler des bilans de
développement humain district par
district. Cene initiative devrait être
imitée par d'autres Etats.

Les données recueillies devraient
se révéler utiles pour élaborer des
plans régionaux, développer et affi~

ner des politiques et des programmes
au profit de catégories défavorisées.
Des bases de données sociales venti~

lées, couvrant l'éducation, la santé,
l'alimentation et le bien,être maté~

riel, viendront compléter un projet
du ministère des Finances portant
sur les stratégies et le financement
du développement humain. L'élé,
ment central de ce projet concerne
l'accès aux prestations de santé et
d'éducation ainsi que les coûts y
afférents, la protection sociale pOUT
les catégories défavorisées et la rela~

tion entre développement humain et
transition démographique. Les résul~

tats obtenus à J'issue de ce projet
permettront de formuler des recom~

mandations dans le cadre d'une stra~

tégie nationale de développement
humain.

Quant au premier rapport élaboré par le
Bangladesh, son principal intérêt était de
servir d'instrument au dialogue sur la poli~

tique d'aide.

D'autres initiatives pour le développe~

ment humain ont pour objer d'améliorer
les statistiques sociales, afin de faciliter la
prise de décisions politiques et d'accroître
la transparence et la diffusion de l'infor'
mation (encadré 6.3).

Cependant, le dialogue sur le dévelop·
pement humain fait souvent l'impasse sur
le thème inégalité sociologique des sexes
et développement. Les références aux pré·
occupations des femmes et aux politiques
recommandées pour y répondre étaient
incomplètes et noyées au milieu des Stra­

tégies et des rapports nationaux sur le
développement humain. Seul le rappon
bangladeshi sur le développement humain
(1994), consacré au contrôle des femmes
sur leur destinée, était exclusivement cen~
tré sur les femmes. Et même les quelques
analyses qui présentaient des IDH venti~

lés en fonction du sexe n'ont pas vétita,

Le VIII' Plan quinquennal (1991·
1996) de l'Inde a pour "objecrif
ultime" le développement humain.
La commission indienne du Plan,
dom les travaux s'inspirent de l'indi~

cateur du développement humain et
des bilans nationaux de développe~

ment humain, a confié au conseil
indien de la recherche économique
appliquée (National Council of
Applied Economic Reseorch, NCAER)
la mission de rassembler et de gérer
les données sur le développement
humain.

Les objectifs définis consistent à
passer en revue ces données afin
d'élaborer, au niveau des Etats
constitutifs de l'Union indienne, des
bilans de développement humain
ventilés par catégorie socio~profes,

sionnelle et fondés sur une étude
nationale d'environ 40 000 foyers.
Cette étude doit également couvrir
les groupes sociaux tradÎtÎonnelle~

ment défavorisés, tels que certaines
castes et groupes tribaux et les caté~

gories vulnérables, telles que les tra~

vailleurs agricoles, les artisans
ruraux et les travailleurs journaliers
urbains. Des indicateurs du progrès
et de nouveaux profils de dé\'e1op~

pement humain, classés par zone
géographique, activité, ethnie et

Source: Bureau extérieur du PNUD en Inde

Le concept de
dé't'eloppement
humain .~e

révéle
particulièrement
utile pour
donner forme
au dialogue
mondial sur les
politiques de
déwloppement
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Sources, ONU, 1992e, 1993d, 1995a et 1995b

ENCAORE 6.4

Développement humain et conférences mondiales

également un grand nombre de contro~

verses, de critiques et de propositions
d'amélioration constructives. Le débat
s'articule autour des· aspects suivants:

• Choix des dimensions: plusieurs critiques
soulignent que certaines dimensions essen~

tielles ne sont pas représentées dans
l'IDH c'est le cas des libertés politiques,
des valeurs culturelles ou encore de la via~

bi! ité à long terme de l'environnement.

cularif ou les permis de polluer cessibles à
l'échelle mondiale. Lors du récent
Sommet mondial pour le développement
social, des propositions (pacte mondial 20~

20 et taxe de Tobin, notamment) ont sus'
cité un grand intérêt parmi les interve~

nants.
Plusieurs propositions concrètes for~

mulées dans les Rapports mondiaux sur le
développement humain ont {ait considéra~

blement avancer le dialogue mondial,
même si elles n'ont pas encore été tra,
duites en actions. Ces propositions
concernent notamment la création d'un
Conseil de la sécurité économique au sein
des Nations unies, une restructuration des
institutions de Bretton Woods, la défini~

tion de programmes d'ajustement sociale~

ment rationnels et l'annulation de la dette
des pays les plus pauvres.

Critiques formulées par les milieux
universitaires

En recentrant les questions de développe­
ment sur les individus, le concept de déve~

loppement humain fait également avancer
à grands pas le débat universitaire sur les
concepts et les processus fondamentaux en
la matière. Certains universitaires glori,
fient ce concept, estimant qu'il s'agit là
d'un nouveau paradigme du développe­
ment et d'une solution de substitution aux
théories de la croissance fondées sur le
PNB (Singer, 1994), D'autres, en
revanche, critiquent ce concept, affirmant
que cela revient à transvaser du vin vieux
dans des bouteilles neuves (Srinavasan,
1994), Cependant, un grand nombre
d'universitaires adoptent une position
médiane selon eux, ce concept donne
une dimension supplémentaire très utile
au débat sur le développement, mais les
hypothèses sur lesquelles il se fonde appel­
lent une analyse technique plus rigou~

reuse.

Beaucoup de recherches en cours
s'intéressent à divers aspects du paradigme
du développement humain et, depuis
quelque temps, à une nouvelle théorie de
la croissance fondée sur le capital humain
(Behrmann, 1990; Grossman et Helpman,
1994; Kun et Salvadori, 1994; Pack,
1994 et Ramer, 1990 et 1994). Le tien
en[fe croissance économique et dévelop'
pement humain est le sujet de plusieurs
thèses unÎversitaires.

Les données analytiques et statistiques
servant à l'élaboration de PlDH suscitent

Depuis quelque temps, le concept de
développement humain est le thème
central d'un certain nombre de
conférences et sommets mondiaux.
La reconnaissance des problèmes de
développement humain et l'engage~

ment mondial à répondre aux ques,
tions soulevées dans ce domaine ont
occupé le devant de la scène lors de
ta Conférence des Nations unies sur
l'environnement et le développe­
ment, à Rio en 1992, de la
Conférence mondiale sur les droits
de l'homme, à Vienne en 1993, de
la Conférence internationale sur la
population et le développement, au
Caire en 1994 et du Sommet mon·
dial pour le développement social, à
Copenhague en 1995.

La Déclaration de Rio proclame
que [Ous les êtres humains sont au
centre des préoccupations relaùves
au développement durable et qu'ils
ont droit à une vie saine et produc~

tive en harmonie avec la nature.
Elle souligne qu'il convient de
répondre de manière équitable aux
besoins des générations actuelles et
futures concernant le développe~

ment et l'environnement. Enfin, elle
appelle à la mise en place, grâce à la
coopération, d'un nouveau partena~

riat mondial équitable. et propose
d'oeuvrer à l'élaboration d'accords
mondiaux sur le développement
durable.

La Conférence de Vienne réaf­
firme l'importance des droits fonda­
mentaux des individus, souligne
l'importance du concept de déve·
loppement humain et demande à la
communauté internationale d'oeu~

vrer de concert en faveur de la
reconnaissance et du respect unj~

versel des droits de l'homme. Cette
conférence a notamment réclamé
avec force l'élimination de toutes les
formes de discrimination à l'égard
des femmes.

Le programme d'action adopté
au Caire réaffirme que les individus
sont les ressources les plus précieuses
d'un pays et que la personne
humaine est le point focal du déve~

Jappement. Ce programme met
l'accent sur l'égalité des chances
pour tous et appelle à progresser sur
la voie de l'égalité et de la justice
sociale entre les personnes, ainsi que
sur le contrôle des femmes sur leur
destinée. La coopération internatio~

nale et la solidarité universelle sont
considérées par ce programme
d'action comme des éléments incon~

tournables pour l'amélioration de la
qualiré de vie de tOus les individus.

La Déclaration de Copenhague
demande que le développement soit
centré sur les personnes et que les
économies répondent plus efficace·
ment aux besoins de chacun. Elle
exprime également l'engagement des
participants à se montrer respon·
sables vis-à-vis des générations
actuelles et fmures en garantissant
l'équité intergénérationnelle, ainsi
que le respect et l'utilisation de
l'environnement d'une manière
viable à long terme. Le programme
d'action du sommet social fixe un
certain nombre d'objectifs quantita·
tifs pour divers aspects du dévelop~

pement humain, identifie la nature
et le rôle de la coopération interna~

tionale dans chaque domaine pour
lequel des engagements ont été pris.
La Déclaration de Copenhague
évoque également la nécessité
d'engagements réciproques mon,
diaux, tels que le pacte 20,20, aux
termes duquel les pays industriels
intéressés consacreraient en
moyenne 20 % de leur aide publique
au développement (APD), et leurs
partenaires en développement 20 %
de leur budget .national, à la satis­
faction des besoins élémentaires
prioritaires des personnes.
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Ces critiques sont parfaitement fondées.
Le Rapport mondial sur le développement
humain a tenté de mesurer les libertés poli~

tiques en 1991, mais il a, par la suite,
laissé cette tâche aux mil ieux universi~

raires, en raison des controverses sur la
méthode précise à mettre en oeuvre, et
même sur la mission consistant à élaborer
un indicateur des libertés politiques. Des
efforts sont en cours pour intégrer la
dimension écologique dans 1'[DH. Les
valeurs culturelle, cependant, sont plus
difficiles à quantifier et toute tentative
dans ce sens risque d'amoindriT la portée
du concept lui~même.

Conclusion générale: bien que l'IDH
soit un outil de mesure beaucoup plus
complet que le PNB, il doit être considéré
comme une mesure partielle du progrès
humain. Il convient donc de le compléter
par d'autres études qualitatives et quanti­
tatives des composantes du progrès
humain - libertés politiques, développe~

ment culturel ou amélioration de l'envi­
ronnement matériel, par exemple ~ jusqu'à
ce qu'une solution soit trouvée pour inté­
grer ces dimensions dans l'IDH.

• Choix des ,variables: certains critiques
proposent de prendre en compte davan~

tage de variables, ou des variables diffé­
rentes, pour mesurer chacun des trois
aspects de l'IDH. Ainsi, il est proposé
d'intégrer, outre l'espérance de vie, les
indices de mortalité infantile et de sécu~

rité alimentaire afin d'obtenir un meilleur
aperçu de l'état de santé dans un pays. En
l'occurrence, la corrélation est presque
parfaite entre la monalité infantile et
l'espérance de vie. S'agissant de la quan­
tification de la sécurité alimentaire, les
seules données disponibles sont des
moyennes statisüques nationales sur la
ration calorique par habitant, des
moyennes qui peuvent cacher une très
grande misère humaine.

Le principal problème tient à ce que
l'ajout de variables n'est guère susceptible
d'améliorer l'IDH ou d'accroître sa sensi­
bilité. Si l'amélioration graduelle des don~

nées sociales et humaines permet de
prendre en compte un plus grand nombre
de variables dans l'IDH, i[ faudra intégrer
ces variables au fil du temps et en fonc~

tian de l'intérêt qu'elles présentent. Dans
l'intervalle, il faut veiller à ce que l'IDH
reste un instrument simple et gérable.

• Qualité des données: les données servant
à élaborer l'IDH ont été minutieusement
passées en revue car ce sont elies qui
déterminent le classement de chaque pays.

Les estimations sont principalement fon­
dées sur des données normalisées qui éma~
nent d'organisations internationales et
d'agences des Nations unies, des esti~

mations provisoires n'étant utilisées que
lorsque ces données normalisées font
défaut. On observe parfois un décalage
entre le moment où les données sont dis~

ponibles au niveau national et la date à
laquelle elles sont communiquées aux
organisations internationales concernées.
L'IDH a su faire naître une pression consi­
dérable en vue de transmettre les infor~

mations dans les délais fixés, d'améliorer
les estimations et d'affiner les données de
base.

D'aucuns critiquent cette procédure,
proposant que l'élaboration de l'IDH soit
retardée jusqu'à ce que les données soient
affinées. Cela reviendrait à jeter le bébé
avec l'eau du bain. Mieux vaut améliorer
régulièrement les données et souligner
avec franchise et transparence les insuffi~

sances des séries statistiques. Le rapport de
cette année s'y efforce, en citant abon~

damment (en bas de page) les sources
d'informations et en détaillant les zones
où des améliorations substantielles sont
nécessaires.

• Prise en compte du revenu: le traitement
du revenu dans ['IDH a donné lieu à plu­
sieurs objections. Selon certaines cri~

tiques, le revenu ne devrait même pas
figurer dans cet indicateur, puisqu'il ne
constitue qu'un moyen, et non une fin.
Or, ce point de vue part d'un malentendu
d'ordre conceptuel, le revenu dans l'IDH
n'écant qu'un paramètre de substitution à
un niveau de vie décent. De fait, le
regroupement des indicateurs économiques
et sociaux est une des caractéristiques et
une des grandes forces de l'IDH.

D'autres objections portent sur le seuil
précis à partir duquel un abattement est
réalisé ou sur le coefficient d'abattement
retenu pour traduire l'utilité marginale~

ment décroissante du revenu au-delà d'un
certain niveau. Ces questions susciteront
toujours certaines controverses, étant
donné qu'il n'existe aucune méthode
scientifique permettant de déterminer pré~

cisément le seuil ou le coefficient d'abat~

tement. L'important est que la plupart des
analystes reconnaissent le principe sous~

jacent, qui consiste à mettre l'accent sur
la suffisance plutôt que sur la satiété.
L'IDH n'envisage donc pas le revenu
comme un moyen, mais le réinterprète en
fonction des fins qu'il sert.



D'autres problèmes techniques ont été
soulevés. La pondération des variables de
l'indice composite, la pondération
moindre du revenu au;delà du seuil de
pauvreté et la capacité prédictive de l'IDH
sont ainsi remis en cause. La fiabilité de
l'IDH est cependant avérée car même
lorsque des élémencs de pondération dif­
férents sont choisis, les valeurs de l'IDH
pays par pays varient peu. En outre, bien
qu'aucun indice ne soit parfait. l'IDH s'est
révélé utile car il est plus complet que le
PNB, évaluant, outre le revenu, diffé­
rentes possibilités de choix offertes aux
individus.

Controverses et malentendus

Un assez large consensus existe sur ceri
tains aspects du concept de développe;
ment humain:

• Le développement doit être centré sur
les personnes.
• Ayant pour objet d'élargir tous les
choix offerts aux êtres humains, et pas
seulement d'augmenter leur revenu, le
concept de développement humain ne se
limite pas à l'économie, mais est axé sur
la société tout entière.

• Le développement humain consiste à la
fois à développer les potentialités
humaines (par des investissements dans le
capital humain) et à garantir leur pleine
utilisation (par la mise en place d'un cadre
approprié).

• Le développement humain repose sur
quatre piliers : productivité, justice
sociale, durabilité et contrôle des per­
sonnes sur leur destinée. Il considère la
croissance économique comme essentielle,
mais souligne la nécessité de prêter atten­
tion à sa qualité et à sa répartition, et ana­
lyse de manière approfondie sa relation
avec la vie de chacun. Enfin, il se penche
sur la durabilité des possibilités de choix
qui existent d'une génération à la sui­
vante.

• L'approche du développement hum.ain
définit les objectifs du développemenc et
analyse les possibilités de leur réalisation.

Malgré ce large consensus, plusieurs
controverses subsistent, souvent nées d'un
certain malentendu sur le concept lui;
même, en particulier sur la question de
savoir si le développement humain est
incompatible avec la croissance et s'il ne
concerne que le développement social.
Ces interprétations erronées du dévelop·

pement humain étant très courantes, elles
méritent d'être étudiées avec attention.

Le développement humain est-il
incompatible at/ec la croissance?

L'une des controverses les plus répandues
tourne autour du lien entre croissance
économique et développement humain.
Selon certaines critiques, le concept de
développement humain est incompatible
avec la croissance, ce qui contredit des
formulations clairement énoncées dans
chaque Rapport mondial SUT le développe­
menr humain. Exemple d'une conclusion
extraite du rapport de 1991 : "Il est faux
de considérer que la croissance écono­
mique n'est pas nécessaire pour le déve­
loppement humain. Il n'est pas d'amélio;
ration durable en bien-être humain sans
croissance. Mais il est tout aussi faux
sinon plus de considérer qu'un taux de
croissance économique élevé produit auto­
matiquement un accroissement du déve;
loppement humain. Tout dépend des
choix politiques auxquels procèdent les
pays"

Le concept de développement humain
affirme avec régularité que la croissance
n'est pas l'objectif ultime du développe;
ment, mais que l'absence de croissance
signifie souvent la fin du développement.
La croissance économique est essentielle
au développement humain. Cependant,
pour que les opportunités d'amélioration
du bien;être offertes par la croissance
soient pleinement exploitées, cette crois­
sance doit être gérée convenablement,
étant donné qu'il n'existe pas de lien
automatique entre croissance économique
et progrès humain. Certains pays ont très
bien su gérer leur croissance économique
de façon à améliorer les conditions d'exis;
tence de leur population, d'autres moins.
Un des problèmes clés d'une bonne poli­
tique en la matière est la détermination
des processus qui font que la croissance se
traduit, ou non, par un développement
humain dans différentes conditions de
développement économique.

Le lien entre croissance économique et
développement humain a été analysé en
détail au chapitre 3 du premier rapport
(1990). S'agissant des mesures à adopter,
la principale conclusion était la suivante:
"La croissance économique exige une poli;
tique de gestion efficace si on veut qu'elle
enrichisse le développement humain. De
même, pour qu'un développement humain

La croissance
n'est {Jas
l' ohjectif
ultime du
dl!t'do{J/)cmen t
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soit durable, il doit être continuellement
nourri par la croissance économique. Trop
mettre l'accent soit sur la croissance éco~

nomique, soit sur le développement hu~

main, conduit à des déséquilibres de déve­
loppement qui, en fin de compte,
empêcheront tout nouveau progrès".

Un lien favorable entre croissance
économique et développement humain
peut être créé de quatre manières.

Premièrement, en axant j'investisse­
ment sur "éducation, la santé et les com­
pétences des personnes, on peut permettre
à celles-ci de participer à la croissance et
d'en partager les fruits, principalement via
des emplois rémunérateurs. Tel est le
modèle de croissance adopté par la Chine,
Hong-Kong, le Japon, la Malaisie, la
République de Corée, Singapour, la
Thaïlande et beaucoup d'autres nouveaux
pays industrialisés. Cette stratégie fondée
sur l'investissement dans le capital humain
est également fort prisée aujourd'hui dans
nombre de pays industrialisés et en déve~

loppement.
Deuxièmement, une répartition plus

équitable des revenus et des biens est
essentielle pour créer un lien étroit entre
croissance économique et développement
humain. Partout où cette répartition est
très inéquitable ~ au Brésil, au Nigeria et
au Pakistan, par exemple ~. les taux de
croissance élevés du PNB ne se traduisent
pas par une amélioration des conditions
de vie de la population.

Troisièmement, certains pays progres~

sent considérablement sur la voie du déve~

loppement humain même en l'absence
d'une croissance soutenue ou d'une bonne
répartition des revenus, grâce une organi'
sation saine des dépenses sociales par
l'Etat. Cuba, la Jamaïque, Sri Lanka et le
Zimbabwe, entre autres, ont enregistré des
résultats impressionnants en misant sur la
fourniture généreuse de prestations
sociales par l'Etat. C'est également la stra­
tégie adoptée par nombre de pays d'Europe
de l'Est et de la CEl. Toutefois, ces expé­
riences ne sont généralement pas viables
à long terme, à moins que la base écono~

mique ne se développe suffisamment pour
venir consolider la base sociale.

Quatrièmement, le contrôle des per,
sonnes sur leur destinée - en particulier
des femmes ~ est un moyen sûr pour éta,
blir le lien entre croissance et développe~
ment humain. Si les individus sont à
même d'exercer leurs choix politiques,
sociaux et économiques, il y a de fortes
chances pour que la croissance soit forte,

démocratique, de type participatif et
durable.

Le développement se limite;t~il au
développement social?

Une autre conception erronée, étroite;
ment liée à l'effet anti;croissance présumé
des modèles de développement humain,
laisse à penser que les stratégies de déve,
loppement humain n'ont qu'une teneur
sociale et ne reposent sur aucune analyse
économique solide. Cette mauvaise inter­
prétation est renforcée par le fait que le
Rapport mondial ,ur le développement
humain souligne l'importance d'i'riv?stir
davantage dans le domaine social afin de
développer des potentialités humaines.
Ainsi, l'impression se renforce selon
laquelle les stratégies de développement
humain concernent principalement les
dépenses consacrées au développement
social, notamment dans les secteurs de
l'éducation et de la santé.

Certains analystes vont plus loin et
confondent le paradigme du développe­
ment humain avec le seul développement
des ressources humaines, c'est~à~dire les
dépenses de développement social desti~

nées à renforcer les potentialités
humaines. D'autres spécialistes insistent
sur le fait que les stratégies de développe­
ment humain n'ont trait qu'aux aspects du
bien~être des individus - ou, selon une
vLsion encore plus étroite, qu'aux besoins
humains essentiels " et qu'elles ont peu à
dire sur la croissance économique, la pro­
duction et la consommation, l'épargne et
l'investissement, les échanges et les tech~

niques ou sur tout autre aspect d'un envi~

ronnement macroéconomique. Ces ana;
lyses ne font guère justice au concept
fondamental du développement humain,
en tant que paradigme holistique du déve,
loppement englobant les fins et les
moyens, la productivité el la justice
sociale, le développement social et le
développement économique, les biens
matériels et le bien~être des individus.

Le véritable point de départ des straté,
gies de développement humain consiste à
aborder chaque aspect des modèles de
croissance classiques sous un angle privi;
légiant les êtres humains. Les individus
paT[icipent~ilsà la croissance économique
et en bénéficient;ils ? Ont;i\s pleinement
accès aux opportunités nées de l'essor des
échanges? Leurs possibilités de choix
sont~elles amplifiées ou restreintes par les



nouvelles technologies! L'expansion éco­
nomique mène,t-elle aujourd'hui à une
croissance tirée par les emplois ou au
contraire à une croissance non créatrice
d'emplois! Les équilibres budgétaires
actuels sont-ils réalisés au détriment des
conditions de vie des générations furures ?
Les marchés dits "de libre échange" sont,
ils ouverts à tous? Les possibilités de
choix ne sont-elles élargies que pour les
générations actuelles, ou également pour
les générations à venir?

Aucune des questions économiques
n'est éludée, mais toutes sont reliées à
l'objectif ultime du développement: les
êtres humains. Et ceux-ci ne sont pas seu­
lement envisagés comme les bénéficiaires
de la croissance économique, mais égaIe­
ment comme les agents véritables de tout
changement survenant dans la société,
qu'il soit de nature économique, politique,
sociale ou culturelle. Poser comme prin,
cipe la suprématie des individus dans le
processus de développement - comme l'ont
toujours fait les auteurs classiques - ne
revient pas à dénigrer la croissance éco,
nomique, mais à redécouvrir sa finalité
véritable.

Ces controverses permettent de déga­
ger une conclusion claire: il importe
d'inscrire plus complètement la croissance
économique dans le cadre du concept et
de la stratégie de développement humain.
Ce thème sera traité dans le Rapport mon,
dial sur le développement humain 1996.

La voie à suivre priorités pour
l'avenir

Le premier Rapport mondial sur le dévelop­
pement humain développait le concept de
développement humain et les méthodes
permettant de le mesurer. Il étudiait éga,
lement sa relation avec la croissance éco,
nomique, montrant que:
• La croissance économique est néces,
saire, mais non suffisante pour parvenir au
développement humain. Il convient de

définir le cadre et les politiques écono,
miques les mieux à même de faire bénéfi,
cier les individus des fruits de la crois,
sance .
• Ce sont souvent l'engagement et la
volonté politique, plus que les ressources,
qui constituent les principales conditions
à assurer simultanément la croissance éco,
nomique et le développement humain.
• Les stratégies de développement du,
rable doivent répondre aux besoins des
générations actuelles sans compromettre
la capacité des générations futures à satis,
faire leurs attentes.

Les éditions suivantes du Rappon mon,
dial sur le développement humain étaient
axées sur des questions de développement
humain plus spécifiques, traitées dans la
perspective générale définie dans le pre,
mier volume de la série. Ces questions
allaient du financement du développe'
ment humain à la participation des indi,
vidus. Les aspects mondiaux et la sécurité
humaine ont également été abordés. Le
rapport de cette année est centré sur

-l'inégalité des sexes et le développement,
en vue d'explorer des solutions permettant
de donner aux femmes les moyens de par,
ticiper à la vie sociale. politique et éco,
nomique.

A l'aube du XXI' siècle, tous les pays
doivent relever le défi d'intégrer la crois,
sance économique au développement
humain. Le moment est venu d'étudier de
manière approfondie les liens entre ces
deux concepts. Quels facteurs seront
déterminants pour une croissance rapide
sur les marchés mondiaux du XXIe siècle,
caractérisés par la concurrence et l'expan,
sion! Comment parvenir à une croissance
tirée par les emplois, qui garantirait l'éga,
lité des chances et se poursuivrait d'une
génération à la suivante! Et surtout, que
faire pour que cette croissance prenne en
compte la dimension féminine? Le Rap,
port mondial sur le développement hu,
main 1996 s'attachera à faire progresser
cette analyse intégrée du développement
humain et de la croissance économique.

Chaque as!)ect
des modèles de
cro!ssance
classiques doit
être abordé
sous un angle
privilégiant les
êtres humains
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Notes techniques

1. Calcul des indicateurs sexospécifiques

Au cours des cinq dernières années, le RaPPoTl
mondial SUT le détJeloppemenr humain a largement
contribué à réorienter \'auention de la
communauté mondiale, qui se portait naguère
sur les indicateurs de progrès économique
grossiers que sone le PNB ct le PIS, vers des
indicateurs refléŒnt plus précisément le niveau
de bien~être ct les opportunités effectivement
ouvertes aux populations. Si ce rappon Cl

essentiellement retenu l'intérêt de ses lecteurs
par les nombreuses analyses sta(Îstiques
détaillées portant sur les réalisations et les
limites qui définissent les conditions de vic
::lcruelles en divers points du globe, J'indicateur
du développement humain (IDH) a également
joué un rôle dans cette réorientation. En dépit
des limites évidentes de cet indicateur
composite (qui résultent en panie d'un effort
pour exprimer une réalité complexe sous unc
forme ramassée et à partir de données
imparfaites), celui~ci fait néanmoins, dans une
certaine mesure, figure de rival par rappon à
cet autre agrégat qu'est le PNB. Jusqu'à,
l'apparition de l'IDH, le Pl B était en effet
pratiquement partout considéré comme le
principal indicateur du développement des
pays. Or, l'IDH permet incontestablement de
rendre compte de cert~tins aspects du
développement humain qui tendent à échapper
all PNB.

Le Rapport mondial sur le dét.-'eloppemenr.
humain s'est d'emblée intéressé aux disparités
sociologiques entre les sexes en termes de
potentialités comme de problèmes. Les
précédents rappons ont réservé une certaine
place à ces questions, mais il est impératif
aujourd'hui de leur accorder une attention plus
spécifique et de procéder à un examen plus
complet des manifestations de l'inégalité entre
les sexes dans les structures économiques et
sOclales du monde contemporain.

De nouvelles analyses des réalités
économiques ct sociales et des recherches
empiriques affinées s'imposent dans ce
contexte. Les fcmmes et les hommes ont des
activités identiques sous bien des aspects.
coopèrent dans de multiples domaines selon
des modalités complexes et variées, mais
reçoivent des rétributions ct se heurtent à des
obstacles fons différents. Il con .... ient donc

d'élaborer des indicateurs "sexospécifiques"
susceptibles de rendre compte des différentes
facettes du niveau de développement et de
liberté en fonction des sexes. La présente note
expose la méthodologie utilisée pour élaborer
de tels indicateurs.

Inégalité entre les groupes et agrégation la
structure de base

Nous pouvons commencer par l'examen de
l'inégalité sociologique entre hommes et
femmes dans un domaine où ces deux groupes
possèdent un "potentiel" identique, L'alpha~

bétisation en offre un exemple type.
A contrario, s'agissant de l'espérance de vie,
nOlis devons tenir compte de l'a .... antage
biologique évident dont jouissent les femmes
par rapport aux hommes (voir \'Valdron 1983.
Sen 1992b, Anand J993, ainsi que les
références citées dans ces ouvrages). Dans des
sÎtuations symétriques d'alimentation, de soins
de santé ct autres conditions de vie (dont la
durée et l'intensité du travail). les femmes
présentent, quel que soit le groupe d'âge, des
taux de mortalité inférieurs à ceux des
hommes, ce qui se traduit pour elles par llne
espérance de vie nettement supérieure à celle
des hommes de l'ordre de cinq ans, voire
davantage. En revanche, il n'existe pas de
différence de potentiel correspondante en
matière d'alphabétisation ~les adultes (à savoir
dans le pourcentage de la' population âgée de
15 ans et plus sachant lire et écrire).

L'évaluation de l'inégalité relative dans le
nÎveau de développement peut êne
raisonnablement claire lorsqu'on se limite à
deux groupes, comme dans le cas de l'inégalité
entre les sexes dans le contexte social. Plus
['écart entre les sexes est grand, la moyenne
générale étant constante, plus grande est
l'inégalité mesurée selon un indice de la
catégorie de Lorenz (voir Anand 1983,
appendice D). Cette catégorie comprend des
outils de mesure de l'inégalité très couramment
utilisés, telles que le coefficient de Gini, les
deux indicateurs de Theil, l'indicateur
d'Atkinson et le coefficient de variation au
carré. Si la moyenne générale (de même que la
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répartition de la population) est constante, un
plus grand écart sociologique entre les sexes
équivaut à un simple transfert régressif à
moyenne constante (ce qui serait représenté par
une courbe de Lorenz nettement inférieure).
Dans le cas particulier de l'analyse de deux
groupes, les taux de disparité ou les écarts
reflètent clairement l'inégalité dans le
développement des deux groupes en question.
A aversion pour l'inégalité donnée et à
moyenne générale équivalente, plus l'inégalité
relative est grande, plus la situation sociale est
mauvaise: cette relation doit être reflétée dans
les indicateurs sexospécifiques.

Ce simple constat ne résout pas la question
de savoir quelles seraient les normes de
comparaison appropriées lorsque l'on constate
des différences de niveaux d'accomplissement
généraux ou moyens. En particulier, comment
pouvons~nous trouver un critère qui permette
d'arbitrer entre une égalité relative plus
grande, d'une part, et un niveau
d'accomplissement général supérieur, d'autre
part ? En Haïti, par exemple, le taux
d'alphabétisation total est de 43 %, soit 40 %
pour les femmes et 46 % pour les hommes. Ce
niveau général doit~i1 être considéré comme
supérieur ou inférieur à celui du Tchad, dont
le taux d'alphabétisation total est de 45 %,
mais se décompose en 31 % pour les femmes et
59 % pour les hommes ? En termes
d'alphabétisation, l'inégalité sociologique entre
les sexes est inférieure en Haïti par rapport au
Tchad, mais le taux d'alphabétisation général y
est dans le même temps plus faible. Il faut
donc, pour comparer ces deux pays, trouver un
moyen de définir l'importance que revêt une
égalité relative plus grande par rapport à celte
d'un accomplissement absolu supérieur. Cela
suppose de trouver un "compromis" entre ce~

deux paramètres.
Nous partirons pour ce faire de l'appTOl.:he

explorée par A.B. Atkinson (1970) pour me~urer

l'inégalité relative du revenu, avant de la modifier
pour l'appliquer au cas qui nous intéresse (voir
aussi Kolm 1969, Scn 1973, Osmani 1982, Anand
1983. et Blackorby et Donaldson 1984). Soit X
l'indicateur du nive.~u de développement, et Xf
et Xm les indicateurs correspondants chez les

femmes et chez les hommes. Si nf et n
m

correspondent respectivement au nombre
d'hommes et de femmes dans la population, le
niveau global ou moyen de développement Xest
donné par la formule suivante:

X = (nfX.r + n",Xrr)l{nf + nm).

Nous adoptons une fonction de valeur sociale
du niveau de développement qui est
additivement séparable, symétrique et à
élasticité marginale constante:

{

1 X 1-.

V(X)= 1-E

logX

à une transformation affine positive près.
Seules les valeurs de E.~ 0 sont considérées
comme reflétant une préférence pour l'égalité
dans la fonction de valeur sociale.

NI '1 I~ r, ( Il\JJ(l1 1·:--

Pour toute paire (XI' Xm ) de

développement féminin et masculin, nOlis
pouvons établir un "niveau de développement
équivalent également réparti" XeJe . Cette

valeur est définie comme étant le niveau de
développement qui, s'il était atteint tant par
les hommes que par les femmes, tel que (X.de ,

Xe;!)' serait jugé comme ayant exactement la

même valeur sociale que les niveaux
d'accomplissement effectivement observés (Xf ,

X
m

). Selon la formule de valeur sociale, pour

une valeur E. donnée, X.de se définit donc par

l'équation

X!-;E XI-t XI-E
(n +n )~=n _1_+" _"_

l '" 1- E f]_ E m}_ E '

ce qui implique que
1 1

X =(n,XI-E+ n XI-E)k/(n.+n )k
<'fÙ j f '" '" J m

1

= (PfX}-t + p",X~-E) !-E ,

où nous définissons les proportions
Pf = nI I(n l + nm ) et Pm = nj(n f + n",). Xede est

donc obtenu à partir de (Xf , X
m

) en prenant ce

que nous appelons une "moyenne
(I~e) de X,- et X

m
" au lieu d'une moyenne

arithmétique simple des niveaux de

développement des femmes et des ]:lommes!.
Lorsque E. = 0, Xde est équivalent ft X , c'est·à~

dire la moyenne arithmétique simple. Dans ce
cas, il n'y a donc pas de préoccupation d'égalité
et la moyenne arithmétique exprime le niveau
de développement de la société. Mais lorsque
€ > 0, il y a une préférence sociale pour
l'égalité (ou une aversion pour l'inégalité) qui
est mesurée par la valeur du paramètre E.

En supposanr que le niveau de
développement des femmes soit inférieur à
celui des hommes, c'est~à~dire que
(OS)X,- < Xm , on obtient les résultats suivants

pour le calcul de la moyenne (1 ~e) :

1. Xi ~ Xede ~ Xm .

2. Plus E es~grand, plus Xede est petit (si Xi' Xm > 0).

3. Xedf :5 X pour e ~ 0 (l'égalité étant atteinte

à E ~ 0).
4. XfJe ~ Xf lorsque e ~ 00.

Le résultat 4 correspond à la situation
maximin de Rawls, dans laquelle le niveau de
développement social est jugé exclusivement
en fonction du niveau de développement du
groupe le plus défavorisé, à savoir en général,
dans le cas de l'analyse sexospécifique, du

groupe des femmes!. Si Xf < X
m

dans tous les

pays et si E ~ 00 (préférence pour l'égalité
tendant vers l'infini), le niveau de
développement général dans les pays consi~

dérés est mesuré exclusivement par
l'accomplissement du groupe des femmes: dans
le calcul de la moyenne, la pondération
accordée au niveau de développement des
hommes au~delà de celui des femmes tendra
alors vers zéro. Dans ce cas, l'indicateur de
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développement équivalent également réparti
X tdt se réduit à l'indicateur du groupe

relativement défavorisé (généralement les
femmes), et les pays sont classés selon la valeur
absolue de l'accomplis-sement des femmes.

Comme il est indiqué plus haut, Xtdt est

une m0'yenne (I~E) de Xfet X",. Lorsque E = O.
Xf'dt = X, c'est~à-dire la moyenne arithmétique

de Xf et Xm • Lorsque E = l, Xdt est la moyenne

géométrique de XI et XI'I'l. Lorsque E = 2, X~df' est

la moyenne harmoniql~e de Xj et Xm'. Lorsque.

E ~ oc , Xf'dt ~ min {XI' Xml. L'indicateur de
développement équivalent également répani
X tdt peur se calculer pour chaque pays pour

différentes valeurs de E, paramètre de
préférence pour l'égalité. Ainsi, si la préférence
pour l'égalité eS( très faible (e. proche de 0), le
taux d'alphabétisation du Tchad (3 L % pour
les femmes, 59 % pour les hommes, taux global
de 45 %), sera considéré comme supérieur à
celui d'Haüi (40 % pour les femmes, 46 %
pour les hommes, taux global de 43 %). Si l'on
affecte une valeur supérieure au paramètre
d'égalité, le niveau de développement d'Haïti
augmente et celui du Tchad baisse. A la limite,
lorsque e ~ :xJ , le niveau de développement
équivalent également réparti sera de 40 % en
Haïti ct de 31 % au Tchad.

Dès lors que E est supérieur à 1,2, c'est-à­
dire à la valeur critique à laquelle les niveaux
de développement des deux pays sont les
mêmes, le niveau d'Haïti sera considéré
comme supérieur à celui du Tchad.

L'indicateur du développement équivalent
également réparti Xt,u, appliqué aux disparités

entre les sexes, produit une mesure qui est en
fait un indicateur sexospécifique (15), à savoir
un indicateur du niveau d'accomplissement
général rendant compte de l'inégalité plutôt
qu'une mesure de l'égalité entre les sexes.
Cependant, cet indicateur fait inrervenir,
explicitement ou implicitement, des
coefficients de pondération du développement
relatif des deux groupes, plutôt que la moyenne
non pondérée des deux ensembles de valeurs
plus couramment utilisée (y compris jusqu'à
présent dans le Rapport mondial sur le
développement humain). Il comporte
implicitement une sorte d'indicateur d'égalité
entre les sexes. L'indicateur d'égalité relative
E sous-jacent à Xt~ peut se définir simplement
par ta formule suivante:

Il varie de 0 à 1 à mesure que l'égalité
s'accroÎt1. Ainsi, la,.mesure du développement
général Xdt = E. X correspond simplement à
l'indicateur d'égalité relative E multiplié par
la mesure du niveau de développement général
ou moyen X. Les indicateurs sexospécifiques
tiennem ainsi compte de l'égalité relative et
du niveau moyen absolu de développement.

Agrégation sexospécifique et espérance de vie

Nous avons jusqu'ici limité notre analyse aux
aspects du développement pour lesquels il
n'existe pas de différence de "potentiels" entre
hommes et femmes : la gamme possible
d'alphabétisation s'étend dans les deux groupes
de 0 % à 100 %. Il n'en va pas de même,
comme nous l'avons déjà dit, pour les taux de
mortalité et l'espérance de vie. Etant donné
l'avantage biologique des femmes (toutes
choses égales par ailleurs) qui se manifeste dans
les taux de survie, il est impératif d'examiner
la question des échelles à retenir dans la
comparaison des niveaux aneints par les
hommes et les femmes en matière d'espérance
de vie. Les considérations d'échelle doivent
ensuite être intégrés au système général
d'évaluation des indicateurs sexospécifiques.

Il n'est guère contestable que l'espérance
de vie potentielle maximale des femmes est
supérieure à celle des hommes, dans des
conditions égales de soins, y compris les soins
de santé et l'alimentation (voir Holden 1987,
Waldron 1983 ainsi que les références citées
par ces deux sources). De fait, dans la plupart
des pays industrialisés, les femmes vivent entre
six et huit ans de plus que les hommes.
L'espérance de vie potentielle supérieure des
femmes est également prise en compte dans les
prévisions démographiques. On estime ainsi
qu'en 2050, l'espérance de vic dans les pays
industrialisés atteindra 87,5 ans pour les
femmes et 82,5 ans pOUT les hommes, soit une
moyenne de 85 ans (voir PNUD 1993c).

Dans la décomposition par sexe de
l'Îndicateur du développement humain, le
Rapport mondial sur le développement humain Cl

retenu des valeurs limites distinctes pour
l'espérance de vie des femmes et des hommes.
Les valeurs maximales retenues sont
respectivement de 87,5 ans er 82,5 ans, soit un
écart de cinq ans, et les valeurs minimales de
27,5 ans et de 22,5 ans, soit un écart de cinq
ans également. La plage de variation est donc
identique (60 ans) pour les deux sexes. En
l'absence de correction tenant compte de
l'inégalité sociologique entre les sexes, une
augmentation de la durée de vie d'une unité
pour l'un ou l'autre sexe produit la même
augmentation de l'IDH général.

Dans la décomposition de l'IDH réalisée
pour le Rapport mondial sur le développement
humain, les niveaux de développement des
femmes et des hommes en matière d'espérance
de vie Xi et Xm ont été calculés de la manière
suivante:

X; = (L, - 2i,5)/60.

et X. = (L.-22,5)/60.

La moyenne arithmétique simple Xde Xf et Xm ,

en supposant que la population compte
exactement autant d'hommes que de femmes,
est donc:

- 1 1
X=-X +-Xi2 • 2

= IL -251/60.
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où L= (L{ + Lm)f2 correspond à l'espérance de

vie moyenne de la population.
L'égalité entre les personnes dans le contexte
social peut se définir de deux manières
distinctes; par les réali5ations, ou par les déficits
par rapport aux valeurs maximales que chacune
peut atteindre. Si l'on considère le niveau de
développement en fonction de "l'égalité en
termes de réalisation", nous devons comp:uer
les niveaux absolus de développement. En
revanche, si l'on se penche sur "l'égalité en
termes de déficit", nous devons comparer la
différence entre le niveau de développement
réellement atteint par rapport au niveau
maximum pour chaque groupe. Ces approches
présentent toutes deux un intérêt considérable
(voir Sen 1992a, chapitre 6). L'égalité
sociologique en termes de déficit fait apparaître
l'égalité (relative ou absolue) d'utilisation des
potentiels respectifs. L'égalité en termes de
réalisation fait pour sa part apparaître les
niveaux absolus de réalisatÎon (abstraction
faite des potentiels maximaux).

Dans les cas où la diversité humaine est
telle qu'il est impossible de considérer des
valeurs égales pour les niveaux maximaux qui
peuvent être atteints, on se heurte à une
ambiguïté fondamentale dans l'évaluation
du niveau de dé\·eioppement ct dans la
détermination de l'égalité des accom·
plissements (ou de la liberté de parvenir au
développement). Soit x le nive<lu maximum
pour la personne A . dans les conditions les
plus favorables· et 2x pour la personne B,
l'égalité de réalisation bisse invariablement la
personne B en deçà de son niveau potentiel.
C'est en panic pour répondre à ce type de
problème qu'Aristote a tenu compte dans sa
Politique de ce que les "circonstances
permettent" aux individus et a perçu sa
"conception distributive" en ces termes. "C"'r
il esr approprié, si les gens sont gouvernés ..lU
mieux, qu'il se conduisent au mieux, dans la
mesure où les circonstances le leur permetlent et
ce, sauf en cas d'événement catastrophique~".

Cerre conception aristotélicienne est
discutable lorsque l'on considère les
fondements pragmatiques de l'égalité
sociologique en termes de réalisation, mais le
concept d'égalité en termes de déficit a son
utilité, et c'est cette approche qui est utilisée
ici pour él,.-aluer l'égalité des sexes dans le
contexte des variations de l'espérance de vie.
Les indicateurs sexospécifiques peuvent
également être définis de manière à rendre
compte de la logique de cette approche.

Les corrections nécessaires pour tenir
compl:e de l'inégalité entre les sexes en matière
d'espérance de vic doivent d'abord comporter
une modification d'échelle rour rendre compte
de la durée de vie potentielle supérieure de la
femme. De fait, ces corrections ont déj~ fait
partie de la méthodologie appliquée au Rappon
mondial sur le détJelo/Jpement humain, car elles
doivent être effectuées que nous souhaitions ou
non rendre compte explicitement de l'inégalité
entre les sexes. Mais plutôt que d'utiliser la
moyenne arithmétique simple X des niveaux de
développement X{ et Xm , nous prenons une

moyenne (1 • d, où € > O. Comme précé'
demment, nous obtenons la moyenne Xede ,

sachant que E #- l, selon l'équation suivante:

XI--<E =.!..X'.-"'+.!..Xl-fi:,
~~ 2' 2'"

qui se réduit à la valeur X lorsque € = 06• L~M se

calcule donc selon l'équation:

[IL. - 25)/60]'-' = .!-[ILj - 27.5)/60J'~
~ 2

+.!-[(L -22.5l/60JH.
2 •

Lorsqu~ € = O. L~"" = L . Lorsque € > 0,

Lede> L.

Disparités entre les sexes en matière de
revenu et d'emploi rémunéré

L'indicateur composite du développement
humain d'un pays résulte de la moyenne de
rrois composantes: "espérance de vie, le
niveau d'éducation ct le revenu corrigé par
habitant. Pour l'IDH sexospécifique, ou
"indicateur sexospécifique du développement
humain" (ISDH), nous remplaçons sim·
plement la moyenne arithmétique des
accomplissements relatifs à chaque composante
par les accomplissements équivalents répartis
entre les sexes toutes choses étant ~ales par
ailleurs. La première composante, (L ,25)/60,
est ainsi remplacée par (Lede,25)/60. II en va de

même pour le niveau d'éducation, qui est
remplacé par l'indicateur d'accomplissement
des taux d'éducation des hommes et des
femmes, à répartition égale. Il n'esl: pas possible
d'apporter de correction correspondante à la
troisième composante de l'IDH, car la
répartition sexospécifique du revenu par
habitant ne peur pas être corrélée au PIB par
habitant, agrégat sur lequel les calculs se
fondent, et en raison de la difficulté de
déterminer et d'évaluer les inégalités au niveau
du ménage.

En ce qui concerne le revenu, il convient
de distinguer deux aspects, à savoir les
ressources ct leur emploi. Pour examiner
l'emploi des ressources selon les sexes, il faut
déterminer la répartition de cet emploi au sein
de la famille entre les hommes et les femmes.
On se heurte alors fi des obstacles empiriques
et conceptuels considérable.s.

En revanche, l'approche fondée sur les
ressources examine les hommes et les femmes
en tant que producteurs N non en tant
qu'utilisateurs de revenus. Le produit national
brut peut alors être perçu comme un agrégat
des ressourc.es des hommes et des femmes,
constituant un revenu national global, et l'on
peut déterminer approximativement les
ressources des hommes ct des femmes en
fonction de leur taux d'emploi et de leurs
salaires relatifs.

Quelle signification peut-on accorder à ces
estimatÎons axées sur les ressources? Il existe
en fait une certaine contradiction entre cette
attention exclusive accordée à l'aspeer
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= V'(Xjl

V'lX... )
en supposant que Pi = Pm = 1/2

contenter du calcul de la moyenne
arithmétique. A l'autre extrême, lorsque E. :::: 00,

la sensibilité est si grande que nous ne retenons
que le plus bas des deux nombres de chaque
paire, ignorant ainsi le niveau de
développement du groupe favorisé. 1\ serait
intércssant de calculer l'ISDH, version
sexospécifiquc de l'IDH, pour plusieurs valeurs
de E., telles que 0, l, 2, 3, 5, 10 ct 00. Nous
retiendrons généralement la valcur 2.

Les conséquences des différents choix de
valeur de E. peuvent être évaluées en
examinant les effets sur l'accomplissement
équivalent également réparti Xl!,u' Nous
pou ....ons comparer l'augmentation relati ....e de
Xà qui résulte de l'augmentation d'une unité

de l'indicateur d'accomplissement féminin Xf à

celle qui résulte de l'augmentation d'une unité
de l'indicateur d'accomplissement masculin Xm ·

Selon Anand et Sen (1995, appendice A. L,
équation 2), nOlis avons:

:::: X? / X:;,e ::::(X'" 1 X/lE

si la fonction de valeur sociale V(X) a une
élasticité constante de valcur marginale E.

Dans ces conditions, si l'accomplissement
masculin X

m
est deux fois supérieur à

l'accomplissement féminin Xi (c'est~à~dire si

X..JX i = 2) et si E = 1 (c'est~à~dire si nous

avons une forme logarithmique pour V(X)),
une augmentation d'une unité du niveau de
développement féminin produirait une
augmentation de Xdt double de celle qui

tésultcrait d'une augmentation d'une unité de
l'accomplissement masculin (voir tableau 1.1
de la présente note technique). Si X..JX j :::: 2

mais que e = 2, une augmentation d'une unité
du niveau de développement féminin
produirait une augmentation de Xl!M quadruple
de celle qui résulterait d'une augmentation
d'une unité de l'accomplissement masculin.
Lorsque Xm/Xf reste constant (mais supérieur à

1) et que E. augmente, une augmentation d'une
unité de XI influe davantage sur la croissance
de Xdt qu'une augmentation équivalente de

X..".' Le tableau 1.1 de la note technique
présente des estimations de l'apport relatif
à X

tdt
des augmentations unitaires de

l'accomplissement féminin et de l'accom~

plissement masculin pour différemes valeurs de
E et pour différentes rapports du niveau de
développent féminin par rapport au niveau
masculin (X.IX/).

De combien "ISOH différerait-il de l'IDH,
sachant que l'IDH est en fait un cas particulier

ressources du revenu et "approche du Rappon
mondial sur le dét.'eloppement humain, qui est
davantage axée sur les résultats obtenus par les
individus grâce aux moyens dont ils disposent,
que sur les moyens qu'ils se procurent par leurs
activités et qui peuvem ëuc utilisés par les
membres de leur famille. Pour autant, les
contrastes relevés entre hommes et femmes en
matière de ressources dénotent une asyniétrie
importante dans pratiquement toutes les
sociétés. Bien que les femmes travaillent
autant, ou même plus, que les hommes, une
bonne part de leur travail n'est pas rémunérée
(voir, par exemple, Goldschmidt~Clermont

1982 et 1993, Folbre 1991 et 1994, Urdaneca­
Ferran 1993, ct les références citées dans ces
ouvrages). Il apparaît également très
clairement que le fait de gagner un "revenu"
explicitement reconnu, de tr<lvailler dans un
secteur considéré comme faisant partie de
"l'activité économique" influence de manière
significative ct favorable le traitement accordé
aux femmes dans la répartition des bénéfices et

des travaux dans la famille7•

Ces considérations militent en faveur d'une
répartition par sexe, même en ce qui concerne
la composante du revenu réel de l'IDH, pour
tenter de rendre compte des différences entre
les ressources des hommes et des femmes. Il
serait difficile de parvenir à un degré de
précision suffisant pour distinguer entre lcs
res:wurces "allouées" entre les hommes et les
femmes sur la base de calculs grossiers comme
il est possible de le faire pour les mesures
sexospécifiques de J'alphabétisation ou de
l'espérance de vie. Néanmoins, l'estimation des
ressources relatives des hommes et des femmes
donnerait en tout état de cause à l'indicateur
sexospécifique une composanre supplémenta ire
appréciable. A cette fin, on pourrait répartir
théoriquement le PIB par habitant entre les
hommes et les femmes en proportion de leurs
taux d'emploi et de leur salaire par unité de
travail fourni. Il faudrait néanmoins expliquer
clairement que 1) cette opération envisage le
revenu du point des ressources plutôt que du
point de vue de leur emploi (bien que les
inégalités entre les sexes semblent lier l'emploi
des fonds aux ressources), et que 2) Ics
évaluations des ressources des femmes et des
hommes revêtent lin certain caractère
d'incertitude et doivent donc être interprétées
avec une grande prudence.

Importance de l'aversion pour l'inégalité E.

Comme il a été noté précédemment, la valeur
du paramètre E peut être fixée entre zéro et
l'infini, reflétant ainsi J'importance de la
préférence sociale pour l'égalité. En tant que
paramètre, E. exprime l'élasticité de la valeur
sociale marginale du niveau de développement
et indique la rapidité à laquelle la valeur
marginale diminue lorsque ce niveau augmente
(c'est-à~diredans quelle mesure les rendements
marginaux sociaux sont décroissants). E peut
en fait être considéré comme un reflet de
l'importance de L'aversion pour l'inégalité.
Lorsque E = 0, il n'y a pas de diminution des
valeurs marginales et l'on peut donc se

ax,., 1ax j

ax"" lax.
Pj V'(XIII V'(Xol'>
p~ \/'(x. liV '(X"" l
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i'\OTE TECHNIQUE· TABLEAU 1.I

Apports relatifs à Xede d'augmentations unitaires de XI et Xmpour diverses valeurs de E et de Xm/><t

Valeur de E

Xm/X! 0,0 1,0 2,0 3,0 5,0 10,0

1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0
1,5 1,5 2,3 3,4 7,6 57,7
2,0 2,0 4,0 8,0 32,0 1 024,0
2,5 2,5 6,3 15,6 97,7 9536,7
3,0 3,0 9,0 27,0 243,0 59049,0
4,0 4,0 16,0 64,0 1024,0 1 048 576,0

Note' Les apports relatifs il X""" pré~ntés dans ce tableau. asal'<lir les valeurs (i)X_'()X/l/((JX_/dXm). som estimés en supposant que PI = Pm
.. 112 et que V(X) a une èlasticitè constante devaleur margirale E

de l'ISDH dans lequel E = 0 r De toute
évidence, la correction de la répartition
rendrait à abaisser la valeur de l'IDH, et nOlis
pouvons nous attendre à ce que, pour des
valeurs relativement élevées de e, l'ISDH soit
systématiquement nettement inférieur aux
valeurs correspondantes de l'IDH.

L'égalité relative entre les sexes dans le
contexte social pellt être appréhendée
raisonnablement en comparant les valeurs de
l'indicateur sexospécifique du développement
humain à la valeur de la moyenne non
corrigée. Cette valeur moyenne (non
sexospécifique) est obtenue en prenant la
moyenne arithmétique (comme pour l'IDH) sur
l'ensemble de la population, alors que la
formule de l'ISDH permet de rendre compte
des inégalités sociologiques et de faire
intervenir une pondération afin de les
compenser, pour une catégorie entière de
moyennes (1~E.). Dans le cas particulier où
E = 2, les formules de 1'15 et de l'I5DH
correspondent à la moyenne harmonique. Le
niveau de développement équivalent également
réparti correspondant à E = 2, c'est~à~dire

X~de(2) est donc donné (à proportions égales de

femmes et d'hommes) par la formule suivante:

D'où

X'd' (2) = 2 [(I! X f )+(1/ Xm )]-',

qui correspond à la moyenne harmonique de XI

et Xm • Si nous divisons la moyenne h(lf'

manique par la moyenne <1rithmétiqut', nous
obtenons une mesure de l'égalité entre les
sexes qui présente un intérêt évident.

On notera que la formule Je 1'15 peut
également s'appliquer à d'autres variables
représentant des différences de développement
selon les sexes. 11 faut, en général, distinguer
entre 1) la formule 15 de la moyenne (J .e), et
2) "l'espace" auquel on l'applique (à savoir les
variables pour lesquelles on examine les
niveaux de développement et les disparités
entre les sexes). On notera enfin que le
raisonnement de la présente note technique a
été appliqué aux composantes "classiques" de
l'indicateur du développement humain, mais
que la formule de l'ISDH peut s'appliquer
indifféremment à toute disparité entre les sexes.

Notes

1. En clJt1sidéram X~dr comme une fonction

de E, nous pou vons écrire

,
X (E)=(!J Xl-e+ p XI-E)l-e.

eJe ff mm

Pour X" Xm > 0, X rde (e) est bien défini pour

toutes les valeurs positives ou négatives de e
sauf E = 1. A mesure que E ---+ l, nous pouvons
démontrer que
log X~~'e(E) ~ (Pl log XI + Pmlog X",), c'est-à-dire le
logarithme de la moyenne géométrique de Xret Xm ;

donc X"a,. (12.) tend vers la moyenne géométrique de
(Xi' x,,.). Si l'un des Xi' par exemple Xi' est égal à 0,
X,'iIe (e) est bien défini pourE < 1. Mais poure > 1,

Xt· = l/X/-l ---+ 00 lorsque Xf O. Dans ce cas,

,
X,de (El = 111(Pf 1Xr1)+ (Pm / X:-l )]~,

de sone que p ( / Xr1

et tout le dénomin(lteur de Xeù (E) tendent

vers l'infini lorsque XI ---+ O. Donc pour E > l,

Xe,l~ (e) ---+ °lorsque X, ---+ O. En combinant les
cas où e = 1 et E > 1, la valeur limite de Xede (e)

pour E ~ 1 est zéro, lorsque l'un des Xi' par

exemple XI' tend vers O. Nous pouvons donc

simplement définir Xrdr (E) = °pour e ~ 1

lorsque Xi ou Xm est égal à zéro.

2. Il existe une certaine ambiguïté sur la
question de savoir si cette "aversion extrême
pour l'inégalité" mène au simple maximin ou à
la version lexicographique du maximin (parfois
dénommée "Ieximin"). Sur ce point, voir
Hammond 1975.

3. Selon le résultat 2 ci-dessus, nous avons
la relation suivante entre les trois moyennes
lorsque Xf et X

m
sont positifs et. différents: la

moyenne harmonique est inférieure à la
moyenne géométrique, et celle-ci est inférieure
à la moyenne arithmétique.

4. La mesure correspondante de l'inégalité
relative 1est simplement l'indic!!teur d'Atkinson:

1 = 1-(X,J.lX),

Dans les hypothèses considérées pour V(X)
dans la présente note, E et 1 sont toutes deux
des mesures indépendantes de la moyenne. En
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fait, la forme de valeur marginale, à élasticité
constante, est à la fois nécessaire ct suffisante
pour que E et 1 soiem humogènes du degré zéro
en (Xi' Xml.

5. D'après la traduction anglaise de
Nussbaum (l988), qui examine égalemcm le
rôle précis de cette réserve dans la "conception
distributive" d'Aristote (p. 146~150; italiques
en sus).

6. D'autre part, pour E '" l, X...ü est donnée
par la fonction logarithmique. Ces formules
reposent sur l'hypothèse selon laquelle le
nombre d'hommes et de femmes est le même.

Dans les autres cas, le calcul de la moyenne
brute et de la valeur corrigée en fonction des
sexes exige une pondération des niveaux de
développement de chaque groupe selon leur
pourcentages respectif dans la population, Pj et

Pm·

7_ Pour les références sur ce point et pour
l'analyse des raisons pour lesquelles cette
relation se manifeste dans les situations de
"conflit coopératif" (situation type de la
famille), voir Sen 1990a.

2. Calcul de l'ISDH et de l'IPF
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L'indicateur sexospécifique du dé"elop~

pement humain
L'indicateur sexospécifique du développement
humain (ISDH) milise les mêmes variables que
1'IDH. Il diffère néanmoins de l'IDH, en ceci
que nous avons corrigé les niveaux moyens
obtenus par chaque pays en termes d'espérancc
de vie, de niveau d'éducation et de revenu de
façon à refléter les disparités sociologiques
entre les hommes et les femmes dans ces trois
domaines.

Nous avons retenu pour cela un coefficient
de pondération qui exprime une aversion
modérée pOlir l'inégalité, le paramètre E de
valeur 2. Cette valeur correspond à la moyenne
harmonique des valeurs masculine et féminine.

La moyenne harmonique se calcule en
prenant l'inverse de la moyenne arithmétique.
pondérée selon la répartition de la population,
des niveaux de développement féminin et
masculin (eux-mêmes exprimés sous forme
inverse). Bien que l'opération puisse paraître
complexe, le principe (ondamental est simple.
La moyenne harmonique est inférieure à la
moyenne arithmétique dans la mesure des
disparités existant entre le niveau de
développement des hommes et celui des
femmes.

La première étape du calcul de l'ISDH
consiste à indexer les variables de l'espérance
de vie et du niveau d'éducation. L'intervalle
de l'espérance de vie est de 60 ans pour les
hommes comme pour les (emmes, mais les
limites de cet intervalle sont différentes. Pour
les hommes, la valeur maximale de l'espérance
de vie est de 82,5 ans et la valeur minimale de
22.5 ans. Pour les femmes, la valeur maximale
de l'espérance de \'ie est de 87,5 ans et la
valeur minimale de 27,5 ans. Les valeurs
relevées pour les hommes et les (emmes sont
indexées en conséquence.

La variable représentant le niveau
d'éducation est un indicateur composite dans
lequel interviennent pour les deux tiers le taux
d'alphabétisation des adulles ct pour un tiers
le taux brut de scolarisation combiné, c'est~à­

dire tous niveaux confondus. Chacune de ces
composantes est indexée séparément. Leur
valeur maximale est de 100 % et leur valeur

minimale de 0 %. On additionne alors les deux
indicateurs pondérés pour obtenir l'indicateur
composite du niveau d'éducation.

La composante du revenu

Le traitement de cette composante est plus
complexe. Pour calculer les parts du revenu du
travail des hommes et des femmes. nous
utilisons deux données: le rapport entre la
moyenne des salaires féminins et celle des
salaires masculins et la part de la population
active masculine âgée de 15 ans et plus.

Le premier élément est disponible pour le
secteur non agricole dans 55 pays et nous
avons retenu la même valeur par hypothèse
pour le secteur agricole. Le rapport moyen des
salaires féminins et des salaires masculins
calculé pour ces 55 pays (75 %) est ensuite
appliqué aux autres pays pour lesquels le BIT
ne fournit pas de données correspondantes. Le
rapport est de 76,2 % dans les 24 pays
industrialisés et de 73 % dans les 31 pays en
développement formant le groupe de 55 pays
considérés. Compte tenu de ce faible écart,
nous avons appliqué le rapport moyen de 75 %
à toUS les pays pour lesquels nous ne disposons
pas de données.

Ce rapport est donc un para mène de
substitution grossier utilisé pour refléter les
différences entre les sexes en matière de revenu
du travail. Dans certains pays, le rapport des
salaires moyens est relativement faible mais
cela provient de ce que les relevés portent
également sur le travail à temps partiel,
contrairement à la pratique des autres pays. Les
données concernant les salaires relatifs des
hommes et des femmes doivent être
considérablement améliorées, mais si nous nous
abstenions d'inclure cette variable dans notre
analyse, nous aboutirions à une grossière
surestimation de la part du revenu du travail
des femmes.

Nous considérons nos estimations de la
disparité entre les sexes en matière de revenu
du travail comme pêchant par excès de
prudence. En effet, le coefficient de 75 %
aboutit selon toute probabilité à une sous­
estimation des revenus réels étant donné qu'il
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ne tiem pas compte des disparités des revenus
de sources autres que le navail tels que les
revenus des biens fonciers ou du capital
physique. Etant donné que ces biens et
capitaux appartiennent en grande majorité aux
hommes, la disparité entre hommes et femmes
tendrait ici à être plus grande que pour le
revenu du travaiL

La deuxième étape du calcul des disparités
entre les sexes en matière de revenu fait
intervenir les données disponibles sur la
proportion d'hommes et de femmes dans la
population active âgée de 15 ans et plus. En
raison du manque de données sur l'emploi en
fonction du sexe, nous avons adopté
l'hypothèse simplificatrice selon laquelle les
t<lUX d'emploi des hommes et des femmes sont
proportionnels à leurs taux de participation à
la population active. A partir du coefficient
des salaires féminins et des salaires masculins,
nous pouvons calculer deux autres
coefficients celui des salaires féminins par
rapport au salaire moyen total ct celui des
salaires masculins par rapport au salaire moyen
total.

Ces deux coefficients sont calculés d'après
la définition suivante des revenus totaux du
<ravail (WL)

W étant le salaire moyen, L la population
active, et les indices f et m indiquant
respectivement les femmes et les hommes.

En divisant l'équation par W'mL, on obtient,

pour W/Wm :

IV! W" = (WI ! IV.) (LI! L) + (IV,,) W.) (Lml LI.
Nous prenons ensuite la réciproque de ce
résultat pour obtenir W)W.Nous pouvons

maintenant calculer W/W :

On peut alors calculer une estimation
approximative de la part de revenu des femmes
en multipliant le coefficient des salaires
féminins moyens et des salaires totaux moyens
par la proportion des femmes dans la
population active. On peut calculer la part de
revenu des hommes de la même manière ou en
soustrayant la part des femmes de 1.

La troisième opération intervenant dans
l'estimation des disparités entre les sexes en
matière de revenu consiste à calculer les parts
féminines et masculines du revenu en
proportion du pourcentage de femmes et
d'hommes dans la population. On pondère
ensuite le PIS réel corrigé par habitant moyen
sur la base de la disparité entre les sexes en
matière de parts de revenus. En utilisant le
revenu réel corrigé par habüant, on tient déjà
compte de l'importance marginalement
décroissante pour le développement humain de
la part de revenu excédentaire par rapport au
revenu mondial moyen par habitant. Jusqu'ici,

la méthode est la même que pour l'indicateur
du développement humain.

La pondération en fonction des disparités
entre les sexes est réalisée de la manière
suivante. On calcule deux parts de revenus
proportionnelles en divisant les parts féminine
et masculine des revenus par le pourcentage de
femmes et d'hommes dans la population. S'il y
avait égalité des sexes, chaque part serait égale
à J. On applique ensuite la méthodologie de
l'IS fondé sur la moyenne (1 - e), e étant égal
à 2 dans le cas présent, aux deux parts
proportionnelles de revenus, pour obtenir la
"part proportionnelle de revenus également
répartis". Plus l'inégalité entre les sexes est
grande, plus la valeur de cette part sera
inférieure à 1. On multiplie ensuite la
moyenne du PIB réel corrigé par habitant par
la part proportionnelle de revenus également
répartis, pour obtenir une mesure du PIS par
habitant corrigée de l'inégalité entte les sexes.
En l'absence d'inégalité, le coefficient serait
égal à 1 et le PIS par habitant resterait le
même. Comme pour l'IDH, le PIS réel corrigé
par habitant est une valeur de substitution
utilisée pour exprimer l'accès aux ressources
fondamentales nécessaires au développement
humain. Enfin, on indexe la valeur corrigée du
PIB par habitant par rapport à une valeur
maximale de 5 448 dollars et à une valeur
minimale de 100 dollars. Ces valeurs sont les
mêmes que pour l'IDH.

La dernière opération du calcul de l'ISDH
consiste à additionner l'indicateur du revenu
que nous venons de calculer, l'indicateur de
l'espérance de vie et l'indicateur du niveau
d'éducation, et de diviser la somme par 3, ce
qui donne à chaque indicateur une pondération
d'un tiers.

Note sur le revenu

On peut envisager le revenu de deux points de
vue: 1) comme des moyens que la famille peut
emplo')'er pour répondre à ses besoins et à ses
désirs, et 2) comme des ressources gagnées par
les personnes et qui peuvent être ou ne pas être
mises en commun en vue de leur emploi par la
famille. La mesure des emplois est difficile à
désagréger étant donné que la famille fait de
ses ressources un emploi qui n'est pas
directement observable. Les ressources, en
revanche, sont en principe séparables, puisque
les membres de la famille tendent à avoir des
revenus du travail disrincts. Bien que nous
ayons essayé d'esrimer les chiffres des
ressources des femmes er des hommes, il
convient de noter qu'il n'est pas nécessaire de
chercher à ce qu'ils reflètent l'emploi que
peuvent en faire ces femmes et ces hommes
étant donné que les ressources sont mises en
commun pour être employées conjointement
par la famille.

Le partage des revenus et des autres
ressources au sein des ménages est un facteur
important pour déterminer le niveau de bien~

être des femmes. Ce partage, ou cette
répartition varie d'une société à l'autre parce
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qu'il constitue un élément important de la
répartition du travail et des responsabilités
entre les hommes et les femmes.

De nombreuses études se penchent sur ces
modèles sociologiques, mais les informations
ne sont pas toujours chiffrées ni complètes et
l'on ne dispose donc pas de données fiables sur
l'accès des femmes aux ressources en vue de
leur consommation. La variable du revenu prise
en compte dans les mesures du présent rapport
(ISDH et IPF) ne reflète donc pas l'accès des
femmes aux ressources en vue de leur
consommation ou de leur affectation à un autre
usage. Elle indique la capacité des femmes à se
procurer des revenus, ce qui reflète leur
indépendance économique.

Note sur l'agrégation

La méthode utilisée pour la correction des
inégalités ~ dans le calcul de l'ISDH et de l'IPF

consiste à e:;timer les niveaux de
développement exprimés par les diverses
variable:; considérées et à opérer pour chacun
d'eux une compensation pour tenir compte des
inégalités, puis à les rassembler en une mesure
unique corrigée des inégalités. Cette méthode
peut à certains égards être quelque peu
trompeuse dans la mesure où les différentes
variables peuvent, en principe, avoir entre elles
des effets compensatcurs qui viennent atténuer
les inégalités au niveau individuel. Ainsi, si
une personne A atteint un niveau supérieur en
termes de durée de vie et qu'une personne B
obtient un niveau supérieur en termes
d'éducation, on peut considérer que ces
inégalités se compensent dans une certaine
mesure, de sorte que la situation de A ef B
apparaîtra moins inégalc, dans le contexte
d'un indicateur composite des deux variables
considérées que d'après chaque indicateur
simple distinct. Leur cas ser(lit différent de
celui où l'une des deux personnes atteindrait
un niveau supérieur pour chacune des deux
variables. La méthode que nous utilisons ici ne
nous permet pas de distinguer ces deux cas,
étant donné que l'agrégation se fait en utilisant
d'abord des variables spécifiques puis en les
combinant pour obtenir un indicateur
d'accomplissement général.

Cependant, cette imperfection est
inévitable à l'échelon individuel, en raison des
limitations des données disponibles. Il n'existe
pas de moyen de tenir compte des particularités
individuelles de répartition des inégalités emre
variables des distinctes ni de méthode valable
susceptible de remplacer celle que nous avons
appliquée. Mais l'imperfection est minime dans
le présent contexte, en partie parce que les
manques vont souvent de pair et s'amplifient
plutôt que de s'atténuer mutuellement. Ainsi,
comme le montrent des études statistiques des
caractéristiques du développement, les
personnes de niveau d'éducation inférieur ont
souvent également une durée de vie inférieure.

Surtout, on se souviendra que la correction
effectuée pour compenser les inégalités entre
les sexes l'est ici à un niveau élevé
d'agrégation, qui est celui des valeurs

moyennes des composantes des indicateurs
pour le groupe des femmes et le groupe des
hommes. A ce niveau, les inégalités vont
presque toujours de pair, les femmes étant en
moyenne défavorisées par rapport aux hommes.
On ne relève d'exceptions que dans quelques
pays. C'est le cas dans les pays nordiques, où
pour l'espérance de vie les hommes semblent
accuser un décalage par rapport aux femmes
même après correction des différences standard
(espérance de vie féminine plus longue de cinq
ans). Dans de tels cas, l'inégalité en matière
d'espérance de vie peut être compensée par une
inégalité en sens inverse en termes de niveau
d'éducation ou de revenus. S'il était tenu
compte de cette compensation des inégalités,
ces pays se classeraient à un niveau général de
développement humain supérieur. Mais comme
ces pays se classent déjà dans les {Out premiers
rangs, le seul effet d'une telle compensation
serait d'accroître leur avance par rapport aux
autres.

Note sur l'évolution de l'ISDH dans le temps
et sur la comparaison de PISDH et de l'IDH

Dans le calcul de ]'ISDH de 1970 à 1992
réalisé pour 79 pays, nous avons retenu une
valeur minimale de °dollar pour le revenu et,
pour 1970, un rapport moyen des salaires
féminins et des salaires masculins de 71 % pour
les pays ne fournissant pas de données sur ce
point. Cette valeur est la moyenne des pays
ayant recueilli des données de salaires par sexe.

L'ISDH de 1992 a été calculé directement
d'après les valeurs du revenu, du niveau
d'éducation et de l'espérance de vie pour les
femmes et pOlir les hommes. L'(DH de 1992 a
qUclnt à lui été calculé directement d'après la
valeur moyenne de chaque indicateur. Si les
valeurs de l'ISDH avaient été calculées sur la
base de E = 0, 1'15DH et l'IDH devraient être
égaux, mais des différences mineures peuvent
se manifester du fait que la pondération de la
population féminine et masculine retenue pour
la moyenne nationale ne correspond pas
toujours à celle retenue pour les valeurs
féminine et masculine présentées séparément.

Pour l'espérance de vie dans le cadre de
l'15DH, la valeur minimale est de 27,5 ans
pour les femmes ct de 22,5 <lns pour les
hommes. Ces valeurs ont été retenues de
manière à assurer la cohérence avec l'IDH,
pour lequel la valeur minimale de l'espérance
de vie pour l'ensemble de la population est de
25 ans. Nous réexaminerons à l'avenir cette
valeur ainsi que l'écart de cinq ans en faveur
des femmes.



Exemple de calcul de l'ISDH

Nous avons choisi le Paraguay pour illustrer la
méthode de calcul de l'indicateur
sexospécifiquc du développement humain. Les
valeurs des variables utilisées dans nos calculs
sont les suivantes:

EspéTance de vie
Femmes 71,9 ans
Hommes 68,1 ans

AlphabétisQtion des adultes
Femmes 89,50 %
Hommes 92,91 %

Scolarisation, tous niveaux confondus
Femmes 58,0 %
Hommes 59,3 %

PREMIERE ETAPE
Calcul des indicateurs d'espérance de vie et
d'éducation

Espérance de vie
Femmes (71,9·27,5)/60 = 0,740
Hommes (68,1 ·22,5)/60 = 0,760

Alphabétisation des adultes
Femmes (89,50·0)/(100.0) = 0,895
Hommes (92,91·0)/(100·0) = 0,929

Scolarisation tous nitJeaux confondus
Femmes (58,0·0)/( 100·0) = 0,580
Hommes (59,3· O)/(IOO· 0) = 0,593

Niveau d'éducation
Femmes 1/3 (0,580) + 2/3 (0,895) = 0,790
Hommes 1/3 (0,593) + 2/3 (0,929) = 0,817

DEUXIEME ETAPE
Calcul des parts proportionnelles de ret-'enu

Pourcemage de la population actiw
Femmes 20,16
Hommes 79,84

Pourcentage de la population totale
Femmes 0,493
Hommes 0,507

Rapport des salaires non agricoles féminins aux
sa/aires non agricoles masculins: 75,97 %
PIB réel corrigé par habitant (en parités de
pouvoir d'achat) : 3 390 dollars

Rapports du salaire féminin au salaire Ino)'en (W)
et du salaire maswlin au salaire moyen (\\1)
W = 0,2016 (0,7597) + 0,7984 (1) = 0,9516
Rapport du salaire féminin au salaire moyen:
0,7597/0,9516 = 0,7983
Rapport du salaire masculin au salaire moyen:
1,0000/0,9516 = l,0509

Part des revenus du travail
Note {(salaires féminins/salaires mo)'cns) x
pourcentage féminin de la population active} +
[( salaires masculins/salaires moyens) x
pourcentage masculin de la population active) = 1.
Femmes 0,7983 x 0,2016 = 0,1609
Hommes 1,0509 x 0,7984 = 0,8391

Parts proportionnelles féminine et maswline des
revenus
Femmes 0,1609/0,493 = 0,3264
Hommes 0,8391/0,507 = 1,6550

TRü151EME ETAPE
Application de la formule de l' 15
Note: Nous prenons pour hypothèse que E,

paramètre d'aversion pour l'inégalité, est égal à 2.

Indicateur du revenu également réparti

[0,493 (0,3264)'" + 0,507 0,6550)'<] ':(1,' = 0,550
0,550 x 3390 = 1865
(1865· 100)/(5,448· 100) = 0,330

Indicateur de niveau d'éducation également réparti

[0,497 (0,790)'< + 0,503 (0,817)'<] lI(I<' = 0,804

Indicateur d'espérance de vie également répartie

[0,497 (0,740)'<+ 0,503 (0,760),,]"(I-d = 0,750

QUATRIEME ETAPE
Calcul de l'indicateur sexospécifique du
développement humain
1/3(0,330 + 0,804 + 0,750) = 0,628

L'indicateur de la participation des femmes

L'indicateur de la participation des femmes
(lPF) a pour composantes des variables définies
explicitement pour mesurer le contrôle que les
hommes et les femmes peuvent exercer sur leur
destinée dans les domaÎnes politique et
économique,

L.e premier ensemble de variables a été
choisi pour rendre compte de la participation
et du pouvoir décisionnel économiques. Il
comprend les pourcentages d'hommes ct de
femmes exerçant, d'une part, des fonctions
administratives et d'encadrement et, d'autre
part, des professions techniques et des
professions dites libérales ou spécialisées. Ce
sont 18 des catégories d'emploi très vastes et
très généralement définÎes. Les groupes de
population concernés par ces deux grandes
catégories étant différents, nous avons calculé
des indicateurs pour chacune d'elles, que nous
avons ensuite additionnés.

Pour chacune de ces deux catégories
d'emploi, nous appliquons la méthode de la
moyenne (1 ' E) de l'IS pour calculer un
pourcentage équivalent également' réparti
(PEER) pour les deux sexes considérés
conjointement. Pour assurer la cohérence avec
l'ISDH, nous avons fixé la valeur du paramèue
d'aversion pour l'inégalité à 2. Etant donné
l'aversion de la société pour l'inégalité, te
PEER aura la même valeur sociale que les
pourcentages inégaux exprimant la situation de
l'emploi des hommes et des femmes. S'il y avait
parfaite égalité entre les sexes, le PEER
s'établirait à 50 %. Plus la disparité entre les
sexes est grande, plus Je PEER baisse. Il peut
donc varier entre 50 % (maximum) et 0 %
(minimum). Après indexation, nous
additionnons les indicateurs des deux
catégories d'emploi, à pondération égale.
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La seconde variable· le pourcencages de
femmes et d'hommes siégeant dans les
assemblées parlementaires. a été choisie pour
refléter la participation ct le pouvoir
décisionnel politiques. Comme précédemment,
nous calculons la moyenne (1 . E.) de ces deux
pourcentages pour obtenir le PEER, que nous
indexons ensuite. Comme pour la participa(ion
et le pouvoir décisionnel économiques, le
PEER peut varier entre 50 % (maximum) et
o % (minimum). (En fait, on remplace la
valeur zéro par une valeur infime pour pouvoir
effectuer les calculs.)

La variable choisie pour exprimer le
contrôle des ressources économiques est le PIS
réel non corrigé par habitant (exprimé en
PPA). Contrairement au PIS réel corrigé par
habitant que nous utilisons pour l'IDH et
l'ISDH et qui varie de 100 à 5 448 dollars, le
PIS réel non corrigé par habitant varie de 100
à 40 000 dollars. Nous appliquons la même
méthode que pour l'ISDH pour déœrminer les
parcs relatives des revenus des femmes et des
hommes, dont nous calculons ensuite la
moyenne (1 . E) pour obtenir une part
proportionnelle des revenus également répartis.
Nous multiplions ainsi le PIS réel par habitant
non ajusté de chaque pays par ce coefficiem,
qui est inférieur à 1. S'il y avait égalité des
femmes et des hommes, ce coefficient serait
égal à 1 et le PIS réel non corrigé par habitant
ne ferait pas l'objet J'une pondération. Les
valeurs maximale et minimale retenues pour
indexer le revenu pondéré non corrigé sont
respectivement de 40 000 et de 100 dollars.

En demir lieu, nous additionnons les
indicateurs des trois varia.bles et divisons le
résultat par 3 pour obtenir l'IPF général.

Divers autres indicateurs auraient pu êue
choisis pour exprimer le contrôle des personnes
sur leur destinée (ou participation) dans les
doma.ines de la politique et de l'économie, mais
trop peu de pays relèvent actuellement ces
indicateurs de bonne qualité pour permettre
d'établir des comparaisons significatives au
niveau international. On pourra envisager à
l'avenir de les inclure dans le calcul de l'IPF
lorsqu'ils seront disponibles.

Exemple de calcul de l'IPF

Nous avons choisi le Mexique pour illustrer la
méthode de calcul de l'indicateur de la
parricipation des femmes. Les données
statistiques du Mexique indiquent que la
disparité entre les hommes et les femmes
atteint son amplitude la plus importante dans
le domaine de la politique et la plus faible dans
l'encadrement et les professions techniques.

En appliquant la méthode de l'ISDH au
calcul de l'IPF, nous avons fixé la valeur du
paramètre E d'aversion pour l'inégalité à Z.

PREMIERE ETAPE
Calcul des indicateurs de représentation
parfemenraire, de fonctions adminisrratives et
d'encadrement, et d'emplois de techniciens et
professions libérales

Pourcentage de représentation parlementaire
Femmes 7,27
Hommes 92,73

POI(rcentage d'administrateurs et de cadres
Femmes 19,37
Hommes 80,63

Pourcentage de techniciens et de membres des
professions libérales Olt spécialisées
Femmes 43,24
Hommes 56.76

Pourcentage de la population rorafe
Femmes 0.501
Hommes 0.499

Calcul du pourcentage éqltivalent également
réparti (PEER)

Calcul du PEER de représentation parlementaire
10,499 (92.73)'" + 0,501 (7,27)'·'j'/0.) : 13,46

Calcul du PEER pour les administrateuT.'i et les
cadres
10,499 (80,63)" + 0,501 (I9,37)"'j"''''': 31,20

Calcul du PEER pour les techniciens et professions
libérales
[0,499 (56,76)'" + 0,501 (43,24)"1'/(1·,,: 49,08

Indexation des variables

Représentation parlementaire
13,46/50: 0,2692

Fonctions administratives eL d'encadrement
31,20/50 : 0,6240

Emplois de techniciens et professions libéTales
49,08/50 : 0,9816

Calcul de l'indicareur de participation et du
pouvoir décisionnel économiques
(0,6240 + 0,9816)/2: 0,8028

DECXIEME ETAPE
Calcul de l'indicateur des parts de ret/enu du
travail

Pourcentage de la population active
Femmes 27,63
Hommes 72,37

Rapport des salaires non agricoles féminins aux
salaires non agricoles masculins: 75 %
PIB réel non corrigé par habitant: 7 300 dollars
(PPA)

Rapports du salaires féminin au salaire moyen
(W) et du salaire masculin au salaire mo)'en (W)
\XI : 0,i763 (0,75) + 0,7237 (1) : 0,9309

Rappon du salaires féminin au salaire moyen:
0,75/0,9309: 0,8057

Rapport du salaire masculin au salaire moyen:
1,0000/0,9309: 1,0742



0,222610,501 ~ 0,4443
0,777410,499 ~ 1,5579

Pan des revenus du travail
Note [(salaires féminins/salaires moyens) x
pourcentage féminin de la population acti~lel +
[( salaires masculins/salaires moyens) x pour~

centage masculin de la population active} = }.
Femmes 0,8057 x 0,2763 ~ 0,2226
Hommes 1,0742 x 0,7237 ~ 0,7774

Pan~ proponionnelles féminine et mascuLine des
revenus
Femmes
Femmes

Calcul du PEER des pans proportionnelles
féminine et masculine des revenus

[0,499 (1,5579)\.< + 0,501 (0,4443)"'J "O·,) ~ 0,6910

Calcul de l'indicateur du revenu
0,6910 x 7300 ~ 5044
(5044·100)/(40 000· 100) ~ 0,1239

TROISIEME ETAPE
Calcul de l'indicateur de la participation des
femmes
(0,2692 + 0,8028 + 0,1239)/3 ~ 0,399 3,

3. Calcul de l'indicateur du développement humain

L'IDH est un indicateur composite comportant
trois éléments la longévité, mesurée par
l'espérance de vic à la naissance, le niveau
d'éducation, mesuré par un indicateur
combinant pour deux tiers le taux
d'alphabétisation des adultes et pour un tiers
le taux brut de scolarisation combiné (tous
niveaux confondus), et le niveau de vie,
mesuré d'après le Pl B réel corrigé par habitant
(exprimé en PPA).

Des valeurs minimales et maximales am été
fixées pour chacun de ces indicateurs

Espérance de vie à la naissance 25 ans ­
85 ans
Alphabétisation des adultes: a % - 100 %
Taux de scolarisation: a % ~ 100 %
PIB réel par habitant (PPA) , 100 dollars·
40000 dollars
Depuis le Rapport mondial sur le

développement humain 1994, deux changements
Ont été apportés à l'élaboration de l'IDH en ce
qui concerne les variables et les valeurs
maximales et minimales. En premier lieu, la
variable de la moyenne des années de scolarité
a été remplacée par le taux de scolarisation
tous niveaux confondus. La principale raison
de ce changement est que le calcul de la
moyenne des années de scolarité est
particulièrement complexe, qu'il exige de
grandes quantités de données et que ni les
organismes des Nations unies ni les autres
organisations internationales ne recueillent de
statistiqucs sur cette variable, Il fallait donc
parfois recourir à des estimations dont
certaines laissent à désirer. L'utilisation du
taux brut de scolarisation tous niveaux
confondus permet de résoudre ces problèmes.
Il indique très facilement le niveau des
connaissanccs pour la population de moins de
24 ans ct il se fonde sur des données de
l'UNESCO.

En second lieu, la valeur minimale du
revenu qui était de 200 dollars (en PPA) a
abaissée à 100 dollars (en PPA). Ce
changement est dû au fait que, dans la
composition de l'indicateur sexospécifique du
développement humain (ISDH) des différents

pays, la valeur minimale observée pour le
revenu féminin est de 100 dollars (en PPA),
C'est donc cette valeur minimale qu'i! faut
retenir pour l'IDH afin de maintenir la
cohérence de cet indicateur avec l'ISDH et de
pouvoir comparer ces deux indicateurs. Il s'agit
d'une révision minime pour l'IDH, qui ne
modifie que très peu les valeurs de l'indicateur.

Les indicareurs qui entrent dans la
composition de l'IDH se calculent selon la
formule générale:

Valeur réelle Xi - valeur minimale Xi

Indicateur'" ----------------
Valeur ma.ximale Xi - valeur minimale x,

Par exemple, si l'espérance de vie à la
naissance est de 65 ans dans un pays donné, la
valeur de l'indicateur d'espérance de vie de ce
pays sera la suivante:

65 . 25 ~ iQ ~ °667
85 ,25 60 '

La composition de l'indicateur du revenu est
un peu plus complexe. Comme l'indique le
chapitre 1, la valeur de seuil (y*) est fixée au
revenu mondial moyen de 1992, soit
5 120 dollars (en PPA), et tout revenu
supérieur à ce seuil est ajusté en appliquant la
formule de l'utilité marginale décroissante du
revenu

\)?(yl '" )'* for 0 <)' < y*

"')'* + 2[(y - y*)1.'11 pour y*:S; y:5 2)'*

'" y* + 2(y*L'Z)+ 3[{y - 2),*)"';J pour 2)'*:5 y:5 3y*.

La valeur corrigée du revenu maximum de 40 000
dollars prA (qui se situe entre ïy* et 8y*) se calcule

donc comme suit:

W(y) "')'* + 2{y*'/Z) + 3(y*'/') + 4(y*'/4) + Sb*I"')
+ 6{y*1.'6) + i(y*,,7) + 8[{40,OOO~ 7),*)ll!\]

Selon cette formule, la valeur corrigée du
revenu maximum de 40 000 dollars PPA
s'établit à 5 448 dollars (PPA).

la m~thuJe J~ calcul Je l'urilitf m~rgln~lemem Jécroiss.lnle Ju r"venu utllish Jans la nut .. 3 ..st la lIl~m~ 'lu~ cel\~ al'phquée dans l~ R"ppvrr
lIlondial lur Wdé.'~lop{lcrnent humain 1992. Elle s'inspire des lTa<'~U~ Je Meghm,J Delai.
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Indicateur due PIB réel corrigé par habitant
(PPA)

Le PlB réel par habitant de la Grèce, qui
se situe à 8 310 dollars (prA) est supérieur à la
valeur de seuil, mais inférieur au double de
cette valeur. Son PIB réel corrigé par habitant
est donc:

On trouvera ci-dessous dcux exemples de
pays pour illustrer le calcul de l'IDH : la Grèce,
pays industrialisé, et le Gabon, pays en
déve loppement,

Taux

E>p<'r'lI1ce ..>,ill.lx,""..... J. pm r{eI For

Je VIe Jl" aJu\(e, sc"I";,"t,,,,, I"h""n'

r.\" (en annôu) kn%\ kn%\ (en l'l'Al

Gre,,",, ôï,~ 9.1,8 '" ~,J1()

Gawll ~3, i lil,9 " 3,911 [5120 + 2(8 310 - 5 120)"']
(PPA)

5 233 dollars

Indicateur d'espérance de vie

Grèce = 778~_22; 5~6

Indicateur d'alphabétisation des adultes

C,èce = 93,8 - 0 93,8 =0,938
100-0 100

Indicateur de taux de scolarisation tous
niveaux confondus

Grèce = 78-0"" 0,780
100-0

C b
53'; 25

a on = 85 25

Gabon = 58,9 - 0 =
100-0

28.5
60

58,9
100

=0,589

Le PIS réel par habitant du Gabon est
de 3 913 dollars (PPA) er ne subit pas
d'ajustement, étant inférieur à la valeur de
seuil.

L'indicateur de PIS réel par habitant ajusté
(PPA) est donc pour les deux pays considérés:

Crèce, 5 233 - 100 = 5 133 = 0 960
5 448 - 100 5 348 '

Cabon , 3 913 - 100 = 3 813 = 0 713
5448-1005348 '

L'indicateur du développement humain
L'IDH est la moyenne arithmétique de la

somme des indicateurs de durée de vie, de
niveau d'éducation et de PIS réel corrigé par
habitant, ce qui donne pour la Grèce et le
Gabon les résultats suivants:

Indicateur de niveau d'éducation
C,ècê = [2(0,938) + 1(0,780)1 + J = 0,885

Cabon = [2(0,589) + 1(0.4 iO)J + 3 = 0,549

148

Gabon 47 - °
100-0

0,470
Indicateur

du PIB

Indicat"ut InJicalCuT r""l COTTlgi'

d'espétance du nl\"eLlu p<lr hahmmt

Pal'" de vie d'~d"cati"n (PP..... , L IDH

Grèce 0,876 0,885 0,960 l,nl 0,907

Gabon 0,475 0,549 0,713 1.i37 0579
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Quelques définitions

Accès à l'assainissement Pourcentage de
la population ayant accès aux moyens
sanitaires d'évacuation des excréta ct des
déchets, y compris les latrines extérieures
et le compostage.

Accès à l'eau potable Pourcentage de la
population disposant d'un accès raison~

nable à "approvisionnement en eau
potable, comprenant les eaux de surface
nattées ou non traitées mais non polluées,
relie que celles des sources, des puits et
des forages protégés.

Accès aux services de santé Pourcentage
de la population qui peut se rendre dans
les centres de santé locaux, à pied ou en
utilisant les moyens de transports locaux
dans un délai maximal d'une heure.

Administrateurs et gestionnaires
Catégorie d'emploi comprenant les légis~

laceurs, les cadres supérieurs de l'adminis~

tration publique, les chefs traditionnels et
chefs de villages, et les administrateurs
d'organismes à vocation particulière.
Comprend également les dirigeants du sec~

teur privé, chefs d'entreprise, et directeurs
généraux, ainsi que les gestionnaires spé~

cialisés et les superviseurs exerçant des
fonctions de direction, conformément à la
Classification internationale type des pro~

fessions (CITP-1968).
Aide alimentaire en céréales Céréales

fournies par des pays donateurs et des
organisations internationales, notamment
le Programme alimentaire mondial et le
Conseil international du blé, telles
qu'elles ont été comptabilisées pour
l'année agricole considérée. Les céréales
comprennent le blé, la farine, le blé
concassé, le riz, les céréales secondaires et
les ingrédients céréaliers des aliments
composés.

Aide publique au développemenr (APD)
Montant net des dons et des prêts accor~

dés aux pays et aux territoires figurant sur
la liste des bénéficiaires du Comité d'aide
au développement (CAO) de
"Organisation de coopération et de déve~

loppement économiques (OCDE), par des

institutions publiques des membres du
CAO avec pour objectif principal la pro­
motÎon du développement économique et
du bien~être, à des conditions de faveur
(dans le cas des prêts, l'élément conces~

sionnel doit être d'au mOÎns 25 %). Les
chiffres des versements nets d'A PD se fon~

dent sur les données de l'OCDE pour les
pays du CAO, les organismes multilaté­
raux et les Etats arabes.

Apport quotidien de calories par habitant
Equivalent en calories de l'approvisionne~

ment alimentaire net d'un pays, divisé par
le nombre d'habitant, par jour.

Chômage Sont en chômage toutes les
personnes au~desslls d'un âge déterminé,
qui n'ont pas d'emploi rémunéré ou ne
sont pas travailleurs indépendants, sont
disponibles pour travailler, et
s'efforcent de trouver un emploi rémunéré
ou en tant que travailleurs indépendants.

Coefficient de dépendance Proportion
des personnes définies comme à charge,
âgées de moins de 15 ans ou de plus de 64
ans, par rapport à la population définie
comme active, âgée de 15 à 64 ans.

Consommation alimentaire en pourcen~

wge de la consommation totale des ménages
Valeur calculée d'après les détails du PIB
(dépenses aux prix du marché national)
défini dans le système de comptabilité
nationale (SCN) des Nations unies,
recueillis pour la plupart au cours des
phases IV (1980) et V (1985) du pro­
gramme de comparaison international
(PCI).

Consommation d'alcool par habitanr
Chiffre calculé d'après ies données reIa­
tives aux ventes de bière, vins et spiri~

tueux, converties en volume d'alcool
absolu selon la teneur en alcool de ces
boissons. Ce volume d'alcool absolu est
ensuite divisé par le nombre d'habitants
pour obtenir la consommation par habi~

tant.
Consommation d'eau Prélèvements

d'eau, y compris ceux effectués sur les
nappes aquifères non renouvelables et les
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installations de désalage, à l'exclusion tou­
tefois des pertes par évaporation.

Consommation d'énergie commerciale
Quantité d'énergie primaire à l'échelon
national avant conversion en d'autres
formes d'énergie utilisables (telles que
l'électricité ou les produits pétroliers raf~

finés). Les chiffres comprennent la pro­
duction nationale, majorée des importa~

tions et des changements des réserves, et
minorée des exportations et du contenu
des soutes internationales. La consomma~

tion d'énergie comprend également des
produits consommés à des fins non éner~

gétiques, pour la plupart dérivés du
pétrole. La consommation de bois de feu,
déjections animales séchées et autres com~

bustibles traditionnels, bien qu'importante
dans certains pays en développement,
n'est pas comptabilisée, faute de données
complètes et fiables.

Consommation des ménages Valeur mar~

chande de tous les biens et services, y
compris les biens durables (tels que les
automobiles, lave~linge et ordinateurs per~

sonnels) achetés ou reçus en tant que
paiement en nature par les ménages et les
organisations à but non lucratif. Sont
exclus de cette catégorie les achats de
logements, mais y sont inclus les loyers
théoriques de logements occupés par les
propriétaires.

COUtlerrUTe sociale Fait référence à la
fourniture, par les pays membres de
"OCDE à leut population, de prestations
de sécurité sociale dans les domaines de la
santé, de la retraite, de l'assurance-chô­
mage et autres services de protection du
revenu. Ces prestations visent non seule~

ment à aider les personnes nécessiteuses,
mais également à atteindre certains objec~

tifs économiques en assumant les coûts
sociaux de restructuration économique.

Déboisement Voir Déforestation.
Décaissement Versement de fonds des­

tinés à l'achat de biens ou de services par
un bénéficiaire ou pour un bénéficiaire;
par extension, somme décaissée. Les
décaissements reflètent les transferts inter~

nationaux effectifs de ressources finan~

cières ou de biens ou de services compra~

bilisés au prix coûtant pour le donateur.
Pour les activités ayant lieu hors des pays
donateurs, tels que les programmes de for­
mation, d'administration ou de sensibili~

sation du public, les décaissements sont
considérés comme ayant lieu lorsque les
fonds ont été transférés au prestataire des
services ou au bénéficiaire. Ils peuvent
être exprimés en montant brut (montant

total décaissé au cours de la période de
référence) ou net (déduction faite en cas
de prêt de tout remboursement de princi~

pal effectué au cours de la période de réfé~

rence).
Déchets urbains Déchets ramassés en

milieu urbain par les services municipaux
ou par des sous~trairants. Ils comprennent
les ordures ménagères, les déchets prove~

nant d'établissements commerciaux, de
bureaux et d'établissements tels que les
écoles et les services de l'administration
publique, et des petites entreprises qui
mettent leurs déchets au rebut selon les
modalités établies pour le ramassage des
ordures ménagères.

Déforestation Défrichage définitif de
terres forestières aux fins de la culture iti~

nérante, de la mise en valeur agricole ou
de l'installation humaine. Ne comprend
pas les autres traitements tels que la coupe
sélective.

Densité de population Nombre total
d'habitants divisé par la superficie consi~

dérée.
Dépenses d'enseignement Dépenses

engagées pour le fonctionnement, 1'3dmi~

nistr3tion, l'inspection et l'appui des
écoles maternelles, primaires et secon~

daires ; des universités et des établisse­
ments d'enseignement supérieur; des éta~

blissements d'enseignement professionnel,
technique et autres; et de l'administration
générale et des services annexes.

Dépenses de consommation publique
Total des dépenses courantes engagées
pour les achats de biens et de services par
les entités du secteur public à tous les
échelons. Les dépenses d'investissement
pour la défense et la sécurité nationales
sont considérées comme des dépenses de
consommation.

Dépenses de santé Les dépenses
publiques de santé comprennent les
dépenses de fonctionnement et d'équipe~

ment engagées par tous les bureaux, dépar~
tements, établissements du gouvernement
central et autres organes constituant des
institutions ou des instruments de l'auto~

Tité centrale du pays considéré, ces
dépenses étant consacrées aux hôpitaux,
aux maternités, aux centres de santé den~

taire et aux dispensaires possédant un ser~

vice médical important, aux systèmes
nationaux d'assurance~maladieet à la pla~

nification familiale et aux soins préven~

tifs. Les données relatives à ces dépenses
ne sont pas immédiatement comparables
d'un pays à l'autre et il convient de pro~

céder avec prudence en la matière. Dans
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un grand nombre d'économies, les services
de santé privés fournissent des prestations
importantes dans ce domaine ; dans
d'autres} les services publics interviennent
pour une large part mais les dépenses de
santé sont parfois financées à un niveau
autre que celui du gouvernement central.

Dépenses militaires Dépenses engagées
par les ministères ~ notamment de la
défense ' pour l'entretien des forces
armées, y compris l'achat de fournitures et
d'équipements militaires, la construction,
le recrutement, la formation et les pro,
grammes d'aide militaire.

Dépenses publiques Dépenses de fonc­
tionnement et d'équipement réalisées par
tous les bureaux, départements, établisse,
ments du gouvernement central et autres
organes constituant des institutions ou des
instruments de l'autorité centrale d'un
pays.

Dépenses publiques totales de couverture
sociale Dépenses publiques réalisées dans
les domaines de la santé, de la retraite. de
l'assurance,chômage et autres formes de
maintien du revenu.

Dette extérieure LOrale Somme de la
dette publique à garantie publique et des
obligations extérieures privées non garan,
ties à long terme, de la dette à court terme
et de l'utilisation de crédits du FMI. Les
données relatives à la dette proviennent
du système de notification de la dette à la
Banque mondiale et sont complétées par
les estimations de cet organisme. Ce sys~

tème ne rend compte que de la dette des
pays en développement et ne recueille pas
de données sur la dette extérieure d'autres
groupes d'emprunteurs ou d'économies
non membres de la Banque mondiale. Les
montants sont exprimés en dollars des
Etats-Unis (USD) convertis au taux de
change officiel.

Diplômés de l'enseignement scientifique
Diplômés de l'enseignement supérieur
dans les domaines des sciences naturelles
et appliquées, y compris en médecine.

Disparités femmes-hommes Ensemble
d'estimations nationales, régionales et
autres dans lequel tous les chiffres relatifs
aux paramètres retenus sont exprimés pour
les femmes par rapport aux chiffres cor~

respondantS pour les hommes (base 100).

Disparités Sud-Nord Ensemble d'esti­
mations nationales, régionales et autres
dans lequel tous les chiffres relatifs aux
paramètres retenus sont exprimés pour les
pays en développement par rapport aux
chiffres moyens correspondants à

l'ensemble des pays industrialisés (base
100).

Disparités zones rurales~zones urbaines
Ensemble d'estimations nationales, régio~

nales et autres dans lequel tous les chiffres
relatifs aux paramètres retenus sont expri~

més pour les zones rurales par rapport aux
chiffres correspondants pour les zones
urbaines (base 100).

Domaines humains prioritaires Education
de base, soins de santé primaires, eau
potable, assainissement adéquat, planning
familial et nutrition.

Emissions de COl par source Emissions
de dioxyde de carbone liées aux activités
humaines et découlant uniquement des
utilisations de l'énergie. Elles compren~

nent également les émissions provenant
du pétrole contenu dans les soutes marines
internationales, les quantités étant impu~

tées aux pays ayant pris livraison, et de la
tourbe. Les émissions de pétrole et de gaz
utilisés à des fins autres qu'énergétiques et
des combustibles provenant de la biomasse
sont exclues.

Emissions de soufre et d'azote Emissions
de soufre, sous forme d'oxydes de soufre,
et d'azote, sous forme d'oxydes divers,
contribuant conjointement aux pluies
acides et affectant l'agriculture, les forêts,
les habitats aquatiques et les matériaux de
construction.

Energie commerciale Formes commer~

ciales d'énergie primaire - hydrocarbures
(pétrole brut, gaz naturel liquéfié, hydro­
carbures de sources non classiques, gaz
naturel), combustibles solides (houille,
lignite et autres combustibles dérivés)
électricité primaire (d'origine nucléaire,
hydraulique, géothermique ou autre) ­
converties en équivalent pétrole.

Enseignement primaire Enseignement
au premier niveau (niveau l de la c1assifi~

cation internationale type de l'éducation ~

CITE), dom la principale fonction est de
fournir les éléments de base de l'éduca~

tion, dispensé par exemple dans les écoles
élémentaires et les écoles primaires.

Enseignement secondaire Enseignement
au deuxième niveau (niveaux 2 et 3 de la
CITE), basé sur au moins quatre années
d'instruction préalable au premier niveau
et fournissant une instruction générale ou
spécialisée ou les deux, dispensé par
exemple dans les écoles intermédiaires, les
écoles secondaires, les lycées. les écoles
normales à ce niveau et les écoles à voca~

tion professionnelle ou technique.
Enseignement secondaire technique

Enseignement dispensé dans les établisse~
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ments secondaires visant à former les
élèves directement à une activité ou une
profession autre que l'enseignement.

Enseignement supérieur Enseignement
au troisième niveau (niveaux 5, 6 et 7 de
la CITE), dispensé par exemple dans les
universités, les écoles normales et les
écoles professionnelles supérieures, exi~

geant comme condition minimale d'admis~

sion d'avoir achevé avec succès l'ensei~

gnement de deuxième niveau ou de
prouver qu'un niveau équivalent de
connaissances a été assimilé.

Epargne intérieure (brute) Produir inté­
rieur brut moins la consommation des
administrations publiques et la consom~

mation pri vée.
Espérance de vie à la naissance Nom bre

d'années que vivrait un nouveau~né si les
caractéristiques de mortalité de sa popu~

lat ion au moment de sa naissance demeu~

raient les mêmes tout au long de sa vie.
Excédent ou déficit budgétaire Recettes,

courantes et en capital, et aide publique,
reçues par l'Etat, minorés du total des
dépenses et des prêts publics.

Exportations de biens et services Valeur
de tous les biens et les services non~fac~

teurs fournis au reste du monde, y compris
les marchandises, le fret, l'assurance, le
transport et autres services non~facteurs.

Fonerions adminiscratives el d'encadTe~
ment Voir Administrateurs et gestion~

naires.
Homicides Les chiffres comprennent

les homicides intentionnels, y compris les
infanticides, et les homicides involon~

taires, y compris les homicides par impru~

dence, mais non les homicides résultant
d'accidents de la route.

Importations d'énergie commerciale en
pourcentage des exportations de marchandises
Taux calculé sur les agrégats de groupes
des imponations d'énergie et des impona~

rions de marchandises exprimées en dol~

lars courants.
Importations de céréales Quantités

importées de toutes les céréales de la clas~

sjfication type pour le commerce jnterna~

tional (CTC\), révision 2, Groupes 041­
046. Ces céréales comprennent le blé, et
la farine exprimée en équivalents de blé,
le riz, le maïs, le sorgho, l'orge, le seigle, le
millet et autres céréales secondaires. Les
données relatives au commerce des
céréales comprennent les opérarions com~

merciales et l'aide alimentaire mais
excluent les échanges entre les Etats
membres de l'Union européenne et au sein
de la Communauté des Etats indépen~

dants. Les chiffres relatifs aux importa~

tions de céréales se fondent sur les don~

nées pour l'année considérée fournies par
les pays importateurs.

l ndicaceur du développement httmain
(lDH) Mesure composite du développe­
ment humain contenant des indicateurs
distincts représentant trois éléments du
développement humain affectés d'une
pondération égale: longévité (espérance
de vie à la naissance), connaissances
(alphabétisation des adultes et moyenne
d'années d'études), et revenu (en parités
de pouvoir d'achat exprimées en dollars
par habirant).

Indice de produerion alimentaire par habi­
tant Quantité annuelle moyenne de vivres
produits par habitant par rapport à la
quantité produite dans l'année de réfé~

rence. Les produits alimentaires sont défi~

ois comme comprenant les noix, les oléa~

gineux, les légumineuses, les fruits, les
céréales, les légumes, la canne à sucre, les
betteraves sucrières, les racines amylacées,
les huiles comestibles, le bétail er les pro­
duits d'élevage.

1ndice de production alimentaire par habi­
cant Quantité annuelle moyenne de vivres
produits par habitant par rapport à la
quantité produite (par habitant) dans
J'année de référence. Les produits alimen~

taires sont définis comme comprenant les
oléagineux, les légumineuses, les fruits, les
céréales, la canne à sucre, les betteraves
sucrières, les racines amylacées, les huiles
comestibles, le bétail et la production ani~

male.

Indice de serre Emissions nettes de trois
principaux gaz à effer de serre (dioxyde de
carbone, méthane et chlorofluorocar~

bones), avec pondération de chaque gaz
selon ses propriétés de rétention calorique,
en équivalent de dioxyde de carbone, et
exprimé en tonnes de carbone par habi~

tant.

Indice synthétique de fécondité Nombre
d'enfants que mettrait au monde une
femme pendant sa vie, en donnant nais~

sance, à chaque âge, au nombre d'enfants
correspondant au taux de fécondité pré~

valant pour cet âge.

lnfirmiers/lnfirmières Personnes qui ont
suivi avec succès un programme d'ensei~

gnement infirmier de base et qui sont qua~
lifiées et enregistrées ou autorisées par
l'Etat pour fournir des services respon~

sables et compétents pour la promotion de
la santé, la prévention des maladies, les
soins des malades et la rééducation.



1nsuffisance pondérale (malnutrilion
modérée el aiguë) Pourcentage d'enfants
de moins de 5 ans dont le poids corporel
est inférieur de deux écarts~[ypes au poids
médian par âge de la population de réfé­
rence.

Insuffisance pondérale néonatale
Pourcenmge de nouveau~nés pesant moins
de 2500 grammes.

Investissement intérieur (brut) Dépenses
destinées à accroître l'ensemble des biens
durables de J'économie du pays considéré,
compte tenu des variations brutes du stock
des immobilisations.

Main~d'oeuvre Voir Population active

i\-1.édecins Catégorie comprenant (es
praticiens et tous les diplômés de toute
faculté ou école de médecine en activité
dans tout domaine médical (pratique,
enseignement, administration et
recherche) .

Naissances suivies par du personnel soi;
gnan! Pourcentage de naissances suivies
par des médecins, des infirmières, des
sages~femmes.des agents de soins de santé
primaires qualifiés ou des accoucheuses
ayant reçu une formation traditionnelle.

Parité de pOlivoir d'achat (PPA) La PPA
se définit comme le nombre d'unités
monétaires du pays nécessaires pour ache,
ter le même panier représentatif de biens
et de services, ou un panier équivalent,
que l'on pourrait acheter pour un USD
(monnaie de référence) aux Etats-Unis.
Habituellement indiquée en USD, la PPA
pourrait également s'exprimer en d'autres
monnaies nationales ou en droits de tirage
spéciaux (DTS).

Pan du revenu Répartition du revenu
ou des dépenses (ou part des dépenses) au
profit de groupes de ménages (percentiles)
classés selon le revenu total des ménages,
te revenu par habitant ou les dépenses. Le
calcul des parts du revenu se fait sur la
base de quintiles de la population et du
premier décile de revenu total ou de
dépenses de consommation. Les données
relatives aux pays proviennent pour la plu­
parr de sondages de ménages représenta­
tifs effectués pour différentes années au
cours de la période 1978-1992. Les don­
nées des pays de l'OCDE à revenu élevé
se fondent sur des informations de l'Office
des statistiques de l'Union européenne
(Eurostat), de l'étude du Luxembourg sur
le revenu et de l'OCDE. Les diverses don­
nées sont à interpréter avec prudence en
raison des différences qui existent entre
les études sur le revenu dans l'utilisation

du revenu et des dépenses de consomma~

tion pour estimer les niveaux de vie.
Pays les moins avancés Catégorie de

pays en développement à faible revenu
établie par les Nations unies. Ces pays
souffrent d'une ou plusieurs limitations qUÎ
font obstacle à la croissance économique;
ils présentent en particulier un faible
niveau de développement des ressources
humaines et de graves faiblesses structu,
relIes. L'objectif visé par les Nations unies
en dressant la liste de ces pays est de gui'
der les organismes et les pays donateurs en
matière d'allocation de l'aide.

Population active Population compre~

nant toutes les personnes des deux sexes
fournissant de la main,d'oeuvre aux fins
de la production de biens et de servÎces
selon la définition des systèmes de camp'
tabilité nationale des Nations unies, pen~

dant la période considérée. Selon ces sys,
tèmes, la production de biens et de
services économiques doit comprendre
toute la production et le traitement de
produits primaires, qu'ils soient destinés à
la commercialisation, au trOC ou à la
consommation propre, la production de
tous les autres biens et services en vue de
leur commercialisation, et dans le cas des
biens et services produits par les ménages
en vue de leur commercialisation, la pro,
duction correspondante pour leur consom,
mation propre.

Popularion desservie par des stations
d'épuration des eaux usées Population
dont les habirations sont raccordées à un
réseau d'assainissement avec uaitement
des eaux usées.

Population urbaine Pourcentage de la
population vivant dans les zones urbaines
définies selon les critères nationaux appli,
qués lors du dernier recensement de popu­
lation.

Prestations de sécurité sociale
Indemnités de perte de revenu versées aux
personnes malades ou temporairement
incapacitées, paiements aux personnes
âgées, aux invalides, aux chômeurs, allo,
cations familiales, de maternité et pour
enfants à charge, ainsi que le coût des ser~

vices sociaux.
Producrion d'énergie commerciale Les

données se rapportent au premier stade de
la production. Il s'agit donc: pour la
houille, de la production minière; pour les
briquettes, de la production des briquete­
ries; pour le pétrole brut et le gaz nattl,
rel, de la production des gisements; pour
les gaz naturels liquéfiés. de la production
des gisements ou des installations de
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liquéfac[ion [selon le [ype de gazJ, pour les
produits pétroliers raffinés, de la produc~

tion brure des raffineries; pour les cokes
et le gaz de cokerie, de la production des
fours; pour les autres gaz manufacturés, de
la production des usines à gaz, des hauts~

fourneaux ou des raffineries; et pour
l'électricité, de la production brute des
centrales.

Production d'énergie en pourcentage des
réserves nationales Les données relatives à
la production énergétique se rapportent au
premier stade de [a production, à savoir
pour la houille e[ le ligni[e à la produc­
tion minière, et pour le pétrole brut et le
gaz naturel à la production des puits. Les
données relatives aux réserves se rappor~

tent aux réserves prouvées extractibles
(sous forme brute) à J'avenir dans les
conditions économiques actuelles et
escomptées et dans les limites techniques.
existantes. Le rapport production/réserves
exprime la part annuelle de la production
énergétique par rapport au total des
réserves prouvées extractibles.

Produit intérieur brut (PIB) To[al, au
niveau de l'utilisation finale, des biens et
services d'une économie, produits par les
résidents et les non,résidents, quelle que
soit la répartition des droits sociaux entre
nationaux et étrangers. Ne comprend pas
les déductions au titre de l'amortissement
des biens de production ou de l'épuise,
ment ou de la dégradation des ressources
naturelles.

Produit intérieur bru[ (PIB) réel par habi­
tant Produit intérieur brut par habitant
exprimé en dollars des Etats,Unis sur la
base de la parité de pouvoir d'achat de la
monnaie nationale. les chiffres exprimés
en monnaies nationales ne permettent pas
de mesurer le pouvoir d'achat intérieur
relatif des monnaies. Le Projet de campa'
raison internationale (pel) des Nations
Unies a mis au point des mesures du PIB
réel sur une échelle comparable au niveau
international en utilisant les parités de
pouvoir d'achar (PPA) au lieu des [aux de
change, qui sont sujets à d'amples fluc~

tuations.
Produit nationaL bru[ (PNB) To[al du

PI B et du revenu net des faneurs à
l'étranger, qui est le revenu que les rési,
dents reçoivent de l'étranger pour des ser,
vices facteurs (main,d'oeuvre et capital),
moins les paiements similaires faits à des
non,résidents qui contribuent à l'écono,
mie nationale.

Produit national brUI (PNB) par habitant
et taux de croissance du PNB Produit

national brut divisé par le nombre d'habi,
tants. Les PNB annuels par habitant sont
exprimés en dollars (USD) couran". Les
taux de croissance du PNB par habitant
sont des taux de croissance annuels
moyens, calculés à partir de la tendance
estimée en prenant les valeurs logarith,
miques des PNB par habitant, à prix du
marché constants pour chaque année de la
période considérée.

Profession La classification par pro'
fession regroupe les individus selon leur
type de travail, abstraction faite du lieu
d'activité. La plupart des pays ont fourni
des données établies conformément à la
classification internationale type des pro'
fessions (ClTP). Les groupes profession­
nels peuvent toutefois présenter des varia,
tions d'un pays à l'autre selon les
définÎtions retenues et les méthodes de
recueil des données appliquées.

Professions libérales et techniques Son[
compris dans cette catégories les spécia,
listes et le personnel technicien des
domaines suivants: sciences physiques,
architecture, ingénierie, aviation et
marine (officiers inclus), sciences biolo,
giques, médecine, dentisterie, médecine
vétérinaire, mathématiques, informarique,
économie, comptabilité, droit, enseigne'
ment, religion, littérature, journalisme,
sculpture, peinture, photographie et autres
arts de création, composition et interpré,
tation musicales, athlétisme, sports, et
autres domaines du travail intellectuel,
technique et connexe non répertoriés
ailleurs, conformément à la classification
inrerna[iona!e [ype des professions (CITP­
1968).

Reboisement Etablissement de planta'
tions à des fins industrielles et non indus,
triel1es. Ne comprend généralement pas la
reconstitution de peuplements forestiers
vieillis, encore que certains pays englo,
bent les données de reconstitution dans
leurs données de reboisement.

Recettes fiscales Recettes provenant des
prélèvements obligatoires, non rembour,
sables et sans contrepartie directe effec,
tués par l'Etat ou les collectivités locales
afin de subvenir aux dépenses publiques.
Elles comprennent les intérêts sur les
arriérés d'impôts, pénalités et amendes fis~

cales perçus pour non paiement ou paie,
ment tardif des impôts, et sont exprimées
nettes de remboursements et autres opéra,
tions rectificatrices.

Recyclage des déchers Réurilisa[ion de
matériaux extraits des déchets mis au
rebut, à l'exclusion du recyclage effectué
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dans les installations industrielles et de
{'utilisation des matériaux comme com~

bustible. Le taux de tecyclage correspond
au pourcentage de la quantité de maté~

riaux recyclés par rapport à la quantité de .
matériaux apparemment consommés.

Réfugiés Conformément à la définition
de la Convention des Nations unies rela~

tive au statut des réfugiés et de son proto~

cole de 1967, les réfugiés sont des per­
sonnes qui craignent avec raison d'être
persécutées du fai t de leur race, de leur
religion, de leur nationalité, de leur appar~

tenance à un certain groupe social ou de
leurs opinions politiques, se trouvent hors
de leur pays d'origine et sont dans l'inca~

pacité de demander la protection de ce
pays ou, ne sont pas disposées à la
demander en raison de leur crainte, ou
qui, n'ayant pas de nationalité, se trou~

vent hors de leur pays de résidence habi~

tuel et sont dans l'incapacité d'y retour~

ner ou ne sont pas disposées à le faire en
raison de leur crainte. Selon le Haut com~
missariat des ations unies pour les réfu~

giés, les réfugiés comprennent également
les groupes de personnes déplacées à
l'intérieur de leur pays, personnes reve~

nant dans leur pays et autres personnes
auxquelles le HCR s'intéresse ou fournit
un appui.

Réserves en devises Voir Réserves inter~

nationales (brures).
Réserves internationales (muees) Avoirs

en or monétaire, droits de tirage spéciaux
(DTS), positions de réserve des membres
du FMI et avoirs en devises sous le
contrôle des autorités monétaires exprimés
en mois d'importation de biens et de ser~

vices que ces avoirs permettraient d'acqué~
rir, compte tenu du niveau courant des
importations.

Ressources en eau intérieures renOlwe~

lables Débit moyen annuel des cours d'eau
et des formations aquifères provenant des
précipitations endogènes.

Revenu salarial Total des rémunéra~

tions des salariés en prix conStants obte~

nus en défia tant le salaire nominal par
salarié par l'indice des prix à la consom~

mation du pays considéré.
Salariés Personnes recevant un salaire

régulier, propriétaires qui travaillent, asso~

ciés actifs d'une entreprise et travailleurs
familiaux non rémunérés, mais à l'exclu~

sion des personnes occupées au foyer.
Scientifiques et technicien Les scienti·

fiques comprennent les scientifiques et les
ingénieurs ayant une formation scienti~

fique ou technique, ayant généralement
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terminé leurs études supérieures dans un
domaine scientifique, exerçant des activi~

tés professionnelles en recherche et déve~

loppement, y compris les administrateurs
et autres cadres directeurs de ces activités.
Les techniciens comprennent les per~

sonnes exerçanr des activités scientifiques
de recherche et développement, qui ont
une formation professionnelle ou tech~

nique d'au moins trois ans après le premier
cycle de l'enseignement secondaire.

Service de la dette Total des paiements
d'intérêts et des remboursements du prin~

cipal de la dette extérieure totale.
Seuil de pauvreté Notion fondée sur le

concept d'une pauvreté "absolue" expri~

mée en termes monétaires comme le
niveau de revenu ou de dépenses en deçà
duquel il est impossible pour l'individu
d'obtenir une alimentation adaptée du
poinr de vue nurritionnel et de satisfaire
à ses besoins de base non alimentaires. Les
estimations nationales ayant pour réfé~

rence un seuil de pauvreté relative (tel
que la part de "alimentation par rapport
au total des dépenses) ont été exclues,
comme l'ont été celles qui définissent un
seuil de pauvreté exclusivement par rap~

port à une autre variable (telle que le
salaire minimum) plutôt que par rapport à
l'aptitude à satisfaire des besoins alimen~

taires et non alimentaires à un niveau
minimum acceptable. Les estimations de
la pauvreté sont fondées sur des données
provenant de sondages effectifs du budget,
du revenu ou des dépenses des ménages.
Des exceptions ont été admises pour cer~

tains pays africains et pour certains petits
pays ou territoires insulaires pour lesquels
il n'y avait pratiquement pas d'autres rele­
vés disponibles.

Solde des opérations courantes
Différence entre a) les exportations de
biens er de services (facteurs et non~fac~

teurs) ainsi que les influx de transferts pri~

vés sans contrepartie mais avant les trans~

ferts officiels et b) les importations de
biens et de services ainsi que tous les
transferts sans contrepartie avec le reste
du monde.

Taux brut de mortalilé Nombre de
décès annuels pour 1 000 habitants.

Taux brU[ de nawliré Nombre de nais~

sances annuelles pour 1 000 habitants.
Taux d'achèvement des études primaires

Proportion d'enfants inscrits à la première
année d'enseignement du cycle primaire
qui achèvent ce cycle avec succès.

Taux d'administration de TRO
Proportion des cas de maladies diar~
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rhéiques survenant chez les enfants de
moins de 5 ans traités par l'administration
de sels de réhydratation orale ou d'une
solution de réhydratation confectionnée à
domicile.

Taux d'alphabétisation (adulte)
Pourcentage de personnes âgées de J5 ans
et plus qui peuvent, en le comprenant, lire
et écrire un texte simple et court se rap~

portaot à leur vie quotidienne.
Taux d'inflation Taux moyen annuel

d'accroissement des prix i il est mesuré par
la croissance du facteur déflateur implicite
du PIB pour chacune des périodes consi~

détées. Le déflateut du PIB est calculé en
un premier temps en divisant, pour chaque
année de la période considérée, la valeur
du PIB aux valeurs actuelles par la valeur
du PIS à valeurs constantes, en monnaie
nationale. Cette mesure de l'inflation a ses
IimÎtations, comme les autres. mais elle a
l'avantage de rendre compte des fluctua~

rions annuelles des prix de tous les biens
et les services produits dans une économie.

Taux d'insertion scolaire dans le primaire
Nombre d'enfants entrant en première
année d'enseignement, indépendamment
de leur âge, exprimé en pourcentage de la
population d'âge officiel d'admission au
premier niveau d'enseignement.

Taux d'utilisation des contraceptifs
Pourcentage de femmes mariées en âge de
procréer qui utilisent, ou dont les époux
utilisent, toute forme de contraception,
c'est~à~diredes méthodes modernes ou tra~

ditionnelles.
Taux de mortalité des (enfants de) moins

de 5 ans Moyenne annuelle calculée sur
cinq ans du nombre de décès d'enfants de
moins de 5 ans pour 1 000 naissances
vivantes. Plus spécifiquement. probabilité
de décès encre la naissance et le cinquième
anniversaire.

Taux de mortalité infantile Nombre de
décès d'enfants âgés de moins d'un an pour
1 000 naissances vivantes au cours d'une
année. Plus spécifiquement. probabilité de

décès entre la naissance et le premier
anniversaire.

Taux de mortalité maternelle Nombre de
femmes qui meurent chaque année par
suite d'une grossesse pour 100 000 nais~

sances vivantes.
Taux de passage du premier au deuxième

niveau d'enseignement Nombre d'élèves
entrant dans l'enseignement général
secondaire, exprimé en pourcentage du
nombre total d'élèves se trouvant en der
nière classe de l'enseignement primaire
l'année précédente.

Taux de recours à la conrracepcion Voi r
Tau~ d'utilisation des contraceptifs.

Taux de remplacement de la main~

d'oeuvre Population de moins de 15 ans
divisée par un tiers de la population de 15
à 59 ans.

Taux de scolarisacion (brut et net) Le
taux brut de scolarisation est le nombre
d'élèves inscrits à un cycle (niveau)
d'enseignement (qu'ils soient ou non en
âge de le fréquenter), exprimé en pour~

centage du nombre d'individus apparte~

nant au groupe d'âge correspondant à ce
niveau d'enseignement. Le taux net de
scolarisation est le nombre d'élèves ins~

crits dans un cycle (niveau) d'enseigne~

ment et qui appartiennent au groupe d'âge
pertinent, exprimé en pourcentage du
nombre d'individus appartenant à ce
même groupe d'âge.

Taux de scolarisation primaire Voir
Taux d'insersion scolaire dans le primaire.

Termes de l'échange Rapport de l'indice
des prix moyens des exportations d'un pays
à l'indice des prix moyens de ses importa·
tions.

Utilisation d'énergie commerciale par
habitant Chiffre exprimé en kilogrammes
d'équivalent pétrole par habitant.

Vaccinés Moyenne des couvertures
vaccinales des enfants de moins cl-'un an
pour les quatre antigènes utilisés dans le
programme de vaccination universelle des
enfants.

Versement Voir Décaissement.
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Classification des pays

Pays regroupés selon leur niveau de développement humain

Développemenr humain élevé
(lDH mpéTieur Olt égal à 0,800)

A ntlgua-et -Barbuda
Allemagne
Argcnrinc
Australie
Autriche
Bahamas
Bahreïn
Barbade
Bélarus
Belgique
Belize
Brunéi Darussalam
Canada
Chili
Chypre
Colombie
Corée, République de
Costa Rica
Danemark
Dominique
Emirats arabes unis
Espagne
Estonie
Etats-Unis d'Amérique
Fidji
Finlande
France
Grèce
Hong~Kong

Hongrie
Irlande
Islande
Israel
Italie
Japon
Koweït
Lettonie
Luxembourg
Malaisie
Malte
:v1aurice
Mexique
Norvège
Nouvelle~Zélande

Panama
Pa\'s~Bas

PoÎognc
Portugal
Qatar
République tc.hèque
Ro~'aume-Uni

Russie, Féd. de
Saint-Kitts-et -Nevis
Seychelles
Singapour
Slo.... aquie
Suède
Suisse
Thaïlande
T rinité-et-Tobago
Ukraine
Uruguay
Venezuela

DélJe/olJpemem humain moyen
nDH compris entre 0,500 el 0.799)

Afrique du Sud
Albanie
Algérie
Arabie saoudiTe
Arménie
Azerbaïdjan
Bolivie
BOIswana
Brésil
Bulgarie
Cameroun
Cap-Vert
Chine
Congo
Corée, Rép. pop. dém. de
Cuba
Dominique
Egypre
Equateur
El Salvador
Gabon
Géorgie
Grenade
Guatemala
Guyana
Honduras
IndonésIe
Imn, Rép. islamique
Iraq
Jamahiriya arabe libyenne
Jamaïque
Jordanie
Kazakhstan
Kirghizistan
Liban
Lituanie
Maldives
Maroc
Moldova, Rép. de
Mongolie
Namibie
Nicaragua
Oman
OuzbékiSlan
Papouasie- Nauve Ile-Gu i née
Paraguay
Pérou
Philippines
République arabe syrienne
République dominicaine
Roumanie
Saime~Lucie

Saint-Vincent
Salomon. Iles
Samoa
Sri Lanka
Suriname
S.....aziland
Tadjikistan
Tunisie
Turkménistan
Turquie
Vanuatu
Viet Nam
Zimbabwe

Faible db.;eloppemenr humain
(lDH inférieur à 0.500)

Afghanistan
Angola
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Comores
Côte d'Ivoire
Djibouti
Ethiopie
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Haïti
Inde
Kenya
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Mali
Mauritanie
Mozambique
Myanmar
Népal
Niger
Nigéria
Ouganda
Pakistan
République centrafricaine
République populaire dém. 1ao
Rwanda
Sao Tomé-et- Principe
Sénégal
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Tanzanie, Rép.-unie de
Tchad
Togo
Yémen
Zaïre
Zambie
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Pays regroupés selon leur revenu

Revenu élevé
(PNB par habitant supérieur à
8625 USD)

Allemagne
Australie
Autriche
Bahamas
Belgique
Brunéi Darussalam
Canada
Chypre
Danemark
Emirats arabes unis
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Hong-Kong
Irlande
Islande
Israël
Italie
Japon
Koweït
Luxembourg
Norvège
Nouvelle·Zélande
Pays-Bas
Qatar
Royaume-Uni
Singapour
Suède
Suisse

Retlenu moyen
(PNB par habitant entre 696 et
8 625 USD)

AfrÎque du Sud
Algérie
Angola
Antigua·et-Barbuda
A rabie saoudite
Argentine
Arménie
Azerbaïdjan
Bahreïn
Barbade
Bél:nus
Belize
Bolivie
Botswana
Brésil
Bulgarie
Cameroun
Cap-Ven
Chili
Colombie
Congo
Corée, Rép. de
Corée. Rép. pop. dém. de
Costa Rica
Cuba
Djibouti
Dominique
El Salvador
Equateur
Estonie
Fidji
Gabon
Géorgie
Grèce
Grenade
Guatemala
Hongrie
Iran, Rép. Islamique d'
Iraq
Jamahiriya arabe libyenne
Jamaïque
Jordanie
Kazakhstan
Kirghizistan
Lettonie
Liban
Lituanie
Malaisie
Maldives
Malte
Maroc
Mautice
Mexique
Moldova, Rép. de
Namibie
Oman

Ouzbékistan
Panama
Papouasie- Nouve 1le-Guinée
Paraguay
Pérou
Philippines
Pologne
Portugal
Rép. arabe syrienne
Rép. dominicaine
Rép. tchèque
Roumanie
Russie, Féd. de
Saitue-Lucie
Sai nt- Kius-el-Nevis
Saint-Vincent
Salomon, Iles
Samoa
Sénégal
Seychelles
Slovaquie
Suriname
Swaziland
Thaïlande
T rini(é-et-Tobago
Tunisie
T urkménislan
Turquie
Ukraine
Uruguay
Vanuatu
Venezuela

Faible ret/enu
(PNB par habiwnl égal ou
inférieur Il 695 USD)

Afghanistan
Albanie
Bangl<ldesh
Bénin
Bhoulan
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Chine
Comores
Côte d'Ivoire
Egypte
Ethiopie
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équaloriale
Guyana
Haïti
Honduras
(nde
Indonésie
Ken~'a

Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Mali
Mauritanie
Mongolie
Mozambique
Myanmar
Népal
Nicaragua
Niger
Nigéria
Ouganda
Pakistan
Rép. centrafricaine
Rép. populaire dém. lao
R"'anda
Sao Torné-et-Principe
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Sri LanI.::a
Tadjikistan
Tanzanie, Rép.-unie de
Tchad
Togo
Viet Nam
Yémen
Zaïre
Zambie
Zimbabwe
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Classification des pays en grands groupes

PaY5 les moins avancés (PMA)

Afghanistan
Angola
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cap-Ven
Comores
Djibouti
Ethiopie
Gambie
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Haïri
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Maldives
Mali
Mauritanie
Mozambique
Myanmar
Népal
Niger
Ouganda
Rép. centrafricaine
Rép. populaire dém. lao
Rwanda
Salomon, Iles
Samoa
Sao Tomé-et·Principe
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Tanzanie. Rép.-unie de
Tchad
Vanuatu
Yémen
Zaïre
Zambie

Pays en développement ('J compris

"" PMA)

Afghanistan
Afrique du Sud
Algérie
Angola
Anl igua-et ·Barhuda
Arabie saoudite
Argentine
Bahamas
Bahreïn
Bangladesh
Barbade
Belize
Bénin
Bhoutan
Bolivie
Botswana
Brésil
Brunéi Darussalam
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cameroun
Cap~Vert

Chili
Chine
Chypre
Colombie
Comores
Congo
Corée, Rép. de
Corée, Rép. pop. dém. de
Costa Rica
Côte d'Ivoire
Cuba
Djibouti
Dominique
Emirats arabes unis
Egypte
El Salvador
Equ8teur
Ethiopie
Fidji
Gabon
Gambie
Ghana
Grenade
Guatemala
Guinée
Guînée~Bissau

Guinée équatoriale
Guyana
Haïti
Honduras
Hong-Kong
lnde
Indonésie
Iran, Rép. islamique cl'
Iraq
Jamahiriya arabe Iib~'enne

Jamaïque
Jordanie
Kenya
Koweït
Liban
Lesotho
LibérÎa
Madagascar
Malawi
Malaisie
Maldives
~1ah

~htoc

Maurice
Mauritanie
Mexique
Mongolie
Mozambique
Myanmar
Namibie
Népal
Nicaragua
Niger
Nigéria
Oman
Ouganda
Pakistan
Panama
Papouasie-Nouvelle-Gui née
Paraguay
Pérou
Philippines
Qamr
Rép. arabe syrienne
Rép. centrafricaine
Rép. pop. dém. lao
Rép. dominicaine
Rwanda
Saime~Lucie

Saint- Kilts-ct-Nevis
Saint-Vincent
Salomon, Iles
Samoa
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Seychelles
Sierra Leone
Singapour
Somalie
Soudan
Sri Lanka
Suriname
Swaziland
Tamanie, Rép.-unie de
Tchad
Thaïlande
Togo
T riniré-et- Tobago
TUOIsie
Turquie
Uruguay
Vanuatu
Venezuela
Viet Nam
Yémen
Zaïre
Zambic
Zimbabwe

Pays indltStl"ialisés

Albanie
Allemagne
Arménie
Australie
Autriche
Azerbaïdjan
Bélarus
Belgique
Bulgarie
Canada
Danemark
Espagne
Estonie
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Géorgie
Grèce
Hongrie
Irlande
Islande
Israël
Italie
Japon
Kazakhstan
Kirghizismn
Lettonie
Lituanie
Luxembourg
Malee
Moldova, Rép. Je
Norvège
Nouvelle-Zélande
Ouzbékistan
Pays-Bas
Pologne
Portugal
République tchèque
Roumanie
RO~'aume-Uni

Russie, Féd. de
Slovaquie
Suède
Suisse
Tadjikistan
Turkménistan
Ukraine
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Classification des pays par régions

PAYS 1 DUSTRIALISES

Afrique subsaMrienne

Afrique du Sud
Angola
Bénin
Botswana
Burkina Faso
Burundi
Cameroun
Cap-Ven
Comores
Congo
Côte d'Ivoire
Ethiopie
Gabon
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée-BIssau
Guinée équatoriale
Ken"a
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Mali
Maurice
Mauritanie
Mozambique
Namibie
Niger
Nigéria
Ouganda
Rép_ centrafricaine
Rwanda
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Seychelles
Sierra Leone
Swaziland
Tanzanie, Rép.-unie de
Tchad
Togo
Zaïre
Zambie
Zimbabwe

Algérie
Arabie saoudite
Bahreïn
Djibouti
Egypte
Emirats arabes unis
Iraq
Jamahiriya arabe
libyenne
Jordanie
Koweït
Liban
Maroc
Oman
Qatar
Rép. aT3be syrienne
Somalie
Soudan
Tunisie
Yémen

Asie, Pacifique et
Océanie

PA YS EN DEVELOPEMENT

Asie de l'Est
Chine
Hong-Kong
Corée, Rép. de
Corée, Rép. pop. dém. de
Mongolie

Asie du Sud-Est et
Pacifique
Bruni Darussalam
Cambodge
Fidji
Indonésie
Malaisie
Myanmar
Papouasie-Nouvelle­
Guinée
Philippines
Rép. dém. pop. lao
Samoa
Salomon, Iles
Singapour
Thaïlande
Vanuatu
Viet Nam

Asie du Sud
Afghanistan
Bangladesh
Bhoutan
Inde
Iran, Rép. islamique d'
Maldives
Népal
Pakistan
Sri Lanka

Australie
Israël
Japon

ouvelle-Zélande

Amérique latine,
Caraïbes el

Amérique du Nord

Amérique latine et
Caraïbes
Antigua -et -Barbuda
Argentine
Bahamas
Barbade
Bcli~e

Bolivie
Brésil
Chili
Colombie
Costa Rica
Cuba
Dominique
El Salvador
Ëquateur
Grenade
Guatemala
Guvana
Haïti
Honduras
Jamaïque
Mexique
Nicaragua
Panama
Paraguay
Pérou
Rép. dominicaine
Sainte-Lucie
Saint -K itts-ct- Nevis
Saint-Vincent
Suriname
Trinité-et-Tobago
Uruguay
Venezuela

Amérique du Nord
Canada
Ëtats-Unis d'Amérique

Europe

Europe du Sud
Chypre
Turquie

PAYS
INDUSTRIALISES

Europe de l'Est et
Communauté
des Etats indépendants
Albanie
Arménie
Azerbaïdjan
Bélarus
Bulgarie
Estonie
Hongrie
Géorgie
Kazakhstan
Lettonie
Lituan ie
Moldova, Rép. de
Ouzbé\cisran
Pologne
République tchèque
Roumanie
Russie. Féd. de
Slovaquie
Tadjikistan
Tllrkménisran
Ukraine

Europe de l'Ouest
el du Sud
Allemngnc
Autriche
Belgique
Danemark
Espagne
Finlande
France
Grèce
Irlande
Islande
Italie
Luxembourg
Malte
Pays-Bas
Portugal
Suède
Suisse
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Autres groupes de pays

Union européenne

Allemagne
Autriche
Belgique
lY<tnemark
Espagne
Finlande
France
Grèce
Irlande
Italie
Luxembourg
Pays-Bas
Portugal
RO~'aume-Uni

Suède

OCDE

Allemagne
Autriche
Auslralic
Belgique
Canada
Danemark
&pagne
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Grèce
Irlande
Islande
Italie
Japon
Luxembourg
Mexique
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pays- Bas
Porrugal
Royaumc·Uni
Suède
Suisse
Turquie

Pays nordiques

Danemark
Finlande
Islande
Norvège
Suède
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Principaux thèmes abordés dans les Rapports mondiaux
sur le développement humain

1990 Définition et mesure du développement humain
1991 Financement du développement humain
1992 Aspects mondiaux du développement humain
1993 Participation populaire au développement humain
1994 Nouvelles dimensions de la sécurité humaine
1995 Egalité sociologique entre les sexes et développement humain
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